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| 
ll — Loi de finances pour 1962 (Affaires algériennes) et budget LOI DE FINANCES POUR 1962 (AFFAIRES ALGERIENNES) 
| BUDGET DE L'ALGERIE 


» l'administration générale de la République ; Joxe, ministre d’Etat Discussion commune. 

chargé des affaires algériennes ; Renucci, rapporteur pour avis C N : 

de la commission de la défense nationale et des forces armées ; M. le président. L'ordre du jour appelle : 

Joseph Perrin, rapporteur pour avis de la commission des affaires 1° La suite de la discussion de la deuxième partie du projet 
. tulturelles, familiales et sociales. de loi de finances pour 1962 en ce qui concerne les crédits des 


MM. Pic, Domenech, Azem, Vinciguerra, Khorsi, Tebib, le pré- affaires algériennes (n°* 1436, 1445) : 


sident, Pasquini, Bidault, Ballanger, Molinet. 2° La discussion du projet de loi portant fixation des crédits 


Renvoi de la suite du débat. ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1962 et des 
2 — Ordre du jour (p. 4020). voies et moyens qui leur sont applicables (n° 1444). 
Je rappelle que, conformément à la décision de la conférence 
PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS des présidents, ce débat est organisé. 


La liste des orateurs, indiquant le temps de parole attribué à 
chacun d'eux, a été affichée. Je prie tous les intervenants 
de bien vouloir respecter le temps qui leur a été imparti. 


M. le président. La séance est ouverte. La parole est à M. Lauriol, rapporteur de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. 
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M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
avant d'aborder la inaiière demon rapport, je me permettrai 
de poser une question à M. le ministre d'Etat. 


Peut-il, au nom du Gouvernement, prendre l'engagement que 
les débats qui s'ouvrent maintenant sur le budget de l'Algérie 
ne seront pas censurés dans la presse algérienne et y parai- 
tront tels qu’ils seront consignés au Journal officiel ? 


M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Vous me demandez la confiance dans la nuit! 


Je ne peux absolument pas vous dire ce qui se passera. 
Cela dépendra des propos qui seront échangés dans cette 
enceinte. Si quelques insultes étaient proférées ou si des 
écarts de langage étaient constatés ‘et relevés par M. le pré- 
sident de l’Assemblée, ils ne seraient évidemment pas reproduits 
en Algérie, cela va de soi. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Les insultes seulement ? 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Pas 
seulement les insultes, monsieur, Nous prenons la responsabilité 


de tout. . 


M. Marc 
ministre. 

Mon intention, mesdames, messieurs, n’est pas d'entrer dans 
le détail des documents budgétaires concernant l'Algérie puisque 
vous trouverez à cet égard tous les commentaires utiles dans 
mon rapport écrit auquel je vous renvoie. Je me bornerai à 
dégager les grandes lignes de ces documents et à évoquer 
les problèmes politiques, économiques et sociaux qu'elles impli- 
quent. 

Ces documents se divisent en deux grands groupes concernant, 
le premier les dépenses de fonctionnement des services, le 
second les dépenses d'équipement de l'Algérie. Les dépenses 
de fonctionnement n'appellent pas d'observation majeure ; il 
s'agit de ce que l’on appelle couramment un budget de stabili- 
sation, les chiffres exprimant ces dépenses marquant, par 
rapport aux années antérieures, une évidente stagnation. 


Le budget d'équipement, en revanche, est beaucoup plus 
significatif et c'est à ce titre que je voudrais m'arrêter sur 
celui-ci en y appelant toute votre attention. 


Le budget d'équipement doit, à mon sens, être envisagé à 
deux points de vue. Il faut d’abord le comparer aux années 
antérieures et aux prévisions du plan de Constantine, c’est-à- 
dire au passé ; mais il faut aussi le rapprocher des perspectives 
d'avenir qu'il est normal d'attendre de l’année 1962. C’est à ce 
double point de vue que je me placerai successivement pour 
examiner le budget qui nous est soumis. 


Par rapport aux années antérieures et plus encore au plan 
de Constantine, ce qui caractérise le budget d'équipement de 
l'Algérie pour 1962, c'est la récession. Ce budget est, toutes 
proportions gardées, en déflation par rapport au plan de Cons- 
tantine et aux années antérieures. Tous les indices sont d’ail- 
leurs particulièrement éloquents pour faire ressortir cette 
situation de fait. 

Ainsi les investissements totaux — privés et publics — s’élè- 
vent à trois milliards et demi de nouveaux francs, alors que 
pour tenir le rythme du plan ils auraient dû dépasser très 
largement quatre milliards. On constate donc, sur ce point, 
un déficit de l’ordre d’un milliard de nouveaux francs. En 
ce domaine, les prévisions sont en régression de 10 p. 100 alors 
qu'au contraire elles auraient dû marquer un accroissement 
sensible. 


* 

Les autorisations de programme, de leur côté, pour la pre- 
mière fois, traduisent, en matière d'équipement, un fléchisse- 
ment par rapport aux années antérieures. Encore convient-il 
d'ajouter que les autorisations de programme des années pré- 
cédentes ont fait l’objet d’un blocage de 400 millions de nou- 
veaux francs. 


Un autre indice extrêmement intéressant réside dans les 
retards qui ont été pris dans l'exécution des travaux prévus. 
Ces retards sont révélés par les crédits inemployés qui, à 
différents titres, figurent au budget ; il s’agit, notamment, des 
crédits de paiement de 1960 ou 1961 qui donnent lieu à 
report, de sommes encaissées et non dépensées ainsi que de 
blocages. Le retard global enregistré depuis le début de l’appli- 
cation du plan de Constantine s'élève, grosso modo, à un milliard 
de nouveaux francs. 


Parallèlement d’ailleurs à la réduction des dépenses effective- 
ment engagées, on constate une diminution significative des 


Lauriol, rapporteur spécial. Bien, monsieur le 
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recettes, la plus marquante résidant certainement dans le flé. 
chissement des emprunts obligataires lancés dans le public 
Les emprunts témoignent, en effet, de la confiance que k 
public accorde à l'expérience du plan de Constantine. En 1961, 


250 millions de nouveaux francs avaient été prévus à ce titre: 


on en réalisa 73 seulement ; en 1962, 60 millions sont seule. 
ment envisagés. 


Ainsi, nous constatons partout le fléchissement et même, en 
certains domaines, l'effondrement. A cet affaissement bud 
taire correspond un ralentissement de l’activité économique 
Les ventes de biens de consommation fléchissent de moitié par 
rapport à l'année précédente. Je parle des biens de consomma. 
tion durable, de ceux qui s'amortissent en quelques année 
comme les machines à laver, le petit outillage, les Voitures 
automobiles, tous biens dont l'achat implique une confiance dam 
l'avenir. Au contraire, la vente des biens de consommation immé 
diate ne révèle aucun ralentissement. 


Les importations de l'Algérie en provenance de la métropole 
régressent à un point tel — 16,7 p. 100 — que, pour la première 
fois depuis de nombreuses années, l'Algérie cède à un pay 
étranger, l'Allemagne, le rang de premier client de la m 
pole. - 


L'expansion industrielle, de son côté, se trouve stoppée, ke 
mot n'est pas exagéré. Le nombre des entreprises agréées 
n’atteint pas la moitié des prévisions. De même, le volume des 
réalisations par rapport aux agréments ne s'élève, grosso modo, 
qu’à la moitié. 

Tous ces indices prouvent surabondamment que l'expansion 
économique qui devait être la conséquence normale du plan: 
cédé la place à la récession qui est, au contraire, la négation 
du plan. C'est pourquoi j'ai pu dire à la commission des 
finances que l'Algérie se trouvait maintenant « en rupture 
de plan ». 

La chose est grave et mérite naturellement un examen 
approfondi. On nous signale, parmi les causes de fléchissement, 
la mauvaise récolte. Il est évident que la récolte de 1961 a été 
catastrophique. 

On invoque aussi les insuffisances de l'équipement adminis 
tratif et les insuffisances qualitatives en cadres. Cela est vrai 

Mais l'on insiste également sur la cause majeure, à savoir 
le manque de confiance en l'avenir. 


L'année dernière, je concluais ainsi mon rapport: « Ce qui 
fait défaut, ce n’est pas l'argent, c'est la confiance ». 


Aujourd’hui, on peut hélas! confirmer cette affirmation. On 
voit tout de suite quelle atteinte mortelle ce manque de 
confiance peut porter à l'exécution du plan de Constantine. 
N'oublions pas que ce plan est essentiellement inscrit dan 
l'économie privée, dans l’économie capitaliste. Il est à bas 
d’investissements privés. Or, qui dit investissements dit amor 
tissement, qui dit amortissement dit durée, qui dit durée di 
confiance. La confiance manquant, les investissements sont 
insuffisants : cela est parfaitement logique. 


Vous voyez le coup qui est porté à l'exécution du plant 
Constantine, On peut, dans ces conditions, se poser la questio 
de savoir si l’année 1962 nous réserve des perspectives pli 
réjouissantes, si l'espoir peut renaître en cette fin d'année 191 


La commission des finances, naturellement sensible à cette 
considération, a cru bon de prier M. le ministre d'Etat de véhi 
lui fournir quelques précisions. sur la façon dont il envisageait 
les perspectives de l’année 1962 sous le triple point de we 
économique, social et politique. M. le ministre d'Etat, au cours 
de cette audition, le 20 octobre, n’a pas tellement précisé ces 
perspectives, mais il a fortement insisté sur les efforts considé 
rables déployés par le financement public pour relayer le 
financement privé défaillant et il a indiqué les secteurs dan 
lesquels ce'financement public se développait. Ce faisant, il 4 
évoqué un second aspect de ce budget et a soulevé la deuxième 
question qui se pose à son propos : le budget de 1962, qui & 
en déflation évidente par rapport aux années antérieures & 
par rapport au plan de Constantine, n'est-il pas, au contrait 
en inflation par rapport à ce qu'il est normal d'attendre dt 
l’année 1962? Tel est le second problème que je ve 
aborder. 


M. Joxe, au cours de son audition, nous a donné le détal 
des secteurs dans lesquels le financement public manifestait ui 
effort considérable. Il s’agit essentiellement de l’équi 
rural, culturel et social. Dans ces trois domaines, la com 
a rendu hommage aux efforts que consent le Gouvernément pou 
tenir, contre vents et marées, le rythme qui avait été 
Je me suis associé à cet hommage, pour y ajouter d’ailleuf 
ensuite un certain nombre de critiques que je vais expos 
maintenant. 
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ce qui concerne l’agriculture, par exemple, l'équipement 
icole fait l’objet d’autorisations de programme pour un 
montant de 63 millions de nouveaux francs contre 54 l’année 
e. Les travaux d'aménagement du sol absorberont 59 mil- 
fjons de nouveaux francs pour rénover 30.000 hectares. A la 
réforme agraire seront consacrés 66 millions de nouveaux francs 
d'autorisations de programme portant sur 45.000 hectares et 
3000 exploitations. 


En matière d'habitat est prévue pour 1962 la construction 
de 67.000 logements contre 54.000 seulement en 1961. Ces 
67.000 logements nouveaux s'inscrivent dans les prévisions du 

de Constantine qui, au terme de sa réalisation, en 1965, 
doit donner à l’Algérie 320.000 logements de plus. 


Le coût total des travaux à exécuter en 1962 s'élève à la 
somme considérable — je vous prie de retenir ce chiffre, mes 
chers collègues — de 906 millions de nouveaux francs. Je sou- 
ligne aussi que le Trésor public financera les habitations à 
joyer modéré, en Algérie, à concurrence de 200 millions contre 
170 millions en 1961. 


A ce propos, je me livrerai à une comparaison. La construction 
de logements en métropole en vue de recaser ceux que l'on veut 
bien appeler les rapatriés d'Afrique du Nord obéit à un pro- 
gramme que le ministre de la construction a fixé à 20.000 loge- 
ments par an. En somme, on construira, en 1962, 20.000 loge- 
ments pour les recasements et 67.000 logements en Algérie. 


En ce qui concerne l’enseignement, l'effort déployé est parti- 
culièrement notable. La scolarisation, telle qu'elle avait été 
prévue par le plan de Constantine, atteint maintenant, du moins 
sur le plan budgétaire, son chiffre maximum. Limitant pour 
l'instant mes observations à l’enseignement primaire, je signa- 
lerai que 840.000 élèves doivent être scolarisés en 1962 dans 
cet ordre d'enseignement, dans la perspective d’en scolariser 
2 millions et demi en 1965-1966. 


Chacun sait que l’enseignement primaire en Algérie fait 
objet d’un effort plus important que celui qui concerne 
l'enseignement technique. Or, les besoins immédiats en cadres 
freinent aujourd’hui le développement. On a préféré à l'origine 
du plan, et l’on a eu raison, développer l’enseignement primaire 
parce qu’il est la base de la formation du citoyen français. 
A partir du moment où l’on abandonne cette perspective, 
les efforts considérables accomplis en matière d'enseignement 
primaire doivent être revus, au moins dans leur nature. 


Pour l’enseignement supérieur, le Gouvernement se lance 
dans la construction de deux universités à Oran et à Constan- 
tine. Belle traite qu'il tire sur l'avenir ! 


Les autorisations de programme en la matière s'élèvent pour 
1962 à 112 millions de nouveaux francs et les dépenses de 
fonctionnement, qui vont commencer à être mises en œuvre 
dès octobre 1961, sont prévues pour 3.500.000 NF en 1962; 
171 postes sont prévus, dont 103 d'enseignants, pour 650 étu- 
diants à Oran et 350 à Constantine. Mais, là encore, je crois 
savoir que les effectifs en élèves, de même que ceux en 
"professeurs, sont loin d'être au niveau des prévisions budgé- 
taires. Autrement dit, vous avez bien prévu les postes budgé- 
faires, mais je ne suis pas sûr qu’ils soient exactement pourvus. 
1 serait fort intéressant de savoir quels sont les professeurs 
qui ont rejoint leur poste, parmi tous ceux qui sont rémunérés. 


Vous allez jusqu’à construire un lycée au Rocher-Noir : vous 
tirez ainsi une traite de confiance sur l'avenir de cette cité 


administrative artificielle. 
on est donc bien vrai que, dans ce secteur dont je vous ai 
quelques exemples, le financement public fait un effort 
considérable pour lutter contre la récession générale. 


Mais on conçoit aussi que, dans ces conditions, certains 
membres de la commission des finances, notamment M. Leen- 
hardt et M. Georges Bonnet, aient posé une question qui les 
embarrasse fort: ce budget est-il vraiment compatible avec 
la politique officielle du Gouvernement, qui est celle de l’indé- 
pendance et même du dégagement ? Est-il normal de mettre 
en œuvre des programmes d'habitat, de réforme agraire, de 
scolarisation massive et d'enseignement français sur une grande 
échelle, à échéance 1965-1966, quond on parle de dégagement 
de la France à l'égard de l'Algérie à une date bien plus 
rapprochée, hélas? A quoi doivent servir tous ces milliards 

menfournés dans une Algérie qui, demain, risque d’être livrée 
wârdes influences qui ne. seront rien moins que françaises et 
e rien moins qu'occidentales ? 


Vous avez si bien senti l’objection, monsieur le ministre, 
que vous avez donné à la question qui vous était posée la 
seule réponse pertinente possible. Vous avez dit, en effet — 


| 
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je me suis permis de la prendre presque sous votre dictée : 
« Nous ne nous désintéresserons pas de l'Algérie quoi qu'il 
arrive ». 


C'est bien, en effet, la seule justification que vous puissiez 
donner du budget qui nous est présenté. 


M. Christian Bonnet. Très bien ! 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Mais cette affirmation 
a appelé, de ma part, deux observations dont je vais donner 
connaissance à l’Assemblée. 


D'abord, puisque vous nous avez dit: «< Nous ne nous 
désintéresserons pas de l'Algérie quoi qu'il arrive », j'avais 
le devoir de rapprocher cette affirmation de certaines autres, 
dont nul ne peut contester l'autorité, et je me permets de les 
citer. 

Le 11 août 1961, dans sa conférence de presse, le chef 
de l'Etat a déclaré : 


« La France n'aurait pas intérêt à porter à bout de bras 
l'existence des populations d’une Algérie devenue maîtresse 
d’ellemême et qui n'offrirait rien en échange de ce qu'elle 
aurait demandé. » 


Et, le 5 septembre 1961, nous entendions le même son 
de cloche dans des termes différents : 


« Le métier d'être les pourvoyeurs et les nourrisseurs de 
cette région, nous n'y tenons pas du tout. » 


Alors, quoi qu'il arrive, vous voulez vous intéresser à 
l'Algérie, mais dans certaines perspectives, et vous ne tenez 
pas à être les nourrisseurs de cette région. 


Je regrette que l'esprit de Descartes n'ait pu venir au 
secours des membres de la commission pour les éclairer sur 
les perspectives que vous envisagez vraiment. 


Me plaçant en second lieu sur un terrain plus financier, 
j'observe que même si dans la perspective de l'indépendance 
de l'Algérie la France était décidée à continuer à y faire 
d'importantes dépenses, le budget que vous nous présentez 
n'en serait pas moins faussé dans ses principes mêmes. 


En effet, ce budget ne comporte pas que des chiffres; il 
traduit une conception des dépenses et, sur ce point, reste inti- 
mement lié au plan de Constantine. 


Quelle est la conception des dépenses d'équipement ‘au 
regard du plan de Constantine ? Au regard de ce plan, les 
dépenses d'équipement sont des investissements, des placements 
intérieurs à long terme et la rentabilité de ces placements 
doit être normalement assurée en fin de période, et à long 
terme également, par l'extension du marché intérieur français 
qui sera consécutive à l'accroissement de la consommation 
lui-même entraîné par l'élévation du niveau de vie que le 
plan de Constantine a pour but de promouvoir. 


Le plan de Constantine suppose donc, pour que le circuit 
dans lequel il se place soit parfait, un marché intérieur à 
long terme garanti; il s'inscrit dans un ensemble économique 
national. 


A partir du moment où cet ensemble économique vient à être 
rompu par des facteurs politiques ou autres, toutes les données 
sur lesquelles le plan a été construit s’effondrent, et le plan 
lui-même perd son sens. 


Il est bien évident que si, dans le cas d’une Algérie indé- 
pendante, nous voyons s’instituer des droits de douane et 
des contingentements, si l'Algérie sort de la zone franc, et si 
elle conclut des accords avec d’autres pays et notamment des 
pays de l’Est — et nous savons que nos adversaîres ont conclu 
des accords qui, sur ce point, ne laissent aucun doute — alors 
nous pouvons dire que le plan de Constantine a effectivement 
perdu son sens. 


Ce qui ne veut pas dire que la France, dans la perspective 
de l'indépendance de l'Algérie, doive se désintéresser d’elle. Il 
ne s’agit pas de faire du cartiérisme. Mais si la France continue 
à y engager des dépenses, ce n’est plus de placements qu’il 
peut s'agir, cela ne peut être que de dons ou de prêts. Autre- 
ment dit, dans la perspective d’une Algérie indépendante, la 
France peut donner de l'argent, elle peut en prêter, elle ne 
peut pas en placer. 


Or, votre budget continue d’être assis sur la notion de 
placement et l’on conçoit le malaise qui se dégage de son 
étude et les doutes les plus sérieux qu’on peut émettre quant 
à son bien fondé. (Applaudissements au centre droit.) 











Et je dois dire que ce malaise n’est pas apaisé quand nous 
voyons la reconstitution d'un budget extraordinaire spécial 
à l'Algérie. 


Je n'insisterai pas outre-mesure sur cet aspect des choses. 


Vous savez qu'en 1959, avec l'approbation du Parlement, 
toutes les dépenses d'équipement de l'Algérie ont été distraites 
du budget algérien et des procédures algériennes pour être 
soumises à l’appréciation et au financement de la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie. 


Cette caisse d'équipement est un établissement public natio- 
nal travaillant dans le cadre du fonds de développement écono- 
mique et social à l'échelle nationale; sa composition était 
harmonieusement conçue pour assurer une représentation métro- 
politaine et une représentation algérienne parfaitement valables. 


Cette caisse d'équipement avait une double mission : harmo- 
niser le plan d'équipement de l'Algérie en fonction des besoins 
d'ensemble de l'Algérie elle-même et l’harmoniser également 
en fonction des besoins de l’ensemble de la nation qui doit se 
rééquiper. 

Par conséquent, l'Algérie trouvait sa place dans l’ensemble de 
l'équipement national au sein d'un organe qui était particuliè- 
rement qualifié pour la mettre à la place convenue, à la place 
rationnelle. 


C’est précisément sur ce qui a été décidé en 1959 qu'on nous 
propose de revenir. On reconstitue le budget extraordinaire, 
non seulement en affectant les dépenses d'équipement local 
à l'Algérie, mais en démembrant les dépenses de la caisse et 
nous voyons, par exemple, que les recettes de trésorerie et 
certaines recettes d'épargne sont également distraites de la 
Caisse. 


Vous nous dites, monsieur le ministre, que c’est pour obtenir 
plus de souplesse. Mais je ne sache pas que la procédure budgé- 
taire soit plus souple que la procédure de la caisse. 


Lorsque vous avez voulu construire rapidement, au lieudit 
du « Rocher Noir », la cité administrative de la nouvelle délégation 
générale, une simple décision modificative du comité directeur 
de la caisse a suffi pour que vous affectiez 100 millions de 
nouveaux francs au financement des travaux prévus, alors que la 
procédure budgétaire normale eût exigé un collectif ou un 
décret d'avance. 

Je ne vois pas en quoi la nouvelle procédure est plus souple que 
l’ancienne. Je suis placé pour savoir que la caisse d'équipement 
a toujours fonctionné de la façon la plus judicieuse. 


Vous dites aussi que vous n'avez pas d'intention politique en 
reconstituant le budget extraordinaire, que votre intention n'est 
pas de créer la rupture. En fait d'intention — je vous l'ai dit 
tout à l’heure — vous savez que nous sommes livrés à des 
perplexités souvent fort embarrassantes. Mais ce que je prétends 
c'est que, indépendamment de vos intentions, la reconstitution du 
budget spécial de l’Algérie s'inscrit objectivement dans la pers- 
pective du dégagement. 

J'y vois, en fait, la première mesure de dégagement effective 
qui soit prise et c'est cela qui compte. 

Toutes ces observations ont été faites devant la commission des 
finances. Les réserves les plus sérieuses ont été formulées. Après 
l'avoir étudié, votre commission des finances a estimé qu’elle 
pouvait vous proposer d'adopter ce budget tel qu’il vous est 
présenté et elle l’a décidé par un vote non dénombré sur la 
proposition de M. Palewski. 


Je dois, comme rapporteur, vous transmettre cette conclusion, 
étant entendu que je me réserve de vous exprimer mon avis 
personnel à un autre moment, car vous devez bien penser que 
mon avis personnel est tout différent. 


Le budget est avant tout l'expression d’une politique. C’est de 
cette politique que vous allez devoir maintenant parler, de cette 
politique de l'Algérie dont le Parlement doit inévitablement se 
saisir et, en parlant de cette politique algérienne dans les moments 
les plus graves que la crise ait connus depuis 1954, vous enga- 
gerez comme il se doit lourdement votre responsabilité devant la 
nation. (Applaudissements au centre droit.) 








M. le président. La parole est à M. Rossi, rapporteur pour avis 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République. 


M, André Rossi, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
la commission des lois constitutionnelles a préféré examiner 
ensemble toutes les dépenses relatives à l’Algérie, bien que 
celles-ci nous soient présentées en deux documents différents, 
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d'une part le projet de loi de finances et, d’autre part, le projet 
de loi portant fixation des crédits des services civils. 


La répartition des crédits entre ces deux documents ne s’expli. 
que pas, en effet, par des raisons de doctrine ou de prini 
mais par l'historique des transferts successifs d'un certain nonile 
de dépenses de l’ancien budget algérien au budget de l'Etat. 


Mais nous nous sommes arrêtés plus longuement à une autre 
ligne de partage, nouvelle celle-là, qui concerne pour la première 
fois un budget spécial d'équipement en Algérie sur lequel nous 
reviendrons dans un instant. 

Au préalable, il m’appartient de vous dire que la commission 
n’a pas eu de remarques particulières à formuler sur le détail 
des crédits. Elle m'a toutefois chargé, monsieur le ministre, de 
vous demander des précisions sur les possibilités de diminution 
des crédits inscrits au chapitre 37-02 relatifs aux camps d’héber. 
gement, de transit et de triage, et qui passent de 23.700.040 
nouveaux francs à 10 millions de nouveaux francs. 


Votre commission se réjouit bien entendu de cette économie 
qui dénote à ses yeux un retour vers un régime de liberté indi 
viduelle. Mais elle se demande comment le Gouvernement pourra 
opérer cette économie, alors qu’à la lecture de la presse, il 
semble au contraire qu'’augmente le nombre de ceux qu'on 
appelle pudiquement les « hébergés ». 

Sur l’ensemble du budget, mesdames, messieurs, la commission 
a constaté que les crédits d'équipement paraissent n'avoir pas 
été utilisés. Elle se demande, dans son rôle de commission 
d'administration générale, quelle a été l’activité de l’administra- 
tion dans le cadre des prévisions budgétaires et, plus spécialement, 
du plan d'équipement. Nous nous sommes référés, pour nous faire 
une opinion, à un document officiel, « le rapport sur l'exécution 
du programme d'équipement de l'Algérie en 1960 », rapport 
établi par l'administration et dont les conclusions sont fort 
intéressantes. 

Ce rapport constate qu’en 1960 les dépenses de la caisse d’équi: 
pement pour le développement de l'Algérie se sont élevées à 
852 millions de nouveaux francs, alors que les crédits prévus 
étaient de 1.175 millions de nouveaux francs. 


En 1961, les dépenses réelles seront, paraît-il, plus impor 
tantes mais les prévisions le sont également puisqu'elles passent 
de 1,175 millions de nouveaux francs à 1.356 millions de nouveaix 
francs. é 

Vous êtes donc aujourd’hui en présence de ce dilemme : dès 
lors où, au 31 août 1961, les dépenses ne se sont élevées qu'à 
50 p. 100 des crédits prévus, vous allez ou bien maintenir le 
rythme actuel et 40 p. 100 des crédits ne seront pas dépensés, 
ou bien vous allez accélérer les dépenses et les effectuer alors 
dans les plus mauvaises conditions, celles de la précipitation. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Très bien ! 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Me pet: 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. André Rossi, rapporteur spécial. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je voi: 
drais simplement rectifier un chiffre. 

Cette année — j'aurai l’occasion de le répéter en répondant 
à MM. les rapporteurs et aux différents orateurs — la consommé 
tion des crédits sera plus élevée que celle que vous indiquez. 
Elle est de l’ordre de 90 p. 100. 

Je tiens à marquer ce fait d’une pierre blanche en passant, 
car c’est évidemment un argument dont je me resservirai. 


M. André Rossi, rapporteur pour avis. Je vous remercie, mon 
sieur le ministre. Je me suis référé aux chiffres donnés paf 
l'administration elle-même à la date du 31 août 1961. Je souhaite 
donc que d'ici la fin de l’année vous puissiez dépenser la totæ 
lité des crédits restant disponibles. 

Essayons maintenant de comprendre les raisons de ce retard 
dans l'exécution, important en 1960, un peu moins important ef 
1961. Là encore nous nous référons à ce rapport de l’administrà 
tion qui reconnaît à ce retard deux causes principales : d'une 
part, la lourdeur des procédures administratives et, d'autre part, 
l'insuffisance des effectifs. y 4 

En ce qui concerne l’allégement des procédures administré 
tives, le Gouvernement a pris des engagements dont nous sommes 
heureux de prendre acte. 


En ce qui concerne lPinsuffisance des effectifs, l'administration 
reconnaît que sont rares les candidatures métropolitaines 
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considère également que la promotion musulmane ne permet pas 
encore de combler les vides... 


M. Ahmed Diebbour. Parlez de la promotion F. L. N. plutôt 
que de la promotion musulmane. 


M. André Rossi, rapporteur pour avis. Mon cher collègue, vous 
aurez l’occasion d'intervenir après les exposés des rapporteurs. 


M. le président. Monsieur Djebbour, je vous prie de ne pas 
provoquer d'incidents. La dignité de l’Assemblée et la clarté du 
débat n’ont rien à y gagner. 


Je compte sur vous pour ne pas en créer. 
M. Ahmed Diebbour. Il n’y à pas d'incident. 


M. André Rossi, rapporteur pour avis. Nous avons pensé 
qu'indépendamment de l'insuffisance quantitative, se posait éga- 
lement un problème d'atmosphère. 


‘Les incertitudes du devenir algérien ne sont effectivement 
pas de nature à encourager cette volonté de réalisation qui est 
en général celle de l'administration française. 


Comment, en effet, demander à des fonctionnaires de faire 
des prévisions, alors que notre politique à l'égard de l'Algérie 
‘n'en comporte pas ? 

Comment leur demander de travailler avec foi à une œuvre 
dont ils ne savent pas si demain elle sera patrimoine français 
ou patrimoine étranger ? 


J'en reviens maintenant à ce problème de la présentation 
budgétaire qui peut paraître une question de forme, mais qui, 
pourtant, a longuement retenu l'attention de votre commission 


En effet, la reconstitution d’un budget spécial d'équipement 
est une innovation dont on doit se demander si elle n’a pas 
une signification politique. 


Jusqu'en 1959, vous le savez, l'Algérie jouissait de l’autonomie 
en matière budgétaire. 


C'est ce qu'on a continué d'appeler, bien après leur dispa- 
rition, la « politique des délégations financières » avec le très 
mauvais souvenir de sous-équipement et de sous-administration 
qu’elle a laissé. 


L'année 1959 a marqué un tournant, tant par le décret du 
2 mars que par la loi du 2 juillet, votée à la demande des 
élus algériens, alors unanimes. L'équipement algérien fut alors 
intégré dans le budget national. La Caisse d'équipement et de 
développement de l'Algérie, section du commissariat au plan, à 
hérité des dotations de l’ancien budget extraordinaire et les 
décisions de cet organisme — ce qui prouve à quel point 
l'unité financière entre la France et l'Algérie était réalisée —- 
étaient prises en fonction des besoins de l’ensemble de la 
nation. 


En un mot l'équipement constituait un ensemble national où 
l'Algérie était partie prenante, comme chacun de nos dépar- 
tements métropolitains. 


Aujourd’hui, la création d'un budget spécial, ce qu’on appelle 
un « hors-caisse » risque d’apparaître comme une régression, 
comme un retour à la politique antérieure à 1959; cette pré- 
sentation budgétaire nouvelle apparaît à beaucoup comme une 
« désintégration » et elle apparaîtra. aussi à beaucoup comme 
la première mesure institutionnelle de dégagement. 


Votre commission des lois constitutionnelles n'avait pas à 
porter de jugement sur la politique algérienne du Gouverne- 
ment, mais, quelle que soit l'opinion que l’on puisse professer 
à l'égard de celle-ci, votre commission se devait d'informer 
l'Assemblée que cette nouvelle présentation risquait d'être 
interprétée par beaucoup de nos concitoyens, notamment en 
Algérie, comme une mesure indirecte, et la première, d'une 
politique de dégagement. 

Tels sont, mes chers collègues, les deux ordres d'observations 

is par votre commission, qui sera probablement la seule 
À n'avoir pas donné une approbation formelle à ce budget. 
En effet, elle est consciente du contexte politique qui entoure 
Celui-ci et elle s’en rapporte, dès lors, au choix politique 
de l’Assemblée nationale. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Renucci, rapporteur 


‘Pour avis de la commission de la défense nationale et des 


forces armées. (Applaudissements au centre droit.) 


M. Dominique Renucci, rapporteur pour avis. Monsieur le 


Président, mes chers collègues, je vous prie tout d’abord d'’ex- 





cuser la raucité de ma voix due à une laryngite contractée 
dans les djebels des Aurès et de Kabylie. Mais mon propos 
en sera d'autant plus bref. 


L'an dernier, de cette même tribune, à la même époque, 
je demandais à M. le Premier ministre d'augmenter le nombre 
des harkis et d'améliorer le rendement de quelques sections 
administratives spéciales qui, à l'usage, s'étaient révélées 
quelque peu défaiilantes. Le nouveau budget, en ce qui con- 
cerne l'augmentation des harkis, nous a déçu profondément, 
puisque le chiffre officiel de 60.000 tombe à 45.000, soit une 
diminution de 15.000 hommes, c’est-à-dire la valeur de l'infan- 
terie de deux divisions. On remplace ces 15.000 harkis par 
environ 1.500 hommes, sous la forme de quatre escadrons de 
gendarmerie et de dix-huit escadrons de groupes mobiles de 
sécurité. On remplace donc 15.000 combattants dont la valeur 
n'est plus à démontrer par 1.500 hommes destinés à des 
opérations de police. 


Le but que l’on se propose d'atteindre semble tout à fait diffé- 
rent de celui qui était initialement prévu. En effet, je ne vois pas 
du tout des escadrons de gendarmerie mobilé « pitonner » 
dans les djebels. 


Néanmoins, une note de satisfaction peut être enregistrée 
au crédit de M. le ministre d'Etat et de ses services : il s’agit 
de la parution du statut des harkis. 


L'annonce de ce statut, qui a été faite par quelques membres 
de la commission de la défense nationale, sur place, en 
Algérie, a considérablement renforcé non seulement le moral 
des harkis mais aussi celui des utilisateurs, qu'ils soient mili- 
taires ou civils. 


Le deuxième point de mon propos concernera les sections 
administratives spéciales. 


La lecture du budget montre que l'effectif officier est 
augmenté de 62 unités; il est ainsi porté à 1.322 unités. 
Il semble donc qu’en renforçant les effectifs des S. A. &$,, 
on augmente le nombre des S. A. S. Il n’en est malheureu- 
sement rien puisque, du fait de la rétraction de l’armée, les 
S. A. S. disparaissent, comme effacées d'un coup de gomme 
sur la carte. 


Vous connaissez les répercussions d'une telle décision: les 
mairies abandonnées, la baisse de la scolarisation, contrairement 
à ce qu'a bien voulu affirmer mon ami et collègue M. Lauriol 
qui ne connaissait pas, au moment où il a rédigé son rapport, 
les nouveaux éléments du problème. 


Je bornerai là mon propos, monsieur le ministre, en atten- 
dant les explications que vous voudrez bien fournir à l’Assem- 
blée. 


J'ajoute que, dans sa presque unanimité, la commission de 
la défense nationale a décidé de voter quand même votre 
budget. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph Perrin, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. 


M. Joseph Perrin, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
dans le double souci d'une meilleure intelligence du budget 
global de l'Algérie et d'une appréciation plus exacte des 
caractéristiques et des tendances qu'il révèle dans les domaines 
qui sont de la compétence plus particulière de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales, celle-ci n’a pas, 
cette année, désigné deux rapporteurs distincts, l’un chargé 
du budget des « affaires algériennes », l’autre chargé de 
l'étude du budget des « services civils de l'Algérie ». Elle a 
estimé qu'il était préférable de demander à l’un de ses membres 
de lui présenter une étude d'ensemble sur le budget de 
l'Algérie pour 1962. 


Cette étude d'ensemble que j'ai eu l'honneur de présenter 
en commission dans un esprit de rigoureuse objectivité et 
en dehors de tout contexte politique — ce qui lui a valu, je me 
permets de le dire, l'approbation unanime de la commission — 
fait l’objet du rapport pour avis n° 1489. 


Je n'ai formulé cette remarque préliminaire que pour vous 
demander de bien vouloir rectifier le sens limitatif cu la portée 
restrictive du titre du rapport pour avis n° 1489 qui, en réalité, 
traite de l’ensemble du budget de l’Algérie et non pas seule- 
ment des « affaires akgériennes ». 


Il ne saurait être question pour votre rapporteur de présenter 
en quelques minutes, fût-ce même en style télégraphique, la 
contexture d’un budget avoisinant 544 milliards d'anciens francs 
dont les rubriques sont éparpillées dans différents fascicules 
budgétaires. Je me bornerai donc à résumer les motifs qui ont 
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amené la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à adopter le projet de budget qui nous est soumis, en 
vous renvoyant, nour tous détails et suivant la formule consacrée, 
au rapport écrit dont je viens de parler. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
s’est plus particulièrement souciée — elle en a la vocation — de 
tout ce qui, dans le budget de 1962, traduit les efforts mis 
en œuvre pour que les hommes et les femmes d'Algérie trou- 
vent, par la promotion sociale, par la formation et l’éducation 
de la jeunesse, par le développement des institutions sociales, 
par l'amélioration de l'habitat, les moyens d'accéder au bien- 
être et à la dignité que peut leur apporter la civilisation 
moderne. 





M. Henri Caillemer. Et française ! 


M. Joseph Perrin, rapporteur pour avis. Bien entendu. 


L'analyse du budget a permis à la commission de constater 
que ce texte serre au plus près les réalités du moment. 


Il tient compte, d'une part, de la crise de confiance du secteur 
privé en matière d’'investissements industriels et ruraux qui a 
été très sensible cette année. 

Il tient compte d'autre part de la grave crise agricole due, 
vous le savez, à la terrible sécheresse du printemps dernier et 
dont les effets se feront sentir certainement encore l’année 
prochaine. 


Il tient compte enfin de la pénurie d'hommes. 


Ce projet de budget marque aussi un palier dans la structu- 
ration administrative. Il fait face aux besoins toujours crois- 
sants en matière d'équipement scolaire, sanitaire et social, 
domaines où, il faut bien le souligner, nous sommes en avance 
sur le plan de Constantine, particulièrement en ce qui concerne 
la scolarisation. 


A cet égard on note avec satisfaction que le cap de un million 
d'enfants scolarisés a été franchi cette année et que tout permet 
d'espérer qu'à ce rythme la scolarisation sera totale en 1965. 
Cela présente une avance d’un an sur les prévisions du plan 
de Constantine. 


Votre commission a enregistré également avec satisfaction 
que l'effort sera poursuivi en 1962 en tout ce qui concerne la 
formation et l'emploi des hommes et que par exemple, 68 mil- 
lions de nouveaux francs, au lieu de 29 millions l’année dernière, 
seront consacrés à la formation professionnelle. 


Dans le domaine rural, la commission a noté également que 
le budget de 1962 traduit le souci d'accroître les moyens techni- 
ques et les petits travaux, que la rénovation des terres, entamée 
à titre expérimental en 1961 sur 15.000 hectares, portera en 
1962 sur 35.000 hectares, et que la réforme agraire portera sur 
100.000 hectares supplémentaires. 


Votre commission est consciente de tout ce qui freine cette 
volonté de faire de l'Algérie un pays moderne. 


Elle s’est inquiétée des perspectives assez sombres en matière 
de recrutement des maîtres ; elle souhaite, par ailleurs, dans 
un ordre d'idées très différent, qu’une meilleure coordination 
des efforts soit réalisée entre l'administration civile et l’admi- 
nistration militaire, afin que des faits isolés, mais navrants, 
tels que celui que j'ai rapporté à titre d'exemple dans mon 
rapport écrit, soient évités à l'avenir. 

Compte tenu de ces observations, et considérant que le projet 
de budget pour 1962 répond, dans les limites du raisonnable et 
du possible, aux exigences de l'heure et aux espérances de 
demain, la commission vous propose l'adoption de ce projet 
du budget, tel qu’il vous est soumis. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pic. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Pic. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je n’examinerai pas dans le détail le budget de l’Algérie, mais 
la discussion de ce budget est sans doute la seule occasion qui 
nous sera offerte, au cours de la présente session, d’aborder le 
problème algérien, ce problème dont tout le monde discute 
chaque jour. car il domine toute la vie de notre pays, tout le 
monde sauf l’Assemblée nationale, puisque le Gouvernement 
accepte rarement de le porter devant nous. 


Je suppose que nombre de nos collègues voudront profiter de 
ce débat pour exposer leurs vues ou celles de leurs amis sur ce 
problème et pour demander au Gouvernement de préciser sa 
politique. C'est ce que je vais faire au nom du groupe socialiste. 





CC 
Il semble qu'une double évolution soit sur le point de s' 
ver : évolution des populations musulmanes, évolution de l'opinion 
française, sous la pression des événements et sous l'influence 
du chef de l'Etat. ; 


Cette double évolution nous paraît conduire à la négociation 
et, par conséquent, à la paix. Nous voudrions être sûrs de ka 
ferme volonté des pouvoirs publics de ne pas laisser Passer 
l'heure qui sonne une nouvelle fois au cadran de la déco 
nisation. 


Le 2 octobre 1961, le Président de la République fixait aing 
le terme de l'évolution algérienne : « Exercice par les Algérien 
du droit de disposer de leur destin ; institution, s'ils le veulent — 
et je ne doute pas qu'ils le veuillent — d'un Etat algérien indé 
pendant et souverain, par la voie de l’autodétermination ; Coopé 
ration de la France offerte à l'Algérie nouvelle, pour sa vie & 
son développement, ce qui implique, en particulier, que la com. 
munauté d’origine européenne d'Algérie y ait ses droits et 
garanties ». 


Cette évolution ainsi fixée, je le répète, le 2 octobre 1961, par 
le Président de la République, nous a paru être confirmée hier 
encore, à Bastia, quand le chef de l'Etat a déclaré : 


« Nous allons pouvoir prendre la voie de l’autodétermination, 
c'est-à-dire la disposition des Algériens par eux-mêmes, doi 
sortira un Etat algérien, car c’est ainsi qu'il en est dans k 
monde entier, aujourd’hui, et aussi une coopération organisée de 
cet Etat avec la France ». 


Voyons maintenant l’autre partie. 


Dans sa déclaration du 24 octobre 1961, M. Ben Khedda à 
enregistré comme acquises la reconnaissance par la France d'un 


Etat algérien indépendant et souverain ainsi que l'offre de 


coopération. 


Il a proposé, il est vrai, une autre méthode que l’autodéter 
mination, jugée’ par lui trop lente ou inutile, mais il s'est 
déclaré toujours disposé à négocier « si le Gouvernement fran. 
çais continue à estimer que l’autodétermination est encore l 
meilleure procédure pour parvenir à la paix ». 


C'est ce que vous-même, monsieur le ministre, avez confirmé 
le 28 octobre à Alger, et vous avez ajouté le même jour :, 


« S'il est vrai, comme l’a dit M. Ben Khedda, que les points 
de vue français et algérien se sont rapprochés depuis quelque 
temps et qu'ils mènent à une prochaine négociation sur des 
bases plus précises et plus sûres, l’ensemble des questions qui 
forment le problème algérien doit pouvoir être évoqué rap: 
dement et réglé dans les plus brefs délais ». 


En conclusion donc, l’autodétermination reste la méthode et 
le moyen acceptés par les deux parties. 


Est-ce à dire que sont tombées toutes les difficultés sw 
la route de la paix ? 


Nous ne le pensons pas, mais de tout ce qui a été dit & 
part et d'autre depuis un peu plus d’un mois il résulte qu’aucux 
difficulté n'apparaît désormais insurmontable. 


Le Sahara ? 


Vous disiez, monsieur le ministre, à Lugrin : « Le Sahara ei 
une question en soi ». Que reste-t-il de cette affirmation depuis 
que le chef de l'Etat a admis « qu'il n'y aurait pas un 
gouvernement algérien gui ne doive revendiquer sans relâche 
la souveraineté algérienne sur le Sahara » ? 


Sans doute conviendrait-il que le Gouvernement, s'il le peut 
— et je souhaite qu'il le puisse —— précise sur ce point k 
pensée du chef de l'Etat. 


Nous ne pensons pas nous tromper, ou alors qu’on nous lt} 


dise, en déduisant de ses paroles qu’il n’y a plus de problème 
du Sahara, je veux dire de problème de souveraineté du 


Il reste, bien sûr, celui de l'exploitation de ses richesses. 


Le chef de l'Etat là-dessus estime que l'intérêt de la Frant 
consisterait « en une libre exploitation du pétrole et du g# 
que nous avons découvert ou que nous découvririons, la 
tion de terrains d'aviation et des droits pour nos comm 
nications avec l’Afrique noire », toutes choses qu'il a d’ailleurs 
rappelées hier encore à Bastia. 


A cela, le ministre des- affaires étrangères du G. P. R. À 
répondait il y a quelques jours : « Il doit y avoir coopération 
au Sahara et dans le Nord de l'Algérie. » Il semble bien qu 
ce soit donc à la négociation à préciser cette coopération. 


S'agit-il de la sécurité française, de l’armée ou des bas 
militaires ? 
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Le même ministre du G. P. R. A. a apporté là-dessus quelques 
précisions en déclarant : 


« La France ne peut pas, du jour au lendemain, évacuer 
800.000 hommes. Il faut une étape et je pense qu'il n’est 


pas exclu de parler de bases militaires. » 


Et encore : « Du moment qu'il y aura une période transi- 
toire, je ne vois pas toutes les forces françaises parties durant 


cette période. » 
C'est donc, là encore, affaire de négociation. 


S'agit-il enfin des droits des individus et des garanties aux 
minorités ? 

Le chef de l'Etat y a insisté à juste titre à plusieurs reprises. 

Nous avons, en ce qui nous concerne, toujours considéré cette 
question comme essentielle dans le complexe algérien car, étant 
celle des droits fondamentaux de l’homme et des groupes 
humains, fussent-ils minoritaires, elle est par conséquent et par 
excellence à la base des principes fondamentaux de la démocratie. 


Nous disons même que c'est ce problème, dans le complexe, 
qui domine tous les autres. 


Il n’est pas concevable, en effet, que les difficultés du pro- 
blème algérien soient réglées sans que la coexistence pacifique, 
et peut-être même un jour fraternelle, soit assurée à l’intérieur 
de l'Algérie. Au contraire, cette coexistence étant assurée, quelles 
autres questions ne pourraient pas l'être? Aucune, pas plus 
le cessez-le-feu que les garanties de l’autodétermination, que 
le Sahara, que les bases militaires mêmes. 


A ces justes préoccupations du côté français, des réponses 
sont récemment venues. 


Nous savons bien, et nous le disons tout de suite, qu’elles 
n'ont pas toujours la netteté souhaitable. Nous savons bien 
que les prises de position du F. L. N. ont été parfois contra- 
dictoires. Mais est-ce aujourd’hui faire preuve d’optimisme que 
de retenir cependant quelques-uns des propos qui nous sont 
adressés par-dessus les mers ? 


Dans sa déclaration au journal Afrique-Action, M. Saad Dahlab 
évoque ainsi le sort des Européens d'Algérie : 


« Je crois pouvoir dire que les Algériens ont compris que 
les Français d'Algérie doivent avoir des garanties qui leur 


“pérmettront de vivre en toute quiétude en Algérie. » 


M. Henri Caillemer. Ils veulent rester Français. 


M. Maurice Pic. Et M. Yazid déclarait le surlendemain à 
Radio-Luxembourg : « Nous voulons que les Français d'Algérie 
restent dans ce pays, parce que nous savons que pour la 
majorité des Français qui habitent l'Algérie, l’Algérie est leur 
pays. » 


Enfin, dans une interview récente à l’agence U. P. I., M. Bel- 
kacem Krim, vice-président et ministre de l’intérieur, confirme 
que « des garanties seront données aux Européens dans le 
cadre de l'indépendance de l'Algérie et des accords de coopé- 
ration passés avec la France. » 


Vous aviez vous-même, monsieur le ministre, le 28 octobre, 
déclaré à Alger: « On peut être un bon Français et avoir 
envie d’être un bon citoyen algérien ; on peut en tant qu'Algé- 
rien vivre avec les mêmes garanties que les autres Algériens, 
sans qu'il soit question d'aucune discrimination. » 


”, Et vous aviez alors, après avoir évoqué les conversations 
. dEvian et de Lugrin, posé une interrogation lorsque vous 


aviez dit: « Sur la question des Européens, on avait des pré- 
cisions à nous apporter. Nous les attendons encore. » 


Le Gouvernement peut, certes, estimer que les déclarations 


. qui ont été faites depuis quelques semaines ou quelques jours 


ne constituent pas les précisions qu’il attendait. Il n’en reste 
pas moins que ce sont des déclarations de principe importantes. 
Les dispositions pratiques qui devraient en découler pour les 


_ Baranties des droits des individus et des minorités ne sont 
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plus, nous semble-t:il, maintenant affaire de déclarations 
publiques. Elles relèvent, elles aussi, de la négociation. 


Sur les différents points que je viens d'évoquer, il nous 
semble donc possible de discuter maintenant, avec l'espoir 
raisonnable d'aboutir à un accord. 


L'impression du pays est d’ailleurs que jamais jusqu'ici nous 
n'avions enregistré une série de déclarations, apportant des 
lumières certes insuffisantes, mais chargées cependant d'intérêt, 
sur les questions en litige. 








Nous sommes arrivés au point — du moins, nous le pensons 
— où le destin hésite entre la mort et le renouveau, au point 
extrême où il est encore possible de ménager l'avenir de 
l'Algérie. 

L'heure est venue, selon nous, de la négociation portée jus- 
qu’à son terme. On a perdu déjà trop d'occasions, comme par 
exemple quand le Gouvernement a voulu séparer dans le temps, 
à l’époque, la discussion du cessez-le-feu et la discussion des 
garanties nécessaires à l'exercice de l’autodétermination. 


En ce qui nous concerne, nous répétons qu’à notre avis la 
négociation, pour aboutir, doit s'étendre à la fois au cessez-le-feu, 
aux garanties de l’autodétermination, à la solution d'ensemble du 
problème algérien et tout particulièrement aux garanties à 
accorder aux minorités. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais il faut aller vite, monsieur le ministre, car les risques 
de chocs — que dis-je ? les chocs — entre les musulmans et 
les Européens n'ont jamais été aussi grands ni élas! aussi 
réels et parce que de tels événements menacent de compromettre 
définitivement les possibilités de réconciliation entre les deux 
communautés et demain les possibilités de coopération. 


Prenant pour base la création d’une Algérie souveraine et 
la conclusion d’un accord de coopération avec la France sur le 
plan économique et culturel, dans l'intérêt des deux Etats, la 
solution d'ensemble ne devrait plus buter sur des problèmes 
partiels. 


Je sais bien que certains, à ce point de l’enchaînement iné- 
luctable des faits et du raisonnement, soulèvent une dernière 
objection. Ils disent : négocier peut-être, mais avec des repré- 
sentants authentiques de l’Algérie, pas avec le F. L. N. qui n’est 
pas représentatif. 


Notre ami Guy Mollet a fait sur ce point, en juin 1961, une 
suggestion que je me permets de rappeler à l’Assemblée. Après 
avoir indiqué que dans la discussion de la représentativité du 
F. L. N. ou du G. P. R. A. l'esprit juridique n'est, hélas, d'aucun 
secours, qu’il n’y aura pas de solution militaire au drame algérien 
et que, faute de négociation, la guerre est sans issue, Guy Mollet 
suggère de dire au F. L. N. (Exclamations au centre droit et sur 
quelques bancs à droite) — je rappelle que cette suggestion a 
été publiée dans un journal en juin 1961 — : « Vous êtes ici 
à un double titre, en représentants de ceux qui se battent, en 
candidats à la direction de l'Algérie de demain. Par cette 
deuxième qualité, vous pouvez vous engager pour l'avenir, vous 
le devez même. Ceux qui se prononceront demain ont le droit 
de connaître votre programme, et le Gouvernement français 
qui a en charge la protection des droits des siens, a besoin de 
savoir quelles garanties vous offrez à ceux-ci ». 


Chacun des deux partenaires trouvera d’ailleurs à ce langage 
un large profit, car la négociation ainsi renouée aura toutes 
chances d’être efficace et confirmée par l’autodétermination. 


Déjà, d’ailleurs, en 1960, pour ce qui nous concerne, le congrès 
national du parti socialiste estimait qu’une solution heureuse 
du problème serait de rechercher un accord sur le fond, qui 
serait ensuite présenté à la ratification populaire par les deux 
parties. 


Il reste bien entendu que la France aura le devoir d'accueillir 
comme il se doit et mieux qu’elle ne le fait jusqu'à présent 
ceux des Algériens, autochtones ou Européens, qui ne vou- 
draient pas rester en Algérie, après avoir tout fait d’ailleurs 
pour leur permettre de continuer à y vivre et à y travailler, 
dans leur intérêt comme dans celui de l’Algérie. 


Telles sont, mesdames, messieurs, très simplement énoncées 
les quelques observations que je voulais présenter au nom 
du groupe socialiste. 


Elles visaient à mieux définir les objectifs à atteindre, selon 
nous, pour rétablir au plus tôt la paix en Algérie en s'inspirant, 
non pas de calculs sordides ou matériels, mais de l'intérêt bien 
compris de notre pays. 


M. Georges Bidault. Voilà ! 


M. Maurice Pic. … du respect des droits de la personne humaine 
et des impératifs de la justice et de la démocratie. 


L'heure est venue où chacun reconnaît que le terrorisme et 
la lutte armée ne peuvent plus faire avancer la solution du 
problème. Au contraire, la poursuite des violences et des 
meurtres, également condamnables et que nous condamnons 
également, qu'ils viennent du F. L. N. ou de l’O. A. S., risque 
de plonger dans l'anarchie et dans le chaos une Algérie où 
l'administration est déjà dramatiquement insuffisante et fragile. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Alors ? 
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M. Maurice Pic. Tolérer de nouveaux atermoiements, user 
d'habiletés décevantes, grossir les difficultés réelles qui subsis- 
tent encore, tout cela ne servirait qu'à reculer l'heure de la 
négociation. Ce serait décevoir l'attente et l'espoir de l'immense 
majorité de la population de notre pays. Ge serait aussi — 
telle sera ma conclusion — ouvrir la porte à peine entrebâillée 
au communisme international. 


Ben Khedda usé — et dans sa situation les hommes s'usent 
vite — demandez-vous si ceux qui lui succéderaient ne seraient 
pas disposés à ouvrir sans réserve les portes de l'Algérie à 
Khrouchtchev ou à Mao Tsé Toung! L'Algérie, la France et 
la paix n'ont rien à gagner à cette éventualité. Que chacun le 
comprenne des deux côtés et agisse en conséquence ! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Domenech. 


M. Gabriel Domenech. Monsieur le président, madame, mes- 
sieurs les ministres, mes chers collègues, la discussion du 
budget de l'Algérie pour 1962 pourrait apparaître comme une 
grave offense au chef de l’Etat et je me demande donc avec 
quelque inquiétude le jugement qu'il doit porter sur le compor- 
tement de notre Assemblée à l'heure où, amorçant l'étude des 
crédits qui seront utilisés en 1962 en Algérie toujours fran- 
çaise, nous négligeons absolument l'affirmation plusieurs fois 
répétée par le général de Gaulle, à savoir que le problème algé- 
rien serait réglé avant le 31 décembre 1961 de la seule façon 
concevable d'après lui, c'est-à-dire par l'accès à l'indépendance. 


Hier encore, à Bastia, l'issue « était en vue », et cette 
issue, c’est l'Algérie algérienne. Peut-être le représentant du 
Gouvernement, ici présent, pourra-t-il, s’il est dans le secret du 
moment — car c’est un secret éminemment variable — nous 
apporter quelques lumières supplémentaires avant le passage 
à la discussion des différents chapitres de ce budget. 


Pour ma part, je me contenterai de dire que je suis prêt, 
avant tout examen de détail, à voter généreusement les crédits 
qui nous sont demandés si l'Algérie reste partie intégrante de 
notre territoire, mais que je me refuse absolument à accorder 
le moindre intérêt à ce budget s’il doit profiter à un Etat 
étranger où les Français et les amis de la France qui n'auront 
pas choisi la valise n'auront plus droit qu’au cercueil. 


Quant à la coopération éventuelle, je demande d’abord à 
voir, et nous paierons peut-être ensuite. (Applaudissements au 
centre droit, à droite et sur divers bancs.) 


Des collègues plus qualifiés que moi sur le problème algé- 
rien vous diront encore ce qu'ils pensent de la politique menée 
depuis trois ans par notre pays. 


Personnellement, je veux simplement tenter d'exprimer ce 
que tout homme de bon sens devrait normalement ressentir. 


En mai 1958, la France métropolitaine et l'Algérie ont cru 
à la fin de l'épreuve ; la rébellion a cru, elle, à sa perte. 


En effet, il est une chose que l’on n’a pas assez dite, me 
semble-t-il, c'est que le 13 mai fut une véritable révolution de 
l'esprit des Algériens de souche française et que cette révolu- 
tion, en même temps qu'elle renversait la IV‘ République sur 
le problème algérien, en apportait la clé. 


En prononçant le mot d'intégration, en demandant l'égalité 
des droits pour les Musulmans comme pour eux-mêmes, les 
Français d'Algérie abandonnaient leur exigence la plus impor- 
tante : deux communautés, deux collèges électoraux, deux caté- 
gories de citoyens, l’une égalant l’autre sans tenir compte de 
l'importance numérique. 


Quand on pense aux difficultés que cette exigence avait 
créées pour les gouvernements précédents, on peut affirmer 
sans risque d’être démenti que le général de Gaulle, pour son 
accession au pouvoir, recevait le cadeau le plus inestimable 
qu’il ait pu espérer. 


On lui demandait de régler le problème algérien et on lui 
fournissait la clé de ce problème. Quel chef d'Etat ne se serait 
estimé comblé par une telle conjoncture ? 


Sera-t-il permis à un élu de la Ve République de dire ici que 
si les Français d'Algérie avaient fait le même cadeau à 
M. Pflimlin ou à M. Guy Mollet au lieu de pendre l’un en 
effigie et de bombarder l’autre de tomates, nous n’en serions 
vraisemblablement pas où nous sommes ? (Applaudissements au 
centre gauche, au centre droit et à droite. — Exclamations au 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. René Cassagne. C'est facile à dire maintenant ! 





M. Henri Duvillard. C’est un cadeau empoisonné que l’on 4 
fait au général de Gaulle. 


M. Gabriel Domenech. Car il faut, hélas! hélas! hélas! 
comme on dit, constater que nous voilà en plein chaos. 


En ne voulant pas, en effet, nous conformer à ce qui était 
la seule possibilité de l'époque, le général de Gaulle nous à 
conduits dans une impasse tragique, dont nous ne savons plus 
comment sortir et dont nous souhaiterions qu'il le sût lui. 
même. (Applaudissements au centre gauche, au centre droit, à 
droite et sur divers bancs.) 


Les communautés, que leur mise sur un pied d'égalité pous. 
sait à la fraternisation, s'affrontent de nouveau, et plus grave 
ment que jamais. 


M. Albert Marcenet. A qui la faute ? 


M. Gabriel Domenech. Au problème politique a succédé un 
problème racial, problème que le Gouvernement envenime 
lui-même par des mesures de discrimination. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


A la rébellion des uns s'ajoute maintenant, plus qu'elle ne 
s’y oppose, la rébellion des autres. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Bidault (s'adressant à l'extrême gauche). Pour. 
quoi ces exclamations ? On dit du bien de Guy Mollet. 


M. Gabriel Demenech. Le F. L. N. exige l'indépendance, 
l'O. A. $. exige le maintien dans la République française. Les 
autres, c’est-à-dire ceux qui ne vivent pas en Algérie la plu 
part du temps, se satisferaient d’une association. Ainsi peut: 
on dire que les trois possibilités offertes par le discours du 
16 septembre 1959 sur l’autodétermination sont représentées. 


Le malheur, c'est que, au lieu de s'affronter dans les bureaux 
de vote, deux de ces tendances s'affrontent au couteau, à la 
mitraillette et au plastic, la troisième tendance se contentant 
de recevoir les coups, car elle est incapable d'un choix entre 
ces deux options. 


Tout chef de Gouvernement qui, en démocratie normale 
serait arrivé à un tel résultat aurait démissionné, heureux de 
s’en tirer à si bon compte. II n’en est pas de même du promo 
teur de cette politique. Toujours aussi serein, il poursuit son 
œuvre d’algérisation envers et contre tous, sourd et aveugle 
faute d'être muet, certain d’être dans le vrai, alors que tout le 
monde pense qu'il se trompe et quelquefois le dit. (Applaudisse: 
ments au centre droit et à droite. — Protestations au centre et 
à gauche.) 


M. Paul Guillon. Non! pas tout le monde. C'est effarant 
d'entendre cela! Vous avez du toupet. Vous croyez détenir la 
vérité ? 


M. le président, Monsieur Domenech, je vous rappelle que k 
mise en cause du chef de l'Etat doit être faite avec beaucoup de 
précaution. (Exclamations à droite et au centre droit.) 


J'ai dit: avec beaucoup de précaution ! 


M. Gabriel Domenech. Monsieur le président, je m'excuse, je 
m'efforcerai de mesurer mes termes, mais force m'est bien de 
parler du chef de l'Etat en traitant du domaine qui lui est 
réservé ! 

Il ira jusqu’au bout, le bout étant en réalité le commencement 
puisque, à ce moment-là — et nous y arrivons — il n’y aura 
non seulement plus d'Algérie française mais même plus d’Algé- 
rie algérienne, tout au plus une Algérie «+ congolisée », laquelle 
ne tardera pas à être soviétisée. (Exclamations au centre et à 
gauche.) 


Je ne sais ce que pourra bien répondre M. le ministre 
d'Etat aux critiques qui lui sont faites aujourd’hui par les uns 
et les autres. Je doute, en effet, qu’il y ait ici un seul parle 
mentaire, qu'il soit de gauche, de droite ou du centre, qu 
puisse se dire d'accord sur la politique algérienne actuelle, 
(Interruptions au centre et à gauche.) 


M. Paul Guillon. Il y en a beaucoup! (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Henri Caillemer. Vous n'êtes pas difficile ! 


M. Félix Kir. Il y en a qui veulent la guerre ! 
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M. le président. Mes chers collègues, vous pourrez, chacun 
à votre tour, exprimer votre opinion. 


Maintenant, M. Domenech a seul la parole. 


M. Gabriel Domenech. Je doute pareillement qu'il puisse se 
trouver une majorité en faveur de l’une ou de l’autre des solu- 
tions envisagées tellement la situation est devenue embrouillée. 


Je voudrais donc, pour ma part — et je parle en mon nom 
personnel, bien que je sois certain que beaucoup de mes collègues 
partagent mon point de vue — que soit reconnu publiquement 
ceci : 

L'Algérie est toujours partie intégrante du territoire français. 
Devant la politique du temps de la marine à voiles et des lampes 
à huile, une rébellion s’est manifestée à plusieurs reprises, et 
notamment depuis 1954. 


Le maintien de l’ordre a été assuré tandis qu'étaient examinées 
%es possibilités d'aménager une politique plus conforme aux 
exigences du siècle présent. 


En proposant l’autodétermination, la France a fait la preuve 
de sa volonté de régler l'affaire conformément au droit sacré 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. 


M. Paul Guillon. Qui l’a proposée ? Ce n'est pas vous! 
M. le président. Je vous en prie, n’interrompez pas l’orateur ! 


M. Gabriel Domenech. Elle ne peut aller plus loin sans se 
déshonorer, et personne au monde, sur ce plan, n’est en mesure 
de lui donner des leçons. (Applaudissements au centre gauche, 
au centre droit et à droite.) 


La rébellion, qui ne se soucie pas de l'opinion des populations, 
tontinue sa lutte armée et terroriste contre l'autorité de fait. 


Le pouvoir, dès lors, s’est permis de faire certaines concessions, 
allant même jusqu’à reconnaître une indépendance à l'Algérie 
en reniant le principe même de l’autodétermination. Du coup, 
une nouvelle rébellion s’est dressée, enrôlée ou non, mais cons- 
tituée dans sa grande majorité par des Algériens des diverses 
communautés désireux de rester Français. (Applaudissements au 


“centre droit et à droite.) 


Ce qui fait qu'aujourd'hui notre pays se trouve pris entre deux 

positions et ne peut raisonnablement ramener la paix, sinon 
régler le problème, qu’en écrasant l’une ou l’autre de ces 
oppositions. 


Je veux bien admettre, pour ne choquer personne, et dans un 
but d’apaisement, que chacune de ces oppositions a ses torts et 
ses raisons. Il ne serait donc pas conforme à nos traditions 
démocratiques d’écraser l’une plutôt que l’autre. Mais il est, 
par contre, logique d'essayer d’en revenir à une proposition du 
chef de l'Etat, datant de deux ans à peine, et selon laquelle 
l'Algérie sera appelée à choisir son destin seulement quand les 
couteaux — auxquels on peut maintenant ajouter le plastic — 
seraient remisés au vestiaire. 


On peut raisonnablement envisager des solutions dans la paix 
et l’ordre, jamais dans la guerre et le désordre. 


IL est donc urgent d'interrompre immédiatement toute négo- 
ciation, officielle ou secrète, tout contact direct ou indirect, avec 
une seule de ces oppositions, puisqu'elle se refuse à déposer 
d'abord les armes. 


Il est donc urgent de réaffirmer que l'Algérie est toujours 


française, que nos forces militaires et policières sont en Algérie 


pour maintenir l’ordre français, et que rien ne sera fait autrement 
que dans ce sens tant que dureront les combats et les actions 
terroristes. 


E est urgent également de dire que toute rébellion quelle 
qu'elle soit est hors la loi et tombe sous le coup de cette loi, 
que les coupables seront jugés immédiatement et que les sanctions 
seront exécutées. 


Il est bon, enfin, de rappeler que la seule politique ratifiée par 
le Parlement et la majorité du pays est celle de l’autodétermi- 
nation, et que la France ne revient pas sur ses engagements, 
mais qu'il n’y aura pas d’autodétermination tant que la paix ne 
sera pas rétablie. 


Mais à cette position énergique, et encore possible, plus grand 
monde ne croit plus. M. Jacques Servan-Schreiber, lui, estime 
que l'heure du choix est venue. Il se réjouit du fait que Dien 
Bien Phu ait forcé la France à abandonner l’Indochine et nous 
révèle que notre pays vient de découvrir le 1‘ novembre, en 
Algérie, un allié fidèle, le F. L. N. Moyennant quoi, il nous 





propose de profiter de cette alliance inattendue — inattendue 
pour nous tout au moins, sinon pour lui — pour écraser l’O. A.Ss,., 
cette O. A. S. qui, selon lui, représente le fascisme — et c'est 
peut-être vrai dans l'esprit de certains de ses chefs — mais qui, 
pour moi, représente la volonté inébranlable de millions d'Euro- 
péens et de Musulmans de demeurer Français. 


M. Sadok Khorsi. Pas les Musulmans ! Vous ne connaissez rien 
au problème algérien ! (Protestations à droite et au centre droit.) 


M. Henri Caillemer. Silence au F. L. N.! 


M. le président. Mes chers collègues, au cours de ce débat, 
les opinions les plus contradictoires seront émises, c'est la règle 
de l’Assemblée. Je demande à chacun d'écouter en silence, 
même les opinions contraires aux siennes, sinon il n'y aura pas 
de débat possible. 


La parole est à M. Domenech seul. Le silence s'impose à ceux 
qui ne sont pas d'accord avec lui et il en sera de même lorsque 
d’autres orateurs viendront s'exprimer dans un sens contraire 
tout-à-l’heure. 


M. Gabriel Domenech. Pourquoi admettrait-on que le F. L. N. 
représente tous les Musulmans alors qu'il lui faut en tuer chaque 
jour une dizaine pour se faire respecter (Applaudissements à 
droite, au centre droit et sur divers bancs) et refuserait-on, dans 
le même temps, de reconnaître à l’O. A. S. le privilège de repré- 
senter les Français et amis de la France quand tout le monde 
sait qu’il règne en Algérie un tel climat de complicité en faveur 
des plastiqueurs que les policiers les plus dévoués à la cause 
du Gouvernement ne parviennent à aucun résultat valable par 
les moyens légaux ? 


Et vous reparlez, monsieur le ministre, de négociations pos- 
sibles, de garanties accordées par le F. L. N. aux Français 
d'Algérie ! 

Me permettrez-vous de vous rappeler, à ce propos, que nous 
avons appris sur les bancs de l'école que pour un Français ou un 
ami de la France, le seul fait de vivre à l'ombre de notre dra- 
peau constituait, jusqu'ici la meilleure des garanties ? 


Quant aux négociations, si elles doivent un jour avoir lieu de 
façon valable, ce ne sera pas avec vous: Car on va nous 
demander une chose tellement énorme que vous n'oserez tout de 
même pas la faire : installer le F. L. N. à Alger contre la volonté 
des Français d'Algérie et de nos amis musulmans. C'est-à-dire 
collaborer avec les ennemis de la France à l’écrasement des 
nôtres. 


Voilà où nous en sommes arrivés, monsieur le ministre ! 


Voilà ce que je voulais exposer ici, avec un maximum d’objec- 
tivité, quoi qu’en pensent certains. 


Je n’en dirai pas plus sinon pour exprimer l'admiration que 
j'ai pour des hommes et des femmes qui se battent encore pour 
demeurer Français, car depuis quelque temps, monsieur le minis- 
tre, il devient difficile d’être fier de l'être. (Vifs applaudisse- 
ments à droite, au centre droit, au centre gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Azem. (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. Ouali Azem. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
à la lecture des exposés, des rapports et des chiffres concernant 
le budget de l'Algérie, nous serions tentés de qualifier celui-ci 
de démoralisant. 


Les chiffres en eux mêmes sont apparemment réconfortants, 
mais dans un pays qui se veut conscient du vent de l'Histoire et 
même parfois prêt de le transformer en tempête, nous consta- 
tons cependant une volonté affirmée d’un retour en arrière : 
retour au budget « extraordinaire » de l’Algérie, jugé au lende- 
main de la révolution de mai 1958 anormal dans le cadre de la 
politique du moment et supprimé par le décret du 17 mars 1959. 


Le budget est le reflet d’une politique et celle de la France est 
si mouvante qu'il est naturel que ce budget nous semble ina- 
dapté : inadapté à la politique qui en 1958 nous conduisit dans 
ce Parlement et vous amena au Gouvernement ; inadapté aux 
nouveaux objectifs du chef de l'Etat qui ne cesse aujourd’hui de 
proclamer la future indépendance de l'Algérie, retirant ainsi 
aux Algériens ce qu'il prétendait être leur charte: l’autodé- 
termination. 


Voici qu'en trois ans, nous avons été, tour à tour, des Français 
à part entière, des indéterminés et enfin, aujourd’hui, des assi- 
gnés à l'indépendance. 
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Si la politique définie par M. le Premier ministre en janvier 
1959, ici même, avait été suivie, appliquée, il me serait facile de 
venir dire à cette tribune qu’à mon sens le premier objectif à 
atteindre au moyen du budget, c’est le développement du pro- 
grès, l'émancipation des masses déshéritées et l’aide aux campa- 
gnes privées depuis des décennies de réalisations vitales et 
importantes. 


Certes, un effort avait été commencé et la métropole y a 
participé lourdement. Nous ne l’oublions pas et nous lui en 
sommes profondément reconnaissants. Cependant, nous sommes 
tentés de lui demander : pourquoi cet effort, ces sacrifices 
d'hommes et d'argent pour ensuite « dégager » ? 


Bien sûr, ce budget n'est pas vide d’investissements et d’inten- 
tions généreuses, mais pour qu'il puisse valablement être réalisé 
et utilisé, il faut qu’il s'applique à des villes et à des campagnes 
assurées d’une sécurité quotidienne. 


Cette sécurité, absente aujourd’hui de tous les départements 
d'Algérie, comme aux heures les plus sombres de 1957, est la 
condition impérative pour obtenir la confiance et susciter l'espoir 
de nos populations fidèles et Jaborieuses. Ensuite on pourra 
songer à une répartition équitable des finances, seul moyen de 
maintenir un équilibre rompu et de faire retrouver à chacun le 
chemin de l'égalité, de la justice et de la paix sociale. 


En 1959, cette sécurité était bien près d’être totale. Les 
musulmans s’engageaient en masse sous le drapeau de la France, 
qui est le leur. En 1960, ils étaient 168.000. Aujourd’hui, vous 
en réduisez le nombre, au moment même où le sort de la 
France se jouant sur leur sol, vous auriez dû l’augmenter. 








Depuis deux ans, et selon les promesses faites ici par M. le 
Premier ministre, nous réclamons un statut pour les harkis. Ils 
ont choisi la France au prix de leur courage et souvent de leur 
sang. Aux côtés de l’armée, ils se battent comme elle, et cepen- 
dant, lorsqu'un harki tombe au combat à côté d’un soldat, ce 
dernier est « mort au champ d'honneur » et le harki d’un « acci- 
dent du travail ». Pour une même cause, pour l’honneur d’un 
même drapeau, pourquoi y a-t-il deux sortes de combattants ? 


Mais si dans la mort on assimile les harkis aux travailleurs, 
dans ia vie, que leur donnez-vous à eux et à leurs familles ? 
Quelles garanties sociales ont-ils ? Malgré tant de démarches de 
notre part, de promesses de M. le Premier ministre, pourquoi 
n'ont-ils ni sécurité sociale, ni allocations familiales ? Ainsi, 
nr des droits n’est pas plus respectée dans la vie que dans 
a mort. 


Hier enfin est paru au Journal officiel, bien tardivement, le 
décret que tous ces combattants attendaient. Mais il est assorti 
de tant de restrictions qu'il ne saurait rétablir l’équilibre incer- 
tain de leur situation. 


Ces hommes ont choisi la France et sont Français ; quoi qu'il 
arrive sur leur sol, ils resteront Français, mais au lieu d’en faire 
des citoyens fiers, égaux, dignes, pourquoi en faites-vous des 
hommes inquiets du lendemain, amers, parfois désespérés ? 


Le rebelle, qui vous a vu si changeant, ne peut croire à vos 
offres de négociation. Vous lui avez offert l'intégration, mais 
vous ne l’avez pas appliquée. Il ne dépose pas son couteau, parce 
que vous avez jeté en prison ceux qui l’ont combattu. Il n’a pas 
confiance, parce que vous n'avez pas tenu vos promesses envers 
vos frères d'armes. Il ne peut que vouloir combattre jusqu’au 
bout, jusqu’à l’indépendance sans la France et même contre la 
France. 


Mais si la France d'aujourd'hui veut aussi l'indépendance de 
l'Algérie, alors pourquoi arme-t-elle ses fils contre ceux qui la 
réclament également ? Il n’y a pas l'indépendance voulue par les 
rebelles et celle voulue par la France, il n’y en a qu’une seule : 
c'est celle qui fait rupture avec la France. 


On aimerait, monsieur le ministre, dire que tout cela est un 
cauchemar et que votre politique conduit à autre chose. Si vous 
voulez vraiment sauver l'Algérie du désordre et, avec elle, la 
France et la démocratie, consacrez d’abord ce budget que vous 
nous soumettez à rétablir la sécurité, à apaiser les âmes dans 
l'angoisse, à réhabiliter ceux qui sont l'honneur de la France et 
qui sont frappés, écartés ; consacrez-le, enfin, à appliquer équi- 
tablement et réellement les textes concernant la promotion 
musulmane. 


Vous accomplirez facilement tout cela si vous affirmez sans 
équivoque que ce sera dans le seul et intangible cadre de la 
souveraineté française et dé l'égalité des droits. C’est la seule, 
la véritable indépendance, l'unique patrie au sein de laquelle 
les musulmans participeront sans restriction à la gestion des 
affaires publiques, dans le mutuel respect des particularismes et 
des religions. 
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Alors, mesdames, messieurs, se lèvera enfin l’aube de la paix 
sur cette terre déchirée, chacun gardant sa foi, ses coutumes 
Il ne sera plus question de musulmans et de juifs, de chrétiens 
ou d’athées. On dira seulement, enfin : les Français, tout -court! 
(Applaudissements au centre droit, à droite, au centre gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je 
demande ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Bien 
entendu, je répondrai ultérieurement à M. Azem, comme à tous 
les autres orateurs. Je tiens seulement à lui demander dès main: 
tenant à quoi il a fait allusion lorsqu'il a affirmé que le statut 
des harkis était assorti de restrictions si nombreuses qu'il n’avait 
pratiquement pas de valeur. 


M. Ouali Azem. Ce statut apporte certainement un réconfort 
aux harkis. Nous avons cependant constaté que les services 
accomplis antérieurement par eux ne comptaient que pour la 
moitié. De même, en matière de grades, les harkis ne peuvent 
dépasser celui de sergent-chef. 


Dans un pays démocratique où l'égalité s'impose, il convien- 
drait de supprimer tout vestige d'inégalité. (Applaudissements 
au centre droit et à droite.) 


M. Georges Bidault. Très bien ! 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Il n'y 
a pas de vestiges d’inégalité. Mais puisque nous devons aujour- 
d’hui parler chiffres — mais je parlerai aussi d'autre chose 
— permettez-moi tout de même d'observer que les crédits inscrits 
au budget permettront de réaliser cette promotion spéciale des 
harkis pour 4 milliards d’anciens francs. 


La pyramide des grades s'arrête à celui de sergent-chef, dites- 
vous. En réalité, le statut général de la promotion musulmane 
nous permet d'aller largement au-delà. Nous pouvons le faire 
à tout moment et nous l’avons d’ailleurs déjà fait. Vous le 
savez, avant même que le statut des harkis fût établi, il y a 
bel et bien eu des nominations au grade d'’officier. 


J'ai tenu à vous répondre immédiatement sur ce point précis 
parce que je me doutais bien que c’est à ce détail que vous 
vouliez faire allusion. Je m’en suis entretenu avec M. le ministre 
des armées et vous n'avez aucune inquiétude à avoir. Au 
demeurant, s’il fallait préciser encore davantage les dispositions 
de ce décret, un autre décret pourrait toujours apporter le com- 
plément d’information. 


M. Pascal Arrighi. Souhaitons-le ! 


M. le président. La parole est à M. Vinciguerra. (Applaudisse: 
ments au centre droit.) 


M. René Vinciguerra. Mesdames, messieurs, depuis la séance 
du 29 juin dernier où je vous prédisais l’échec des pourparlers 
de Lugrin, des faits nouveaux sont intervenus qui ont modifié 
très sensiblement, sinon d’une manière décisive, les données 
du problème algérien. 


Il s’agit d’abord des derniers reculs du pouvoir face a 
G. P. R. A. et vous savez lesquels: abandon du Sahara à la 
souveraineté algérienne, reconnaissance comme inéluctable de 
l'indépendance de l'Algérie, garantie aux Algériens résolus à 
demeurer Français par l'octroi d’une fallacieuse double citoyen- 
neté. 


En ce qui concerne le Sahara je laisse le soin de dire ce 
qu'ils en pensent aux Sahariens comme aux porteurs d'actions 
des sociétés pétrolières, c'est-à-dire aux contribuables métropo- 
litains, puisque aussi bien c’est l’Etat qui procède à des rachats 
massifs pour éviter que les cours ne s’effondrent. 


Je préfère, pour ma part, dénoncer l’imposture qui consiste 
à présenter comme inéluctable, comme fatal, l'événement que 
l'on souhaite soi-même et que l’on forge de ses propres mains. 
(Très bien ! très bien ! à droite.) 

Il n’est pas un homme de bonne foi qui ne soit convaineu, au 
moins dans son for intérieur, qu’il a toujours dépendu et qu’ 
n’a jamais dépendu que de la France que l'Algérie demeure au 
sein de la République. 


C’est encore vrai aujourd’hui. C’est si vrai que dans le moment 





même où l’on paraît s’accrocher encore au scrutin de l’autodéter- 
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mination, l'ont met tout en œuvre pour que son résultat soit tel 
w'on le souhaite, c’est-à-dire pour qu’il ne débouche en aucun 
ças sur l'Algérie française. 


»HEh oui! on en est arrivé à se prémunir contre les consé- 
‘quences qui pourraient résulter d'un trop grand souci de la 
forme, d’un trop grand souci de la distinction dans l’abandon. 


C'est bien en effet de cela qu'il s’agit, monsieur le ministre, 
lorsque vous parlez encore d'autodétermination et de garanties. 
ll s'agit de ménager les dernières susceptibilités d’un peuple 
qui, tout désorienté qu'il soit par les volte-face du pouvoir, 
quelque degré d'intoxication qu'il ait atteint sous la puissante 
influence d’une presse et de radios qui, pour l’une dans son 
ensemble, et pour les autres dans leur totalité, se sont ravalées 
en ce qui concerne l'affaire algérienne au rang de machines à 
bourrer le crâne. (Applaudissements à droite et au centre 
droit) d’un peuple, dis-je, qui pourrait bien regimber à l’amer- 
tume de la pilule. 


Autodétermination ! Mais qu'entendez-vous donc par là? Je 
vais vous le dire : c’est le droit offert aux Algériens de ne choisir 
que ce que le Gouvernement a décidé qu'il fallait choisir. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Je prouve ce que j’avance. Depuis des mois la poigne de l’oppres- 
sion étreint l'Algérie ; toutes les occasions, même les plus loin- 
taines, sont bonnes pour en resserrer davantage les griffes. La 
liberté d'expression est bannie ; les journaux d'Algérie n’infor- 
ment plus que dans le sens voulu par le pouvoir et, seule, la 
reproduction des opinions défavorables à l'Algérie française y est 
tolérée. La délation court les rues ; le mouchard fait fortune ; 
la brimade particulière et collective est quotidienne. On arrête, 
on brutalise, on torture tout ce qui procède peu ou prou de 
l'Algérie française. Il faut à tout prix briser cette notion et par 
tous les moyens. Tel est l'objectif principal du Gouvernement, 
la lutte contre la subversion communiste ou F. L. N. étant devenue 
une désignation seconde, sinon secondaire. 


Bien sûr, là aussi il faut bien couvrir la marchandise. Alors, 
on met tout cela sur le compte de la défense de la République. 
Ah ! non ! L'’alibi est un peu usé. On ne peut pas refaire tous 
les jours le coup du débarquement des paras à Orly. D'ailleurs, 
les paras ont bel et bien débarqué : ils se trouvent, je crois, du 
“eôté de Metz et la République, du moins ce qui en tient lieu, 
me s’en trouve pas plus mal. Le F. L. N., par contre, s’en trouve 
beaucoup mieux. (Applaudissements au centre droit et à droite.) 


Mais si le Gouvernement ne défend pas la République en 
Algérie, il la sert néanmoins puissamment, bien qu’involontaire- 
ment, par l'effet de la comparaison, de sorte que les Français 
d'Algérie — je tiens à le répéter, car on ne le répètera jamais 
assez — qui avaient cru jadis mourir pour la République et 
qui, depuis, ont fait et font une expérience différente, sont bien 
convaincus que décidément ce sont la démocratie et la Répur- 
blique qui portent leurs ultimes espoirs. 


C'est que, voyez-vous, l'expérience est rude. Bien entendu, on 
ne peut pas tout voir et tout savoir. Mais en l'espèce, le peu 
que l’on voit et que l’on sait, donne une idée assez effrayante 
de ce que doit être le tableau d'ensemble. Cela va de l’assigna- 
tion à résidence, doux euphémisme qui signifie en vérité l’inter- 
nement dans un camp, jusqu’à la détention à la Santé. Pourquoi 
‘interne-t-on dans les camps ? Nul ne le sait exactement, même 
pas les préfets qui signent les arrêtés d’assignation sur ordre 
supérieur. 


Je parle sous le contrôle de mes collègues qui viennent d’effec- 
tuer avec moi une mission en Algérie. Des préfets nous ont déclaré 
W'aucune activité suspecte n'était à relever à l'encontre des 
Personnes qu'on les avait contraints à interner. Le 1‘ octobre, 
le directeur du camp de Djorf réclamait à cor et à cri la moindre 
pièce justifiant la présence dans son établissement de 45 per- 
sonnes arrêtées dans la nuit du 12 au 13 septembre, soit plus 
de quinze jours avant. Mieux, un certain nombre d’assignés de 
Djorf y étaient retenus en vertu d’un arrêté d'expulsion du 
département de Sétif, département où se situe précisément le 
Camp dont il s’agit ! 


* Au moment de l'arrestation des assignés de Dijorf, la presse 
parisienne à sensation — et vous savez laquelle, celle du soir — 
avait titré : « Vaste coup de filet. — Plus de 200 chefs O. A.Ss. 
arrêtés ! ». On avait omis de sous-titrer « dont un gamin de 
Quinze ans et un vieillard de soixante-dix ». 


” Vous voyez que ce n’est pas tout à fait sans raison que j'ai 
parlé, tout à l'heure, de bourrage de crâne. Que voulez-vous, on 
Sagne ses promotions dans l’ordre national comme on peut ! 


gré on arrête et on interne, dans les conditions que je viens 
dire... 





M. Abbes Moulessehoul. Depuis sept ans ! 


M. Georges Bidault. Par conséquent, déjà sous un gouvernement 
socialiste ! 


M. le président, Mes chers collègues, je vous prie de ne pas 
recommencer le jeu des interpellations de banc à banc. 


Il faut écouter l’orateur, l’applaudir si l’on est d'accord avec 
lui et ne rien dire si l’on n’est pas de son avis. C’est la règle 
absolue de ce débat. (Sourires.) 


Sans respect de cette discipline, aucun débat ne sera possible. 
Nous irons de suspension en suspension, ce qui n'est le but 
recherché par personne. 


M. René Vinciguerra. et aucun terme n'est fixé à un tel 
internement. Contrairement à ce qui se passe en faveur des 
suspects du F. L. N., les nouveaux internés ne disposent d'aucune 
procédure de recours contre l'arbitraire. Ils ne peuvent que s’en 
remettre à la mansuétude du pouvoir. 


J'ai dit tout à l’heure qu’on ne savait pas trop pourquoi on 
avait arrêté les citoyens en cause. Je dois à l'honnêteté de 
reconnaître qu'après coup, au moins dans certains cas, le pouvoir 
s'est efforcé de répondre à la question. 


Voici quel a été le résultat de cette préoccupation, aux termes 
d'un rapport d'enquête en date du 18 septembre et sous le timbre 
de la police judiciaire de Constantine : 


« J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint douze procès- 
verbaux d'auditions de personnes habitant notre département, et 
plus précisément à Sétif et à Bougie, appréhendées.dans la nuit 
du 12 au 13 septembre 1961 en vertu des pouvoirs spéciaux, 
sur votre réquisition et sous la présomption d'atteinte à la 
sûreté de l'Etat. 


« Les perquisitions effectuées au moment de leur arrestation, à 
leur domicile, et éventuellement dans leurs locaux professionnels, 
sont demeurées toutes infructueuses. Leurs auditions n’ont apporté 
aucun élément nouveau quant à l’existence d’un complot ou à la 
commission d’attentats ayant pour but de renverser le pouvoir 
légitime ou de changer la forme du Gouvernement. En l’état 
actuel de l'enquête sur des faits qui n’ont nullement été précisés 
jusqu’à ce jour, aucune poursuite judiciaire ne semble pouvoir 
être entreprise à leur sujet. Toutes ces personnes n’ont qu'un 
point commun : leur conviction profonde « Algérie française », 
non autrement manifestée matériellement par des faits punis- 
sables. » 

Monsieur le ministre, il faut demander d'urgence à l’Assemblée 
des crédits supplémentaires pour la création de camps, car, je 
vous le dis nettement, nous sommes, en gros, deux millions à 
courir le risque d'être internés. (Applaudissements au centre 
droit et sur plusieurs bancs au centre gauche.) 


M. Sadok Khorsi. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Vinciguerra ? 


M. René Vinciguerra. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Khorsi, avec la permission 
de l’orateur. 


M. Sadok Khorsi. Vous avez relaté les conditions dans lesquelles 
sont détenus les Européens au camp de Dijorf. J'aurais aimé que 
vous parliez également des dizaines de milliers de musulmans qui, 
depuis des années, sont détenus dans des conditions déplorables, 
dans ce même camp et dans tous les autres d'Algérie. 


M. René Vinciguerra. Je vous répondrai, d’une part, que les 
erreurs commises à l’encontre des uns n’excusent absolument pas 
les erreurs commises à l'encontre des autres. (Applaudissements 
au centre droit.) 


D'autre part, je vous rappellerai que nous avons été, ensemble, 
les signataires d’une motion par laquelle le groupe de l’unité 
de la République réclamait, dès le 6 janvier 1959, la fermeture 
de ces camps. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Et notre premier geste 
fut de protester dès le 15 janvier 1959 ! 


M. René Vinciguerra. Je précise en outre que cette motion 
du groupe de l’unité de la République ne faisait que reprendre 
une des premières motions votées par le comité de salut public 
en 1958. (Très bien ! au centre droit.) 


Par conséquent, monsieur Khorsi, en cette matière vous prêchez 
un convaincu ! 
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M. Sadok Khorsi. Il n'y a jamais eu de commission pour 
enquêter sur les camps où sont détenus les Musulmans ! 


M. Abdallah Tebib. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président. M. Vinciguerra a, seul, la parole. 


. M. Abdallah Tebib. Quand je. siégeais au comité de salut public, 
j'ai fait libérer plus de mille Musulmans du camp de Bône. 
(Applaudissements au centre droit.) 


M. le président. C'est très bien! (Rires.) 
Veuillez poursuivre, monsieur Vinciguerra. 


M. René Vinciguerra. Nous sommes donc près de deux mil- 
lions à courir le risque d’être internés ; encore ce risque est-il 
le moindre finalement. En effet, il y a pis; il y a la garde à 
vue pendant quinze jours, délai bien souvent excédé d’ailleurs. 


Dans ce système, on s'aperçoit tout à coup de la brusque 
disparition de citoyens qui sont happés par une espèce de tunnel 
mystérieux d'où ils ressortent soit pour le cimetière — c’est le 
cas de Doddet —— soit pour la clinique — c'est le cas de Salasc — 
soit pour un lieu de détention préventive — c'est le cas de 
Luccheti — soit, enfin, pour le camp, c'est le cas le plus général. 


Ce qui peut se passer, ce qui se passe effectivement dans ce 
tunnel, hors de tout contrôle judiciaire, vous l’imaginez aisément. 
En ce qui nous concerne, nous en avons observé le reflet et les 
traces indiscutables. 


Le reflet nous l’avons vu dans le regard halluciné des hommes 
enchaînés qui se trouvaient dans la caserne des Tagarins, et les 
traces nous les avons vues sur les murs d’un local d’interroga- 
toire de Maison-Carrée et sur le corps de citoyens — retenez bien 
ce détail — n'ayant pas fait l’objet de la moindre inculpation à 
l'issue de la garde à vue. 


Nous avons vu des hommes incapables de marcher, des cica- 
trices fraîches sur des mentons fendus, des croûtes de brülures 
par électrodes. Nous avons entendu les déclarations de maîtres 
de la faculté, déclarations limitées impérativement par le secret 
professionnel, mais plus que suffisantes pour emporter notre 
conviction. 


M. Félix Kir. C’est inhumain ! 


M. René Vinciguerra. Sans doute M. le garde des sceaux nous 
dira-t-il, lui qui est le gardien de la loi, de cette loi qui garantit 
l'homme, ce qu’il a fait pour rechercher et punir les coupables 
et surtout pour empêcher que cela continue. Je ne vous éton- 
nerai certainement pas, j'imagine, en déclarant que c'est le 
Gouvernement, le pouvoir tout entier que je tiens pour le vrai 
responsable. 


Ajoutez à cela les brutalités exercées par les C. R. S. jusque 
sur les lits d’hôpitaux et vous aurez, mesdames, messieurs, le 
tableau approximatif de la manière dont on conçoit l’autodéter- 
mination en Algérie. 


Un mot encore, cependant, de ceux qui, au sortir du ‘tunnel de 
la garde à vue, sont déférés au parquet et qui constituent la 
minorité. J'en sais qui sont incarcérés depuis des mois et qui 
n’ont pas encore subi d’interrogatoire sur le fond parce que l’on 
s'efforce désespérément de combler le vide de leur dossier. 


J'en sais dont l'instruction est close depuis des mois et qui ne 
sont toujours pas renvoyés devant un tribunal. En vérité, je crois 
que les futurs procès ménageront des surprises et que nous 
n'avons pas fini de voir les montagnes accoucher de souris. 


Brimades collectives, brutalités, sévices, tout cela ne va pas 
sans réaction de la part de notre population, et l’un de ces faits 
nouveaux dont je parlais au début de mon intervention est qu’en 
agissant comme il le fait, le Gouvernement a réussi au-delà de 
toutes prévisions à former une âme commune, des réflexes com- 
muns à la population d'Algérie qui se veut française. Elle béné- 
ficie maintenant d'une cohésion et d’une discipline jamais 
atteintes malgré des années de malheur. 


M. Sadok Khorsi. C’est faux ! Et les ratonnades de Bab-el-Oued ? 


M. le président. Monsieur Khorsi, je vous prie de nouveau de 
ne pas interrompre l’orateur. Encore une fois, chacun exprimera 


son opinion. 


M. Roger Devemy. M. Khorsi a mauvaise conscience ! Il est 
nerveux ! 








r.—— 

M. René Vinciguerra. Nul doute qu'avec la persistance 
pouvoir dans ces méthodes, elle ne finisse par connaître 
espèce de perfection à cet égard car cette cohésion dans une 
saine démocratie eût pu, eût dû s'établir autour des 
tants légaux, des porte-parole légaux des populations en cause 
Mais pour n'avoir pu nous faire entendre, nous qui ne dis 
que d'arguments juridiques et moraux, quelle qu’ait été notre 
ardeur, quelle que soit notre foi, le pouvoir nous ayant tellement 
négligés puis brimés et enfin complètement bâillonnés comme j 
a étouffé l'expression de notre point de vue, nos appels à l'opi 
nion, nos avertissements, partout et dans toute la mesure de ges 
moyens, nous ne présentons plus aux yeux de nos concitoyen 
qu’une bien médiocre possibilité d'efficacité. 


Dans une certaine mesure, tous les parlementaires en sont h 
je le sais bien. Aussi ne faut-il pas s'étonner, encore moins s'en 
indigner, que ce qui s’est passé en métropole, dans le monde 
paysan où l’on a fait bloc derrière les envahisseurs de préfes 
tures, se passe aujourd’hui en Algérie où la quasi-unanimité des 
Algériens qui se veulent Français font bloc derrière l’O. A. S. 


Une des rares missions dont l'exercice nous reste encore 
possible ici consiste à porter témoignage au nom des populations 
que nous représentons. Je porte donc témoignage d’un fait positif 
que chaque parlementaire qui passe quelques jours seulement 
en Algérie peut contrôler. De ce fait, il faut tirer toutes les 
conséquences. Ainsi, je pense qu’il est utile, monsieur le ministre, 
que vous sachiez que la lutte contre l'O. A. S. se confond désor. 
mais avec une lutte contre une population tout entière et que 
vous ne pouvez espérer venir à bout de l’une sans venir à bout 
de l’autre. (Interruptions à gauche et au centre.) 


M. Albert Marcenet. C’est inadmissible ! 


M. le président. Monsieur Vinciguerra, je vous prie de ne pas 
trop généraliser et de mesurer la portée de vos paroles. De 
toute manière il est difficile d'admettre qu’une population tout 
entière se prête à l'emploi des explosifs et aux conséquences qui 
en découlent. 


Continuez, monsieur Vinciguerra, mais sans généralisations 
excessives. (Interruptions au centre droit.) 


M. Ahmed Djiebbour, La tribune est-elle libre ou non? 


M. René Vinciguerra. Ceci est très grave et mérite d'être 
examiné avec tout le calme, tout le sang-froid, tout le sérieux 
que requiert toujours la situation de l’homme plongé dans son 
drame. 


Essayons donc de combler un peu le fossé, de rajuster les 
optiques. 


On se fait en Algérie de l'O. A. S. une idée très sensiblement 
différente de celle qu’on s’en fait en métropole. 


Cela tient, je crois, au fait qu'ici on juge l’O. A. S. à travers 
les provocations délibérées ou à travers l’action et la propagande 
désordonnées dues à des initiatives dont l'expérience judiciait 
semble bien prouver que, le plus souvent, elles sont sans lie 
avec l’O. A. S.-Algérie. 


Ce que je puis affirmer à cette tribune, c’est qu’en Algérie 
même l'O. A. S. n'est regardée que comme l'expression d'une 
population en quête de survie, comme une organisation suscep 
tible d'apporter enfin la solution et la solution juste au pr 
des deux millions d’êtres humains dont je parlais tout à l’heure, 
donc la solution du problème algérien et de lui seul. (Applaudis 
sements au centre droît. — Interruptions à gauche et au centre) 


M. le président. N'interrompez pas ! 


M. René Vinciguerra. Je suis simplement ici le représentait 
d'une population au milieu de laquelle ce phénomène est né et 
s'est développé au point de devenir un fait politique conséquent. 


Et je suis surtout le représentant d'une population à qui jt 
voudrais dans toute la mesure de mes moyens épargner 
drames nouveaux. 


M. Félix Kir. Très bien ! 


M. René Vinciguerra. Alors je me dis qu’à la tête de l'O.A.$ 
il y a des figures connues, des hommes qui ont assumé au se” 
vice de la République des responsabilités d'Etat, des hommes 
qui ont été comblés de gloire et d'honneur, des hommes enfin 
qui eu$sent pu, en restant dans la ligne, s'assurer des fins de 
carrière particulièrement dorées. 
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* Cela étant, il me paraît difficile de croire que c’est par plaisir 
pure ambition qu’ils se sont jetés dans une action diffi- 
cile, périlleuse, assortie de nécessités certainement très pénibles, 

+ À par-dessus tout ingrate. 


#0] y a autre chose et cette autre chose, demandez-vous si ce 
ne pourrait pas être une exaspération de la passion patriotique. 


Je crois que c'est à cela qu'il faut penser parce que cela 
peut être une précieuse garantie. 


Cela vous donnerait l'espoir, cela vous donnerait même la 
certitude que ces hommes avec qui il faut d'ores et déjà compter, 
on pourrait toujours se rencontrer avec eux sur le terrain étroit 
de l'intérêt supérieur de la patrie. 


Mais il faut revenir aux réalités sévères du présent. Pour 
l'heure, le seul interlocuteur que vous acceptiez, monsieur le 
ministre, c’est le G. P. R. A. dont les manifestations du 1° novem- 
bre ont démontré surabondamment, autre fait nouveau, qu’il 


est un interlocuteur de moins en moins représentatif. 


A droite. Très bien. 


M. René Vinciguerra. À cet égard, tout ce que j'ai dit du 


comportement du pouvoir en Algérie, la description exacte de ce 


qui s'y passe explique la position qui est la nôtre quant aux 
prochaines négociations. 


Votre terrain s’est singulièrement rétréci, monsieur le ministre, 
et les lignes de résistance que vous aviez énergiquement définies 
ici même le 29 juin 1961 sont bien effilochées ! Au vrai, il n’en 
reste qu’une: celle des garanties de citoyens français qu’on 


appelle « les Européens ou les Musulmans attachés à la France ». 


Nous n'avons pas la moindre illusion à ce sujet. Voyons! 
Comment prétendriez-vous obtenir d’un gouvernement étranger, 
voire ennemi, des garanties solides puisque, vous-même, ne nous 
assurez même pas les garanties de la loi française quant à notre 
liberté, à notre dignité et à notre intégrité physique d'hommes 
et de citoyens ! 


M. Félix Kir. C'est ce qui est grave. 


M. René Vinciguerra. C’est là une ironie bien amère. 


Les garanties ? Quoi que vous en ayez, monsieur le ministre, 
vous lâcherez sur elles ou quelqu'un d’autre lâchera pour vous 
sur elles comme sur tout le reste. Mais voilà, les choses étant ce 
qu’elles sont à l’heure où je parle, le Gouvernement agissant en 
Algérie comme il le fait, nous ne vous reconnaissons pas le 
droit légitime de stipuler pour notre compte. 


Vous pouvez donc lâcher ce que vous voudrez, ce qui est 
certain, ce qui est constant, c’est que, ce que nous tenons, nous 
le tenons bien et que, pour en faire don à l'ennemi, il faudra 
d'abord nous l’arracher. (Applaudissements au centre droit, à 
droite et sur plusieurs bancs au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pasquini. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Pierre Pasquini. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


bau cours d’une précédente intervention que j'avais eu l’honneur 


de faire à cette tribune, je m'étais attaché à faire ressortir les 
raisons qui, à mon sens, avaient rendu inéluctable le drame 


algérien. 


ETS 


Mon propos .d’aujourd’hui voudrait s’efforcer, d’une part de 
Mettre en valeur les causes qui m'’apparaissent comme détermi- 
nantes de la prolongation de ce drame et de leur aboutissement à 
la très grave situation d'aujourd'hui, d’autre part de mettre en 
relief les atouts dont la cause française en Algérie pourrait 
encore disposer, si on voulait vraiment la défendre. 


Je ne crains pas de dire que toute la conduite de l'affaire 
algérienne se manifeste par un défaut essentiel de sens psycho- 
logique. 


Certes, il semble que l’on ait voulu marcher à pas de géant 
vers l'avenir, sans tenir compte qu’à défaut de Dieu, l'avenir 
appartient pour le moins à des hommes à peine nés ou à naître, 
qu'une génération les a tout de même Précédés et qu'à ce 
titre, pour assurer l'avenir, il faut d’abord s'assurer des situations 
présentes. 


ea Aucun pays au monde —— nous avons été nombreux à le dire — 
ne présente la complexité et surtout l'originalité de l’Algérie. 


Certes, de nombreux docteurs ne manquent pas de dire qu'il 
y a la solution d'Israël, celle de Chypre, celle de la Corée, celle 
de l'Irlande. 








Oui, mais le malheur, c'est que l'Algérie ne ressemble ni à 
Israël, ni à Chypre, ni à la Corée, ni à l’Irlande ; qu’elle se trouve 
peuplée de communautés originales, dont on pouvait se servir, 
dont il est acquis que l’on ne s’est pas servi, que, souvent, on ne 
semble pas avoir comprises, que, plus souvent encore on semble 
ne pas vouloir s'attacher à comprendre. 


Vous parlant, en 1960, de ces communautés, je vous disais, 
monsieur le ministre, de la même façon que je l'avais écrit à 
M. le Premier ministre et de la même façon que j'avais pris la 
très grande liberté de l'écrire à M. le Président de la République : 


« Il n’y a pas dans cette population musulmane d'Algérie de 
partis ou de tendances différentes. Il y a seulement, et essentiel- 
lement à l’état d’attentisme, le camp de ce qui va se faire avec 
la France et le camp de ce qui va se faire contre la France, 
c’est-à-dire avec le F. L. N. 


« C’est de la fermeté de la politique française qu'il dépendra 
que les musulmans se déterminent pour ou contre nous et la 
masse d’attentistes, la plus nombreuse, basculera peu à peu du 
côté où elle sentira la force et la fermeté, pour s'éloigner de la 
faiblesse. » 


Je vous avais cité, entre autres choses, cette phrase d'une 
lettre, adressée par les indigènes de la Marnia, en 1837, au 
général Clauzel : 


« Si vous êtes forts, si vous pouvez nous protéger contre les 
cruautés d’Abd-el-Kader, alors nous serons à vous. Mais si vous 
nous abandonnez à sa cruauté et à sa fureur, force nous est de 
le suivre, de faire ce qu’il veut, de vous attaquer enfin. » 


Comme il était facile, logique, psychologique de se servir de 
cette leçon du passé, et quel enseignement elle était! A l’époque 
où je vous le livrais, nous montrions encore notre force, et 
chaque fois qu'il jugeait utile de tuer un Français d'origine, le 
F. L. N. jugeait nécessaire de massacrer 10 musulmans. Mais 
aujourd’hui la proportion n’est plus la même, et on tue beaucoup 
plus souvent 10 Français d’origine et un seul musulman. Force 
a été faite à la masse de nous attaquer enfin. 


Et les forces du F.L.N. ont peut-être moins été grossies par 
sa propagande doctrinaire que par la faiblesse de nos mani- 
festations d'intention. (Très bien! très bien! à gauche et au 


centre.) 
Il est vrai encore aujourd’hui, et c’est peut-être vrai pour 
l'éternité des temps — les Algériens qui connaïssent un peu le 


problème le savent comme moi — que l’âme arabe est ainsi faite, 
qu'elle méprise la faiblesse, non consciente encore qu’elle est dans 
ses masses que cette faiblesse peut se trouver quelquefois 
l’attribut naturel d’une civilisation évoluée, et que, si elle est 
éprise de justice sociale, souvent, et même le plus souvent, elle 
ne l’accepte avec d'autant plus de plaisir que parce qu’elle s’y 
trouve contrainte. 


C'est incontestablement par la force de son glaive, par sa 
cruauté, par sa rigueur qu'Iibn Séoud a fait de l’Arabie un état 
moderne où la justice a enfin commencé à pénétrer. 


Et si les réformes, la promotion sociale, la promotion musul- 
mane, pour ne parler que de cela, étaient depuis très longtemps 
nécessaires, il devait apparaître qu'elles étaient concédées par 
une autorité supérieure qui les imposait dans un souci de 
justice, alors qu'après avoir fait toutes ces concessions, elles 
n'apparaissent dans l'esprit des masses musulmanes rien d'autre 
que concessions arrachées par la violence de l'adversaire, 
ce en fonction de quoi aucune reconnaissance ne nous est due. 


Le même manque de psychologie a caractérisé notre politique 
vis-à-vis des Français d’Algérie. On a jugé qu’en tout état de 
cause, les Français d'Algérie suivraient. Quelle erreur et quelle 
illusion ! 


Je vous l'avais dit aussi en décembre 1960, ici même, et 
j'ai retrouvé mon propos. Il était le suivant, je n’en retire 
rien : 


« Cette population française d'origine, je crois que nous 
n'avons pas eu assez de sollicitude pour elle. À défaut de 
savoir qu'elle est comprise, elle a besoin de savoir qu'elle est 
aimée, parce que méridionale qu’elle est, brassée de tous les 
sangs méditerranéens qu’elle se trouve être, cette population 
algérienne est la plus affective de toutes les populations. 


« Elle avait besoin, elle a encore besoin de savoir que sa 
vie, son travail, ses biens doivent nous être sacrés. Cela il 
faut le dire, il faut que vos ministres le disent. 


« Il importe de s'intéresser à ces Français qui sont de l’autre 
côté de la Méditerranée, et il importe de les rassurer à chaque 
instant. 
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« Ce Français d'Algérie, il a puisé ses qualités et ses défauts 
sur tout le pourtour méditerranéen, et à ce titre — ajoutais-je us 
- il peut être attaché à sa terre comme un Corse, c'est-à-dire 
le plus farouchement du monde ». 


De la même façon, j'écrivais au Premier ministre et au 
Président de la République: Certains Algériens sont déjà en 
métropole, d’autres y viendront encore, mais le peuple d'Algérie, 
dans sa masse, ne s'en ira pas, soit qu'il ne puisse pas, soit 
qu'il ne veuille pas. Il préférera se battre. 


Il est inadmissible et injuste que l’on englobe sous le même 
vocable de colonialistes ou d’ultras un million de Français qui 
représentent le plus souvent les couches les plus humbles de la 
société algérienne. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 


Il est vrai en effet que ceux de Kouba, de Bellecourt, de 
Hussein-Dey, de Maison-Carrée et de Bab-el-Oued ne sont pas 
nécessairement des ultras. C’est une contre-vérité que de conti- 
nuer non seulement à le penser mais à le dire. 


Ce ne sont pas des colonialistes, ce ne sont pas des fascistes, 
c'est tout simplement un petit peuple de Français de bonne 
foi qui défendent leurs droits, leur vie, sur leur terre, sur 
une terre que, de bonne foi, ils pensaient être la leur. (Applau- 
dissements au centre droit, à droite et au centre gauche.) 


Ceux-là, et c'est d’ailleurs ce qui leur donne leur caractère 
le plus dangereux, n’ont ni l'envie ni les moyens de s’en aller. 
lis ne croient plus en rien, et surtout, ils ne connaissent pas 
les véritables intentions gouvernementales à leur égard. 


C'est pourquoi ils préfèrent se résoudre au pire; si bien que 
pèse sur nous la menace d’un sang beaucoup plus largement 
répandu si les communautés ne sont pas très rapidement et 
surtout très largement instruites des intentions qui pourraient 
engager leur avenir. 


Cette menace que j'annonçais s’est réalisée. Elle peut, hélas ! 
se réaliser dans des proportions beaucoup plus considérables 
encore, et si j'ai désespoir à m'être montré le dérisoire pro- 
phète d'événements que tout contribuait à laisser attendre, par 
contre, en tant que membre de ce Parlement et à l'échelle de 
ma modeste personne, j'ai regret à constater, moi aussi, que, 
dans ce domaine, compte suffisant n’est pas toujours tenu 
des avis qui sont exprimés. 


Alors, les choses étant ce qu'elles sont, ces deux communautés 
étant, pour le,moment, dressées l'une contre l'autre, avec un 
massacre généralisé à la clé, il s’agit de faire le point. 


D'abord, où veut-on aller ? La solution la plus française, 
coopération, association, partition, indépendance totale ? Vou- 
lez-vous mon avis de Français de bonne foi qui s'efforce de 
faire son métier ? Mon avis, c'est que tout cela ne veut stricte- 
ment rien dire et ne constitue que des slogans provisoirement 
sans valeur. 


En effet, dans une première hypothèse, si vous aboutissez 
à une négociation dont nous savons qu'elle est engagée, je ne 
suppose pas que vous allez remettre en cause cette négociation 
par une autodétermination, sauf à essayer de la faire homolo- 
guer. 


Dans une seconde hypothèse, s’il n’y a pas de négociation, 
ou si la négociation n’aboutit pas, alors, à plus forte raison, 
les mots association, coopération, partition, redeviennent des 
mots sans valeur, parce que sur chaque solution l’une des 
parties, sinon les deux, ne sont pas d'accord, et que, faute par 
le Gouvernement de faire ce qu'on pourrait appeler « le point 
fixe » et surtout de s'y maintenir, chaque jour l'événement le 
dépasse. 


Quelles sont les cartes ? 


Les Français d'Algérie préfèrent endurer ou se livrer aux 
pires violences plutôt que de quitter une terre qu’ils consi- 
dèrent comme la leur. 


Alors, soyez définitivement assurés qu'ils se maintiendront 
en tout état de cause dans cette détermination. Ceci a été 
indiqué par un de mes collègues algériens, et je suis très tenté 
de le croire. 


Je me trouvais en Algérie il y a quinze jours. J'y ai bavardé 
avec des jeunes gens de 17, 18 ou 20 ans, pour lesquels le fait de 
donner la mort ne pose même plus de problème de conscience. 
Cet acte, pour eux, d’après ce qu'ils en disent, est légitimé par le 
seul fait que pendant huit ans ils ont enduré la mort et peuvent 
continuer de la recevoir. 


C'est un fait très grave, mais c’est un fait positif tout de même 
qui dénote un état d’esprit très particulier et dont le Gouverne- 
ment doit essentiellement tenir compte. 
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Si ces Français restent là où ils sont dans une Algérie indé. 
pendante aux mains du F. L. N. il n'est, je crois, personne 
pour penser que les Krim Belkacem de villages joueraient 
vis-à-vis d'eux le rôle d’Auguste vis-à-vis de Cinna. Nous avons 
malheureusement connu des précédents ; ils ne manquent, pas 
Ils s'appellent Kénifra, Oued-Zem, ce pourrait être Melouza. :: 


En tout état de cause, le ministre des affaires algériennes, 


s'en remettre à une mansuétude d’un F.L.N. dont ils savent 
très bien que les masses ne sont pas encore suffisamment évo. 
luées, ni même civilisées pour dominer ce qu’elles appelleraient 
leur victoire. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Félix Kir. Très juste ! 
M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Excellent ! 


M. Pierre Pasquini. Je vais plus loin, et je veux avoif®h 
loyauté — même si elle pouvait faire naître des oppositions 
des incompréhensions d’un côté ou de l’autre — de poser l’inté 
gralité du problème et de vous demander : est-ce un bien que ces 
Français d'Algérie rentrent ? 


Si certains d’entre eux, si le plus grand nombre revient en 
métropole, il y aura un problème de plus. Nous le savons. Mais 
pour magnifique et extraordinaire que pourrait être le plan de 
M. Boulin, il ne résoudra pas pour autant les questions senti 
mentales. Il pourra, de temps en temps, une fois sur deux 
— ce qui serait déjà beaucoup — régler certaines situations 
matérielles, mais il ne résoudra jamais le problème de l’affec 
tivité. j 

Vous verrez rentrer quantité de gens, dont beaucoup seront 
fatigués, d’autres très fatigués, certains très calmes. Mais atten- 
dez-vous aussi à recevoir des anarchistes peut-être, à coup sûr des 
révolutionnaires, qui iront grossir les rangs des partis extrémistes 
et qui, dans un pays où les difficultés sont nombreuses, seront 
peut-être le ferment de désordres dont le Gouvernement, malgré 
sa stabilité actuelle, n’a pas nécessairement besoin dans le moment 
présent. (Rires et applaudissements au centre droit, à droite, au 
centre gauche et sur divers bancs.) 


Aussi bien, qui risque de rentrer ? 


Les gens de la propriété foncière ? Commencçant à connaître le 
problème, je peux dire que nous n'avons pas, ou que très peu, 
de terres à leur donner. J'ai suivi l'essai qui a été tenté en 
Corse ; il n’a pas été particulièrement heureux. 


Outre ceux-là, rentreront immédiatement ceux qui ne sont 
pas techniciens, qui ne savent pas faire grand chose de très 
particulier, qui n’ont pas de spécialité, ceux que la promotion 
musulmane peut concurrencer très vite : le chauffeur de taxi, le 
contrôleur de tramway, le poinçonneur de tickets. Or, vous 
n'aurez aucun emploi à leur offrir. 


J'irai plus loin. Croyez-vous que la population métropolitaine 
réserverait un accueil bienveillant à ces gens-là, issus du malheur, 
et qui sortiront de la difficulté pour entrer dans la misère ? 


Déjà certains conseils de l’ordre font des difficultés pour ins 
crire à leur tableau des architectes, des médecins ou des avocats 
qui viennent de l’autre côté de la mer. Pour qui le sait, il ef 
certain que ce sera un problème de plus. 


Pour toutes ces raisons, que j'évoque très rapidement mais 
que je pourrais développer, je crois que l'intérêt de la métropole 
rejoint l'intérêt de ces Français d'Algérie pour qu'ils restent 
là-bas et qu'ils puissent continuer à y vivre. sd 

Ces Français, non seulement il faut les défendre, mais surt 
il faut leur expliquer comment on va les défendre. 


Car ce fut une erreur capitale, démontrée chaque jour davañ: 
tage, de croire que le problème d’Algérie pouvait se régler sans 
eux. Mais eux-mêmes, et tout seuls, viennent de nous prouvef 
le contraire. 


S'ils s'étaient sentis un peu moins menacés dans leur vie, dans 
celle de leur famille, dans leur patrimoine et dans leur aveni, 
si l’on avait évité à leur égard les erreurs coupables que vient 
d'évoquer M. Vinciguerra, et que nous évoquerons plus longue 
ment dimanche, lors de l’examen du budget de la justice — ca 
il s’agit de justice plus que d'Algérie — ils se serviraient peut-être 
beaucoup moins de plastic. 

Ils avaient besoin de sentir une tutelle protectrice, et. faute 
de l'avoir ressentie, ils se sont réfugiés là ou vous savez. C'est 
là également un fait positif. 


Alors, leur existence, la réaction de leur existence a au moins 
le mérite de présenter certains avantages. 





comme son Gouvernement, ne peut, pour ces Français d'Algérie, . 
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Pour l'avoir vérifié sur place, je suis de ceux qui pensent 
que le F. L. N. ne peut pas, à l'heure actuelle, s'installer à 
Alger. Cela n’est pas possible. 


Certes, l’on pourrait peut-être trouver des solutions de rem- 
placement. On pourrait le camoufler, l'installer à Constantine... 


À droite. A Dijorf! 


M. Pierre Pasquini. A Djorf, peut-être, où dans des endroits 
e M'Sila, où l’on compte dix-huit mille musulmans pour 
quatre-cents Français d’origine. 


Mais il ne faut pas hésiter à dire que dans la situation actuelle 
de l'Algérie, l'installation du F. L. N. à Alger n’est pas pensable, 
ear elle serait le point de départ d’un massacre généralisé. 


Il faut le constater, le F. L. N. est aujourd’hui hors d'état de 
sinstaller en Algérie. C’est là un élément concret dont il faut 
tenir-compte. (Applaudissements au centre gauche, au centre 
droit-et à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Ce n'est pas grâce au Gouvernement ! 


\ M. Pierre Pasquini. Monsieur Biaggi, je réponds tout de suite 
à votre interruption. Ce n’est peut-être pas non plus grâce à 
certains d’entre nous. 


Alors que je vous considérais comme le défenseur le plus 
essentiel de la cause algérienne, je me suis aperçu récemment 
sur place, en Algérie, que votre présence là-bas n’était pas 
particulièrement désirée (Rires à gauche et au centre. — 
interruptions au centre droit.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je suis interdit de séjour en Algérie 
par le Gouvernement. 


M. Pierre Pasquini. Je puis vous assurer que je parle en 
connaissance de cause. (Nouvelles interruptions au centre droit.) 


Monsieur Le Pen, vous êtes dans le même cas. Vous êtes des 
extrémistes du problème algérien. 


M. Jean-Marie Le Pen. Si vous voulez, nous descendrons la rue 
Michelet ensemble ! 


M. Pierre Pasquini. Quand vous voudrez ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. En tout cas, le Gouvernement a interdit 
de séjour là-bas M. Le Pen! 


M. Albert Marcenet. Salan aussi ! 


M. le président. M. Pasquini seul a la parole, et si M. Biaggi 
le l'avait pas interrompu, il aurait poursuivi le fil de son discours. 


. M. Pierre Pasquini. Profitant de cette interruption, je me fais 
in devoir de vous dire, m'adressant aux extrêmes: Vous vous 
Hites les superchampions de ceci ou de celà et vous ne voulez 
pas vous unir à ceux d’entre nous qui essaient de trouver une 
solution au motif de ce que des erreurs ont été commises. Si 
vous voulez rester sur votre Aventin et continuer de dénoncer 
*e qui vous paraît des crimes, restez-y ! Mais ne nous reprochez 
pas alors de régler seuls une situation qui demeure entière, avec 
toutes ses difficultés ! Essayez plutôt de nous aider à trouver 
une solution ! (Applaudissements sur de nombreux bancs à gau- 
the, au centre et à droite.) 


Je disais que désormais le F. L. N, était hors d'état de s’ins- 
taller en Algérie. Ne nous y trompons pas, c’est la raison essen- 
tielle pour laquelle les représentants de l’organisation extérieure 
au soir du 1‘ novembre se sont montrés si loquaces sur les 
faranties qu'ils avaient offertes ou qu'ils se proposaient d'offrir 
aux Français d'Algérie. 


Car force est de constater, même si Abbas, un jour, s’est 
donné l'honneur de faire un discours aux Français d'Algérie, 
que jamais l’adversaire n’a autant parlé de garanties que depuis 
que les Français se sont laissé aller à la violence. Il faut le 
dire aussi parce que c'est vrai. (Applaudissements à gauche et 
4 centre.) 


Ve Nous ne pouvons pas, dit M. Saad Dahal à Tunis, couper d’un 
de ciseaux ce qui existe. La France doit conserver des 
ts et des relations avec nous. Vous allez voir s'établir 

petit à petit une police algérienne dont le rôle sera de surveiller 

pétrole et le gaz dont la majorité sera écoulée en France et 
en Europe occidentale. » 








C'est trop simple. A qui ferait-on croire que dans le premier 
temps de sa mission une police algérienne, si elle était créée, 
s’occuperait de la garde des oléoducs ? 


Et je réitère à M. le Premier ministre mes propos d'il y a 
un an: 


« Au moment où s'’annoncent des négociations dont dépendent 
le sort de l'Algérie, le régime politique de la France et la vie 
d'hommes et de femmes, je voudrais que vous teniez pour acquis 
que les conventions n'ont pour certains Arabes et notamment 
en matière politique, qu'une valeur très relative et qu’elles ne 
sont très souvent qu’un moyen de parvenir à leurs fins. 


« Je vous suvvlie de faire en sorte que les intérêts français 
ne soient pas à la merci du respect des traités, si ce respect ne 
peut être garanti par une contrainte efficace. é 


« Que les conventions franco-tunisiennes qui n’ont pratique- 
ment en rien été respectées vous soient toujours présentes à 
l'esprit. Que les paroles de Bourguiba d'il y a trois ans restent 
présentes à la mémoire des négociateurs : « Acceptez ce qu’on 
vous demande d’abord ; quand vous serez les maîtres, vous pour- 
rez changer tout ce que vous voudrez. » 


C'est paradoxal et pourtant vrai: le F. L. N. en tant que 
pouvoir politique ne peut plus progresser sur le territoire algé- 
rien sans appui extérieur. Cette semaine, un hebdomadaire fran- 
Çais peut écrire : « Installer le F. L. N. à Alger, c’est dur ; c’est 
dur, mais il n’y bas d’autre alternative. Les choses sont simples : 
il y a un allié naturel et puissant pour la France en Algérie : 
le F. L. N... Il faut écraser l’O. À. S. » 


Moi, je dis: non, car la chose est très grave. Avant les 
« alliés >» — je suis de ceux que le mot peut faire frémir — il 
y a la famille et il y a les biens, il y a les hommes et les femmes 
d'Algérie qui sont des Français d’origine et dont le patrimoine 
représente tout de même quelques centaines de milliards de 
nouveaux francs. 


On nous dit au’il faut écraser l'O. À. S.! Je veux bien qu'on 
écrase tout ce qui peut être traître à la Patrie, tout ce qui peut 
faire du mal, mais il ne faut pas se dissimuler qu’à l’heure 
actuelle toute la population française de l’autre côté de la 
mer se trouve là-bas en état de soutien moral, sinon physique, 
(Applaudissements. à droite.) 


Je n'’essaie pas de satisfaire quiconque, pas plus que je ne 
voudrais contrister personne, mais j'ai conscience, pour l'avoir 
vérifié par de nombreux contacts, que cette population française 
est bien en état de soutien moral, sinon physique. 


Quand on dit qu'il faut écraser telle organisation, je crie : 
attention ! Qu'on ne se laisse pas entraîner, ayant en vue cette 
finalité, dans une guerre généralisée qui consisterait purement 
et simplement à vouloir écraser des Français et des Françaises 
tout court. Je suis de ceux qui pensent que pour la sécurité de 
cette réalité française que cette population constitue, ce serait 
un autre crime que de s’en remettre au F. L. N. compte tenu 
des précédents qui se sont produits aux endroits où il a l’habi- 
tude de siéger, c’est-à-dire à Tunis et à Casablanca, et quelles 
que soient les déclarations d'intention qu'il puisse faire. 


M. Félix Kir. Ce serait dangereux. 


M. Pierre Pasquini. Si bien, monsieur le ministre, qu’en fonc- 
tion d’une négociation dont nous ne savons- pas si elle se pour- 
suit et dans laquelle nous ne sommes appelés à jouer aucun rôle, 
nous savons, cependant, que vous avez un élément nouveau, un 
atout de discussion qui est le refus des Français d'Algérie de se 
désintéresser totalement de la question. Et si vous avez à vous 
en servir, vos éventuels interlocuteurs sont, eux, à coup sûr, 
bien obligés d’en tenir compte. 


Au surplus, si déplorable que soit le résultat de la journée 
du 1‘°' novembre, celle-ci n’en a pas moins apporté d’autres ensei- 
gnements dont vous pouvez également vous servir. 


Je veux bien que ce soit peu de chose, mais il m’appartient 
tout de même de rappeler ces curieuses manifestations de 
La Fayette, de Sidi-Aïch, que le porte-parole de la délégation 
généralé elle-même, votre collaborateur, monsieur le ministre, a 
révélées. Si des Musulmans ont aboré le drapeau tricolore et 
crié : « Vive la France », c’est qu'il y en a encore qui ne sont 
pas derrière le F. L. N. et à coup sûr il y en aurait davantage si 
nos intentions définitives étaient affirmées. 


Mais il y a plus encore. Votre atout essentiel, pour peu que 
les choses continuent, va ressortir malgré les drames et èn 
dehors des drames parce que si les extrêmes sont irréductibles, 
ils vont lasser la masse qui est placée au milieu et la masse, 
c'est la population la plus nombreuse et c’est sur elle que 
nous pouvons compter. 
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Si votre négociation échoue, vous avez cet atout essentiel 
qu'est l'immense désir de paix qui, pour beaucoup de Musul- 
mans, dépasse l'attachement inconditionnel à la cause du 
F. L. N. et qui prend à la gorge toutes les femmes et tous les 
hommes français de ce pays d'Algérie. 


L'appel lancé à Saïda il y a quinze jours, les appels à la 
non-violence des comités de réconciliation sont des symptômes 
édifiants, sont autant de bases que votre action doit s'attacher 
à multiplier parce qu'elle peut s’en servir. Et si votre politique 
algérienne devait un jour — c’est ce qui nous avait été 
indiqué — envisager un règlement du problème avec toutes les 
tendances de la population d'Algérie, il faut admettre aujour- 
d’hui que la position des Français d'Algérie est une tendance 
comme une autre et qu'on doit en tenir compte même si, 
comme le F. L. N. elle s'est réfugiée vers les solutions 
extrêmes. 


A l'heure actuelle, la force algérienne la plus essentielle se 
trouve parmi les gens qui veulent la paix. Il y a là, en dehors 
du facteur politique qu'il faudrait peut-être quelque peu délais- 
ser, avec l’aide de notables, de toutes les communautés, dans 
toutes les régions — qui sait, peut-être même avec l’aide du 
Parlement ? (Sourires) — une action heureuse à entreprendre 
si votre négociation n'aboutissait pas. 


L'Algérie est en état de guerre civile dont personne ne se 
dissimule qu'elle peut avoir des prolongements outre-mer. Si 
bien que le responsable des affaires algériennes — dont je 
n'envie pas la tâche et qui a beaucoup de mérite, je veux le 
souligner également, à la remplir — se trouve dans une 
impasse marquée d'une unique alternative: ou bien réussir 
une négociation qui présente la difficulté majeure de devoir 
donner satisfaction à des intérêts contradictoires, ou bien 
alors avoir — pourquoi ne pas le dire? — le courage de 
revenir en arrière, c'est-à-dire au seul mandat que le pays nous 
avait donné le 8 janvier. 


Je suis de ceux qui, par libéralisme et par conscience des 
nécessités algériennes, avaient accepté la triple option et 
l’'autodétermination à terme. J'avais accepté, bien qu'étant 
Français né sur le territoire algérien, que soit remis en cause 
le principe parce que le terme, pour moi qui étais libéral, 
c'étaient les années pendant lesquelles il allait être permis au 
Gouvernement, au Parlement, aux communautés, aux adver- 
saires, d’édifier les structures d’un pays qui, rénové dans sa 
justice sociale et son économie, aurait pu librement décider en 
fonction de son intérêt et de son affectivité. 


J'ai, à coup sûr, la nostalgie de l’œuvre immense qui aurait 
pu être accomplie et des possibilités que nous avions de la 
gagner et dont je veux croire, dont je crois qu'elles ne sont pas 
toutes perdues. Votre Gouvernement a donné au monde, plus 
spécialement à ceux qui, bien qu’étant nos alliés, ne nous 
ont pas ménagé les difficultés dans ce domaine, les manifesta- 
tions les plus essentielles de libéralisme et de désir de négocier. 
Mais, monsieur le ministre, prenez garde. Trois années de 
politique de mains tendues peuvent un jour amener des bras 
ui tombent. Dans le domaine de nos alliances, après tant 
efforts qui ont été vainement manifestés, il n’est pas jusqu'à 
la notion de la sécurité du monde libre qui avait été mise en 
avant au moment de Bizerte qui ne puisse trouver une éclatante 
consécration. 


Si Bizerte était indispensable à la sécurité du monde libre, 
est-ce que l’état dans lequel se trouve actuellement l'Algérie 
ne démontre pas qu’elle peut demain devenir également essen- 
tielle ou tout au moins dans une position dangereuse pour la 
sécurité du monde libre? Elle est en l’état d’une guerre 
civile : or, nul n'ignore jusqu'où peut aller la guerre civile 
et nul d’entre nous n'ignore non plus quel en serait le béné:- 
ficiaire final. 


La notion de sécurité du monde libre exige que nous évitions 
cette guerre civile, cette notion se calque exactement sur 
l'intérêt de la France parce que plus que jamais — personne 
encore une fois ici ne se le dissimule — c’est à coup sûr de 
la façon dont va se régler le problème de l'Algérie que se 
déterminera en même temps le salut de notre pays. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, au centre gauche, au 
centre, au centre droit et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. (Applaudis- 
sements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite et au 
centre gauche.) 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, on ne s’étonnera 
pas qu’un démocrate chrétien ait eu une réminiscence, en écou- 
tant les trois discours précédents : celle de saint Bonaventure 
écoutant saint Thomas d'Aquin. Au fur et à mesure que parlaient 
les trois saints Thomas d'Aquin qui m'ont précédé, j'avais envie 








de faire comme saint Bonaventure, c’est-à-dire de déchirer mon 
discours. Malheureusement, malgré la contagion possible de } 
sainteté en cette enceinte (Sourires), un parlementaire n’est pas 
nécessairement un saint et c’est pourquoi je ne vous épargnétià 
pas mon discours. P 


Avant de l'oublier, j'ai fait la réflexion suivante en écoutant 
les trois orateurs qui m'ont précédé : à moins que je ne me 
trompe, dans les versions différentes de la conférence de p 
que M. le ministre d'Etat a donnée en Algérie, il a bel et bien 
dit qu'aucune des trois options ne serait supprimée à l’auto- 
détermination. Or, la presse de ce matin, à moins que je fe 
sache plus lire, m'a appris que sur les chemins de l'ile de 
‘Beauté il avait été dit qu'il ne restait plus que deux solutions: 
l’association et l'indépendance. 


M. le ministre d’Etat n’est probablement pas en mesure de 
reprendre ce qui a été dit par une autre voix que la sienne et 
je suppose que dans la réponse qu'il fera aux orateurs il sera 
à ce sujet aussi discret que dans sa réponse à M. Delbecque, 
lorsque celui-ci, sommé par lui d’être là, après avoir évoqté 
l'affaire Si Salah, pour écouter la réplique, était bien là, mais 
n’a pas entendu de réplique. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Voule. 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur le président? 


M. Georges Bidault. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, avec 
l’autorisation de l’orateur. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Monsieur 
le président, il vous sera évidemment difficile de me. mettre 
en contradiction avec le chef de l'Etat. Je vous ferai cependant 
remarquer que les trois options de l’autodétermination, comme 
j'aurai d’ailleurs l'honneur de le répéter ce soir, figurent toujours 
dans le programme, pour la raison bien simple qu'elles sont la 
loi de la République, adoptée par le peuple français. 


Ce qu’a dit et répété M. le Président de la République, c'est 
qu’en cas d'indépendance il pouvait y avoir deux options : l’une 
qui était la sécession d'avec la France et l’autre qui pouvait 
être la coopération ou l'association, comme vous voudrez. (Mow 
vements divers à droite.) 


Je tiens à apporter cette précision à cette heure, afin que 
dans la suite de la discussion vous ne puissiez exploiter une 
situation que j'aurais laissée entière. (Applaudissements œ 
centre et à gauche.) 


M. Georges Bidault. Je répondrai au Gouvernement d’abord 
que ce n’est pas mon habitude d’exploiter et, en second dieu, 
que l'interprétation qu'il vient de donner, s'agissant de textes 
du bord des routes, peut naturellement être reprise par l’auteur 
des propos dont j'ai tout à l’heure parlé, mais que l’hypothèse 
m'apparaît dubitative. Or, ce dont nous avons besoin dans 
politique d'Algérie ce n'est pas de doutes, car nous passons 
notre temps à en avoir, et si je me suis décidé à prendre la 
parole ce n’est pas seulement comme pêcheur, c'est aussi parce 
que j'ai un certain nombre de souvenirs à rappeler et de notions 
à indiquer. 


Ainsi, mesdames, messieurs, quand il s’agit de finances, Je 
Parlement — en tout cas ce qui en surnage — croit retrouver 
des droits qui sont, pour les autres matières, abolis ou insigni- 
fiants. C’est ainsi que les représentants de la nation — €ar, 
après tout, la nation n’est pas représentée par un seul hommes 
n’ont l’occasion de donner leur opinion sur l'Algérie qu'à propos 
de la discussion budgétaire. Sans elle, l'Assemblée nationale ne 
parlerait jamais de l'Algérie. Il lui resterait seulement à écouter, 
si l'on en a la patience nécessaire, et aux heures choisies par le 
pouvoir, des cours de l’école des sciences politiques plutôt som 
maires et plutôt nébuleux débités par un professeur qui ne sait 
pas si le lendemain celui qu’il reconnaît pour son maître € 
pour son chef ne lui infligera pas, comme cela s’est déjà produit, 
le plus cinglant des démentis. (Applaudissements au centre droit 
et sur divers bancs.) 


Quand François Valentin — dont les démêlés que nous avons 
eus autrefois m’autorisent, me semble-t-il, à saluer la 
mémoire — était encore de ce monde, il présida dans la 
.salle Colbert, voici un peu plus de deux ans, de concæ 
avec M. Maurice Schumann, une réunion de deux commis 
sions: celle des affaires étrangères, dont je faisais encore 
partie, et celle de la défense nationale. C’est ce jour-là qu'avec 
la conviction la plus siñcère le Premier ministre, devant Une 
centaine de députés, peut-être même cent cinquante, déclara 
qu'il n’y avait aucune virtualité d'Etat algérien. 
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atre ou cinq jours après, celui que la Constitution charge , sa tenue mérite la considération qui est due aux hommes cçou- 


de conduire la politique du Gouvernement — c’est le Premier 

(Sourires) — était désavoué par le chef de l'Etat, 
He la Constitution, rédigée par le Premier ministre, sous le 
éantrôle du chef de l'Etat, déclare n'être responsable qu'en 
ças de haute trahison. 


Néanmoins, le Premier ministre continue son petit bonhomme 
de chemin. Ayant tout dit et tout contredit, à l'exemple de 
celui dont il suit les traces, ayant rompu des serments solen- 
nels, raturé tous ses écrits antérieurs, ayant oublié même le 

t qu'il me fit, à moi, pas à un autre, sur son honneur, 
en avril 1958, que le pouvoir gaulliste, s'il était restauré, 
serait au service de l'Algérie française, le Premier ministre dira 
demain ce que le chef de l'Etat lui aura dit la veille. 


Les citations sont lassantes, sauf pour celui qu’on cite. Mais 
ce ne sera même pas le cas aujourd'hui. De plus, le Gouver- 
nement est tout entier représenté en la personne de deux de 
ses membres et puis, il y a le Journal officiel qu'un travail 
“accablant permet cependant de feuilleter de temps en temps, 


"4 moins qu'on ne supprime la lecture des orateurs de l'oppo- 


sition, ce qui est évidemment le meilleur moyen d'avoir la 
conscience en paix. (Sourires.) 


Je citerai un autre propos tenu à la tribune du Luxembourg 
le 15 avril 1958 par le même homme, le Premier ministre, 
à qui je me souviens d'avoir recommandé — même en lui 
tirant le veston — la modération, quand il prenait la parole à 
la salle Pleyel au côté de M. Jacques Soustelle et au mien, 
dans les réunions publiques. Il ne s’agit pas, cette fois, de 
l'Algérie, mais de la Tunisie. Cependant, comme vous le savez, 
les questions sont connexes, au moment où nous recevons une 
nouvelle rebuffade de M. Bourguiba à propos de Bizerte. Je 
pense que la lecture des propos du Premier ministre n'est 
pas un acte séditieux. 


« Le simple fait, disait-il en avril 1958... » — et c'est ainsi 
qua été préparé le 13 mai, dans des conditions que j'ai 
préparées, moi, à la tribune en disant à M. Pflimlin ce que 
j'avais à lui dire, mais d’autres l'ont préparé autrement, comme 
vous le savez — « le simple fait d’appartenir, disait-il, à 
une formation politique, le simple fait d'approcher de près 
ceux qui prétendent nous gouverner, le simple fait d'être par- 
lementaire, c’est-à-dire d’appartenir à l'organe qui, se disant 
soüverain se désigne lui-même comme le responsable de la 
patrie, ce simple fait est maintenant une tunique de Nessus 
qui vous fait justement désigner à la réprobation des citoyens 
que trompent avec tant de constance les hommes qui nous 
dirigent. 

« Que ne leur a-t-on dit, à nos électeurs — voyez, par exemple, 
Barodet page 2 —— que n’ont-ils lu dans la presse, écouté à la 
radio! Que n'ont-ils accepté, comme sacrifices, depuis des 
années ! On les a flattés des mots de patrie, de nation, d'Etat. 
On leur a donné la meilleure image de leur avenir. 


« Or que voient-ils aujourd’hui ? Une série ininterrompue 
d'échecs, de honte, d’humiliations et, pour terminer, la der- 
nière d’entre elles, un ultimatum de notre allié américain 
pour plier la France aux exigences de la Tunisie, et le Gou- 
vernement abandonnant, en deux jours, les positions qui étaient 
les siennes et qu’il affirmait, il y a trois semaines, à cette 
tribune. 


« Et nous, parlementaires, nous ne pouvons même pas jurer 
qu'au - lendemain d’un tel affront le Gouvernement sera ren- 
versé, que les ministres qui ont accepté une telle humiliation 
seront écartés pour longtemps de la vie publique. Combien de 
temps nous sera-t-il imposé de vivre dans une telle atmosphère 
de contrevérités et comment ne pas crier à tous les Français : 


On vous trompe et l’on abuse de votre candeur.… » Faites — 


ce n'est pas de moi... 
M. Félix Kir. On s’en doutait. 


M. Georges Bidault. «+ comme vos ancêtres de 1789, de 
1830 et de 1848 et révoltez-vous ! » 


L Qu'’elles disparaissent, ces équipes, avant que la France 
tonnaisse les horreurs des troubles sociaux et des guerres 
civiles auxquelles nos dirigeants, nos princes nous condam- 
nent ! » 


La page est belle, quoique oubliée par celui qui l’a écrite. 
(Sourires.) 


L'honnêteté m’amène à vous recommander la lecture d’un 

al dont la politique peut et doit inspirer des réserves, mais, 
Couvert par saint Thomas d'Aquin, je crois que je peux m'avan- 
cer à vous dire son nom. Dans les temps où nous sommes, 
Où il y a tant de feuilles d'avis qui obéissent aux consignes, 





rageux. Je l’avpelle donc par son nom : c'est le Canard enchaîné. 
(Mouvements divers.) 


Son numéro de la semaine dernière contient une série de cita- 
tions, que je n'ai pu vérifier, faute de temps, moi-même au 
Journal officiel, mais dont voici deux ou trois échantillons que 
je me souviens d’avoir pour la plupart déjà répétées à cette tri- 
bune lorsque j'avais eu le temps de les rechercher au Journal 
officiel. Ces échantillons sont destinés à montrer que, sous les 
régimes différents — pas tellement quand on y pense — de 
M. Mendès-France et de la V° République, quand on dit « jamais », 
cela veut dire « je ne sais pas jusqu’à quand », et quand on dit 
« toujours », cela veut dire « pour le moment ». 


M. François Mitterrand en novembre 1954 : 


« La seule négociation c'est la guerre; l'Algérie c'est la 
France. » 


M. Pierre Mendès-France : « Jamais la France, jamais aucun 
parlement, jamais aucun gouvernement ne cédera sur le prin- 
cipe fondamental de l’unité de la France sur les deux bords de 
la Méditerranée. » 


Et le général de Gaulle, comme vous savez, a dit le 16 juin 
1958, c’est-à-dire après avoir eu tout de même un peu de temps 
de réflexion : 


« La France est ici ; elle est ici pour toujours. » 
Etc., etc., etc. 


Il est inutile de parler des « Français à part entière de Dun- 
kerque à Tamanrasset », du « couteau au vestiaire » et autres 
propos évaporés, mais l'organe dont j'ai parlé ha pas rapporté 
un discours, oublié à tort, que le Président de la République 
actuel, au cours de son voyage en Algérie, nrononça dans la ville 
de Bône. 


Après avoir parlé « des dix millions de Français à part 
entière » le général de Gaulle ajoutait : 


« Je dis à Bône, comme à Alger, et tout à l'heure à Constan- 
tine que je considère l’armée française, avec sa loyauté, son 
honnêteté et sa discipline, comme l4 garantie que la parole de 
la France sera tenue. Je dis à Bône, comme à Alger, et tout à 
l'heure à Constantine : venez à la France, elle ne vous trahira 
pas. » 


Point final à cette brève anthologie des variations dont le 
recwæil complet ferait plusieurs volumes. 


Ce pays en est où il en est parce que les gouvernements lui ont 
menti, et le Gouvernement qui est présent devant nous — sous 
une forme légèrement abrégée quoique charmante (Sourires) — 
nous a autant menti que les autres et il a plus varié que les 
autres. 


Que nous demande-t-on de voter aujourd’hui ? Je ne vais pas, 
après les rapporteurs, reprendre l'analyse des chiffres mais, à 
la vérité, on peut dire partout que c’est le 31 décembre que 
l'affaire sera terminée et que la France, d’un cœur tranquille, 
accepte la souveraineté intérieure et extérieure de l'Algérie. 


Ce qu’on nous demande de voter aujourd’hui, ce sont, aux frais 
du contribuable français, les moyens de mettre en place la Répu- 
blique algérienne. 


Il s’agit du budget de 1962, date à partir de laquelle, si l’on 
en croit ce qu'on répète partout, l'affaire sera terminée — ce 
qui, d’ailleurs, est une erreur, mais ce qui concerne ceux qui 
auront à payer cette erreur. 


Nous savons déjà que, contrairement aux promesses faites 
— on n’en est pas à une promesse près ni à un oubli près 
de ces promesses — l'indépendance des Etats noirs qui, ordi- 
nairement, sauf de rares et méritoires exceptions, votent contre 
la France au fameux «< machin » de l'O. N. U., nous coûtent 
plus cher qu’à l’époque de l'Empire dont le général de Gaulle, 
par la voix de la radio de Londres, nous réchauffait jadis le 
cœur. On a simplement orné d’une plaque toute neuve l’immeu- 
ble ministériel où M. Foyer, entouré d’une centaine de colla- 
borateurs, veille à la distribution de notre argent. (Rires.) Et 
cela s'appelle le ministère de la coopération, ce qui est un très 
beau nom, mais qui fait dire aux chauffeurs de taxis qui pas- 
sent devant elle : « Celui-là, il doit s'occuper des coopératives » 
(Rires) et cela sans que nous aÿons maintenant rien à voir 
dans la distribution des crédits qui profitent davantage à la 
vente des voitures américaines et aux envois d'étudiants à 
Moscou qu'aux paysans qui peinent sur la latérite. 


Ce qu’on nous demande de voter, ce n'est pas une fraction 
du budget de la France, ce qui serait normal et nécessaire, c’est 
le financement de la république algérienne. 
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Laissons à ceux qui en sont responsables le soin de changer 
de parole. 


Selon la constitution, selon le code pénal, selon le code de 
justice militaire, je le répète pour la dixième fois, il n’est 
au pouvoir de personne d’amputer la patrie d’un territoire ou 
d’une place. C’est pourquoi il n’y eut pas, je vous le rappelle, 
d’autodétermination en Alsace et en Lorraine après notre vic- 
toire. C’est pourquoi il est sans précédent de l'avoir proposée 
au F. L. N, alors que nous étions, cette fois encore, « vainqueurs 
sur le terrain », comme on dit. 


Et puisque j'ai cité le code pénal, laissezmoi vous relire 
l’article 477 qui le termine. 


« Le présent code, ainsi que les lois qui le modifient, est 
applicable aux départements algériens, aux départements des 
Oasis et de la Saoura, à ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. » 


Le code de procédure pénale reprend la même rédaction. 


Je n'ai pas besoin de vous rappeler que la constitution fait au 
«chef de l'Etat un devoir de maintenir l'intégrité du territoire. 
Cependant, je tiens à ajouter que.le dernier texte que je viens 
de vous lire, le code pénal, a été promulgué il y a trois ans 
par l'ordonnance n° 58-1296 du 25 décembre 1958 et signée 
par le général de Gaulle et par M. Michel Debré, alors garde 
des sceaux. 


Maintenant que vous connaissez ce texte, voici l'application 
qui en est faite, car on l’applique dans le moment même où 
l’on parle de la souveraineté intérieure et extérieure de l'Algérie. 


«Gazette du Palais, mardi 27 juin 1961. » 


Voici ce qui est affiché sur la porte de l'appartement ou de 
l’ancien appartement de Jouhaud Edmond, ancien général d’avia- 
tion et chef d'état-major de l'aviation : 

« Extrait des minutes du greffe du haut tribunal militaire. 
Ordonnance ayant pour objet la représentation d’un contumax. 
Articles 627 et suivants du code de procédure pénale : 


« Au nom du peuple français, 


« Nous Maurice Patin, grand officier de la Légion d’hon- 
neur… » — le président Patin a, lui, gardé ses décorations 
pour avoir rendu, comme il dit, la justice. (Rires.) 


« Vu la procédure civile contre Jouhaud Edmond, âgé de 
ciñquante-six ans, ex-général d'armée, fugitif, de laquelle il 
résulte que le susnommé est poursuivi sous l’inculpation d’avoir 
eu à Alger, dans les départements algériens, ceux des Oasis et 
la Saoura, en tout cas, sur le territoire national, en avril 1961 
et notamment le 21 avril et les jours suivants... » 


Il est singulier, on en conviendra, que des hommes soient 
condamnés, et certains à mort par contumace, pour avoir fait 
ce qu'ils ont fait sur le territoire national. Les scellés sont 
toujours là, ainsi que la minute du greffe. 


Mais, entre temps, la France a, paraît-il, décidé, je ne sais 
pas quand, mais on a décidé pour elle et décidé « d'un cœur 
tranquille », que l’Algérie n'était plus dans le territoire national. 


M. Félix Kir. Voilà qui est grave ! 
Au centre. Qui l’a dit ? Personne ne l’a dit. 


M. Georges Bidault, Si l'Algérie est un territoire de souve- 
raineté intérieure et extérieure, comment peut-elle être dans 
le territoire national ? 


On me dit que personne ne l’a dit. Il faudrait réellement 
ne pas savoir ce que signifie le français. Quand un territoire 
est souverain intérieurement et extérieurement, cela veut dire 
qu'il ne fait plus partie de la France. 


Le plus coupable en cette matière est celui qui a porté atteinte 
à l'intégrité du territoire. 


S'il devait y avoir un Etat algérien de souveraineté inté- 
rieure et extérieure — comme un homme l’a voulu ou souhaité 
— il y aurait une solution sans doute pour « arranger » le 
cas de Jouhaud Edmond, ex-général d'armée, ce serait d'envisager 
entre les deux capitales, Paris, l’ancienne, et Alger, la nouvelle, 
une procédure d’extradition. 


Cette absurdité est si criante que naturellement on n’en 
viendra pas là; on n'oserait pas et d’ailleurs on ne pourrait 
pas. Mais il est à la fois criminel et ridicule de condamner 
des hommes pour avoir, sur le territoire national, fait ce qu'ils 
ont fait et de décréter, en même temps, que ce territoire n’est 
plus national. 





CS 
On a condamné des honues parce qu’ils s'étaient insur 

contre la politique menée par le chef de l'Etat en Algérie 
Mais qui donc leur avait dit que dans certains cas l’insurrectiy 
peut être, selon la formule de 93, le plus sacré, le plus indÿ 
pansable des devoirs ? Qui donc? Je suis obligé de citer de 
nouveau un texte d’un de mes auteurs favoris et tout sim 
plement parce qu’on m'a attribué ce texte. 


Ce n’est pas une fois, mais cinq fois lors du procès dit 
des barricades, les 10 mars, 25 juillet, 27 juillet, 20 août, 30 sep. 
tembre 1960 que le procureur de la République, le procurew 
général, la chambre d’accusation et finalement la chancellerie 
m'ont attribué un texte qui était de M. Michel Debré. (Rires.) 


Je l'ai dit devant le tribunal. C’est comme cela qu'on fi 
des affaires Dreyfus. L'affaire Dreyfus est née parce qu'on ; 
attribué à Dreyfus un texte qui était d’Esterhazy. 


Eh bien! le texte était dans le dossier et l’on y voyait 
le nom de l’auteur, mais il faut croire que les instruction 
étaient fermes. Et, quand on songe que le chef du cabinet à 
Premier ministre est actuellement en prison pour avoir pri 
au sérieux ce qu'il avait lu sous la plume de son patron (Rire 
à droite, au centre droit et sur divers bancs), on est bie 
obligé de se poser à soi-même des questions. 


Voici ce texte qui, je le répète, m'a été attribué cinq foi 
en lettres de justice : 


« Que les Algériens sachent surtout que l’abandon de k 
souveraineté française en Algérie est un acte illégitime 
c'est-à-dire qu’il met ceux qui le commettent et qui s’en rendent 
complices hors la loi, et ceux qui s’y opposent, quel que soit 
le moyen employé, en état de légitime défense. » 


Je répète que ce n’est pas de moi. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Il y a des insurrections qui 
sont bien nécessaires. 


M. Georges Bidault. Cet appel à l'insurrection — il n’y en a pa 
de plus clair — que l’auteur a oublié mais que les insurgés ont 
retenu à sa place, était le tissu ordinaire des écrits et discours du 
Premier ministre. 


Par exemple, voici ce que, dans L'Echo de la Touraine, j'à 
fini par repêcher et qui ne reflète pas, je dois le dire, la douceur 
tourangelle (Rires) : 


« Légiférant sur l’Algérie, on traite d’un problème grave, celui 
de la souveraineté. L'autorité supérieure, c’est-à-dire le Park: 
ment » — ce n’est plus aujourd’hui qu’une autorité inférieure, 
mais il faudrait songer à se servir de ce qu’il nous en reste — 
« a le devoir de dire le droit, de fixer la politique, le droit qu 
est celui de la France, la politique qui est celle de l'Algérie 
française. Alors, on saura si ces dirigeants indignes » — il s'agis 
sait de vos prédécesseurs, monsieur le ministre d'Etat - 
«.s'’écartent du chemin tracé, où sont la règle et la volonté 
nationale, et les insurrections qui seraient nécessaires en 
d'abdication ou de compromission seront marquées du sceal 
sacré de la légitimité. » 

Voilà ce qu'on disait alors quand on parlait de la France. E 
voici ce qu’on peut lire aujourd’hui — je le relis parce que jä 
le texte devant les yeux et qu’on y a fait déjà allusion à plusieurs 
reprises — dans des journaux qui sont ennemis du pouvoi, 
mais qui cherchent tout de même à le servir. (Très bien! trà 
bien ! au centre droit et à droite.) Voici ce qu’écrit, par exemple, 
de la plume très acide qui est la sienne, M. Jean-Jacques 
Servan-Schreiber dans le numéro de L'Express de la semaine 
dernière : 


« Il y a un allié naturel, et puissant, pour la France en Algérie: 
le F. L. N. Il y a un adversaire acharné : l’O. A. S. Si le Gouvet 
nement français et le gouvernement F. L. N. négocient demain € 
s'entendent, l’O. A. S. est écrasée. 


« Installer le F. L. N. à Alger, c’est dur. Oui, c’est dur. Maisi 
n'y a pas d’alternative. Si ce n’est pas le F. L. N..à Alger, ce ser 
l'O. A. S$S. à Paris. Quel est votre choix ? » 


Ce qui est déraisonnable dans les propos agressifs de M. Jeat: 
Jacques Servan-Schreiber, c’est qu’il écrive : « Si ce n’est pas k 
F. L. N. à Alger, ce sera l’O. A. S. à Paris. » 


D'abord, si l’on s’en était tenu aux promesses électorales et al 
discours qui ont garanti la légitimité de la V° République, « 
1958, il n’y aurait jamais eu d’O. A. S. et, comme vous vous €! 
‘souvenez, c'est Salan qui, à la tribune du Forum, a le premif 
crié : « Vive de Gaulle », par un acte hautement séditieux qui … 
lui a pas été reproché par la suite parce que le gouvernem 
légal était celui de M. Pflimlin. (Rires à droite, au centre droit 
cur divers bancs au centre et au centre gauche.) 











{ 


és" 


3 ‘His 


DOYE _ oSusen 


5. 


© 1 8e.” 





S dit 


Ilerie 
) 


| fait 
On 


Oyait 
tions 
ot du 


Rires 
bien 
fois 


le la 
time, 
ident 
Soit 


s qui 


à pas 
s ont 
rs du 








ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1961 


4017 











11 suffit, en outre, d’un don très modéré de logique et de 
clairvoyance pour comprendre que si c'est le drapeau vert à 
, alors — et il s’agit seulement de clairvoyance — ce sera 

| sérement l'O. A. S. à Paris. 


Lu Aprés L'Express, voici ce que l’on appelle « un bon journal » : 


« Reconnaissons que certains milieux F. L. N. ont été fort 
raisonnables depuis quelques mois. Lors des événements du 
92 avril, c’est chez des « nationalistes algériens » que se réfu- 
gièrent jusqu’à de très hauts fonctionnaires fidèles au général 
de Gaulle. Aujourd'hui, les membres de l'O. A. S. arrêtés le sont 
souveat sur dénonciation de gens que l’on appelle pudiquement 
‘des « musulmans », en réalité, des musulmans ralliés au 
G. P. R. A. » 


Ces lignes mémorables ont été publiées le 21 octobre dernier 

un journaliste pour lequel j'aurais beaucoup de peine à 

e l’amitié que je lui ai gardée pendant un quart de siècle, 

cest M. Pierre Limagne, dans La Croix. Hélas! hélas! hélas! 

Rires.) 

M Nous avons enfin été avertis, voici deux jours, par France-soir, 

que les Européens « séditieux » seraient désormais traités 
comme des musulmans rebelles. 


D'un certain point de vue, cela veut dire que tous les espoirs 
leur sont permis. (Nouveaux rires.) 


Cette formule remarquable laisse cependant dans l'incertitude 
les musulmans qui, par hasard, seraient séditieux. Prenons-la 
comme elle est, comme on peut en inventer à’jet continu dans 
ce chantier de construction et de démolition alternées qui porte 
le nom de Rocher-Noir et qui est une sorte de ghetto où se 
réfugient les représentants du Gouvernement. (Rires.) 


D'ailleurs, plusieurs de nos collègues y sont allés voir, et qui 
ne sont pas interdits de séjour en Algérie comme moi, juste 
punition que m'a infligée pour y avoir fait la campagne du 
référendum, celui et celui-là seul qui fonde la légitimité du 
régime. 

S'il faut retenir la formule des Européens séditieux traités 
comme les musulmans rebelles, il faut aussi retenir que ce n’est 
pas la première fois qu’un ex-général est condamné à mort par 

. contumace. Ce qui ne l’empêche pas d'aller en Corse, pas plus 
wsque cela n'empêche l’ex-général Salan de se promener en Algérie. 


Si la formule gouvernementale est exacte, le crime est égal 
quand on brandit le drapeau vert et blanc, qui le fut pour la 
première fois lors d'un voyage du chef de l'Etat, le capitaine 
de Germiny étant présent et, si j'ose dire, activiste à l'envers, ou 
‘quand on s'accroche, comme disait autrefois le Premier ministre 
à cette tribune, au drapeau tricolore. Nous avons vu bien des 
choses déjà, même celles que nous ne voulions pas voir, mais que 
* larmée française tire sur le drapeau tricolore, j'attendrai de le 
voir pour le croire. (Applaudissements à droîte, au centre droit 
et sur plusieurs bancs au centre gauche.) 


- Ce que je peux croire, en revanche, dès aujourd'hui, c'est qu'il 

y a depuis peu une autre victime des mensonges ou des hésita- 

tions du Gouvernement. Elle s'appelle M. Abderrahmane Farès, 
reçu, m'at-on dit, en tout dix-huit fois à l'Elysée depuis le 
2 janvier 1946, ce qui est beaucoup plus que-je ne l’ai été. 
À propos de la centaine de millions de billets défraîchis qui sont 
1e résultat du rackett de M. Abderrahmane Farès, nous avons pu 
Ô dans une feuille de couleur vert pâle ce passage d’un éditorial 
qui mérite la méditation : 


« Certaines actions policières paraissent suspectes, notamment 
celle qui vient de frapper M. Farès dont on sait depuis longtemps 
qu'il n’était pas totalement inutile pour le maintien de relations 


. ‘parallèles » entre Paris et Tunis ». 


Il y a au moins une erreur là-dedans : les parallèles ne se 
rencontrent jamais (Rires) et je suppose que cela veut dire des 
relations convergentes. 


Essayons de parler clairement. Il ne s’agit pas de Paris. Il ne 
s'agit pas de l'Elysée. Il ne s’agit pas de Tunis ou de Bourguiba. 
Il s'agit des fellagha enfin établis dans leur nouvelle dignité, non 
seulement de « braves » exclusifs, mais de « préférés » du pouvoir. 


Il est donc vrai que M. Farès, découragé de l'intégration, qu'il 
a défendue pendant la plus grande partie de sa vie, par la 
Mmollesse de Paris. 
MM, Aimé Paquet. L'intégration ? Vous n’en avez pas voulu ! 


ere Georges Bidault. C’est bien ce que j'appelle la mollesse de 
’aris. 


M. le président. Laissez terminer M. Bidault. 








M. Georges Bidault. Et même laissez-le parler. (Applaudisse- 
ments au centre droit et à droite.) 


M. le président. C’est, je crois, ce qui se fait, monsieur le pré- 
sident Bidault. 


M. Georges Bidault. C'est vrai; je vous remercie. 


Il est vrai, disais-je, que M. Farès envoyait six miliards de 
francs par an, dit-on, aux fellagha pour tuer les fils de France, 
qu'ils soient de métropole ou d'Algérie, chrétiens, juifs, musul- 
mans ou libres penseurs. Même pour Melouza, dont aucune voix 
s'élevant contre le racisme policier n’a rappelé les centaines de 
morts massacrés, il fallait bien un banquier. Encore êtes-vous 
heurcux, monsieur le ministre d'Etat, dans l’infortune que per- 
sonne ne vous envie, de ne pas l'avoir à côté de vous — malgré 
les sollicitations répétées qui lui furent faites — comme membre 
du Gouvernement chargé des relations avec les fellagha. D'’ail- 
leurs, il ne serait même pas à côté de vous, il serait à votre 
place. 


Je recommande aux anciens « compagnons » du Rassemblement 
du peuple français le volume qu'ils ont pu lire, pendant la tra- 
versée du désert, et qui contenait l’ensemble des discours du 
général de Gaulle, à cette époque. Vous y verrez comment, malgré 
« vingt ans de décolonisation », lorsque mon propre gouvernement 
— M. Depreux étant ministre de l’intérieur et proclamant à cette 
tribune : « Il ne doit y avoir en Algérie qu’un seul drapeau, le 
drapeau bleu, blanc, rouge » — et, après ce gouvernement, pour 
deuxième lecture, le gouvernement de M. Ramadier firent voter 
un statut de l’Algérie, vous y verrez, dis-je, comment, dans le 
discours qu'il a prononcé à Alger, en 1947, le chef actuel de 
l'Etat s’en prenait à ce statut dans un sens qui n’était pas du tout 
décolonisateur. 


Vous pouvez lire aussi la lettre du général de Gaulle au 
président Roosevelt, que vous trouverez dans les annexes du 
tome II de ses mémoires de guerre, pages 383 et 384. Elle mérite 
méditation : 


« Parce que des circonstances sans précédent dans notre his- 
toire nous ont assigné cette tâche, est-ce à dire que nous pensions 
imposer à la France un pouvoir personnel, comme quelques-uns 
le murmurent à l'étranger ? Si nous nourrissions des sentiments 
assez bas pour chercher à escroquer le peuple français de sa 
liberté future, nous ferions preuve d’une ignorance singulière 
de notre propre peuple. Le peuple français est, par nature, le 
plus opposé au pouvoir personnel. À aucun moment, il n’eût 
été facile de lui en imposer un. Mais, demain, après l'expérience 
odieuse de pouvoir personnel faite par Pétain grâce à la conni- 
vence des Allemands et à l'oppression intérieure, et après la 
longue et dure contrainte de l'invasion, qui donc aurait l’absurdité 
d'imaginer qu’on pût établir et maintenir en France un pouvoir 
personnel ? Quelque services qu’il ait pu rendre dans le passé, 
le rêveur qui tenterait cela réaliserait contre lui l’unanimité. » 


Sauf. pour l'unanimité, c'était d’un bon prophète ! 


Cependant, ce ne sont pas les hommes qui étaient reçus pendant 
la traversée du désert qui ont terminé cette traversée : c’est 
Salan, c’est Massu, c’est notre armée d'Afrique. 


Avant de conclure, je choquerai peut-être quelques-uns d’entre 
vous en rappelant un souvenir. Un ancien président du conseil, 
dont on parle beaucoup, m'a interrogé dans les jours de mai 
sur le point de savoir si j'avais dit: A la place de de Gaulle, 
j'aurais fait une économie dans les flatteries qu'il a adressées 
au Parlement. Notamment quand il a dit — vous vous en sou- 
venez, du moins les survivants (Rires) — « le plaisir et l'honneur 
d'être au milieu de vous ». C’est une des meilleures histoires 
que l’on puisse raconter à la classe enfantine. » (Applaudisse- 
ments et rires au centre droit et à droite. — Murmures à gauche 
et au centre.) 


Je reconnais avoir dit seulement que le discours abrégé du 
général de Gaulle aurait pu être le suivant qui parut être scan- 
daleux à mon interlocuteur : 


< Entre la Seine et vous, il n’y a que moi .» 


Eh bien! maintenant, c’est moi qui le dis tout seul : 
« Entre la Seine et nous, il n’y a plus personne. » 
Pour tous ces motifs, je ne voterai pas le budget de 1962 que 


"M. Joxe se trouve dans l'obligation de nous présenter au nom 


de deux absents, MM. Ferhat Abbas et Ben Khedda. (Applaudis- 
sements prolongés du centre droit, à droite et au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, la discussion du 
budget des affaires algériennes s'ouvre au moment où débute la 
huitième année de la guerre d'Algérie. 
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Sept ans d'une guerre meurtrière et ruineuse, dont trois et 
demi sous le régime gaulliste, ont montré que la force des 
armes, si brutale et violente qu'elle soit, est impuissante devant 
la volonté et le courage d’un peuple qui lutte pour son indé- 
pendance nationale. 


M. Mustapha Deramchi. Ce n'est pas vrai! 


M. Robert Ballanger. En novembre 1954, nous étions insultés 
et calomniés quand nous disions que la guerre ne règlerait rien, 
qu’il fallait cesser immédiatement les opérations de répression, 
faire droit aux aspirations nationales du peuple algérien et 
discuter de son avenir avec ses représentants authentiques. 


Aujourd’hui, mis à part quelques ultras excités, les éléments 
fascistes groupés dans l'O. A. S$., leurs complices dans l’armée et 
dans la police, tout le monde convient que la seule issue à la 
guerre, c'est l'indépendance de l'Algérie. 


Le président de la République lui-même a dit le 6 octobre 
dernier sa conviction profonde de voir les Algériens, s'ils sont 
consultés, décider d’un Etat algérien indépendant et souverain. 


Que de malheurs épargnés à la France, que de vies humaines 
sauvées, de milliers de milliards disponibles pour des œuvres 
de paix, si l’on avait en 1954, comme le demandait notre parti, 
commencé à discuter au lieu de faire la guerre et de la pour- 
suivre sept années ! 


Cette guerre, hélas ! a creusé un fossé de sang entre le peuple 
algérien et la France. Elle a nourri le fascisme, développé le 
racisme, mené la France à l’aventure du pouvoir personnel, à 
la perte de ses libertés démocratiques et parlementaires. 


Mais, quelles que soient les responsabilités encourues dans le 
passé, l'heure n’est pas aujourd’hui au regret de ce qui aurait pu 
être, mais aux décisions qu’il faut prendre, aux gestes qu'il 
faut accomplir pour finir la guerre et nouer avec l'Algérie nou- 
velle des relations d'amitié fondées sur la stricte égalité de 
chaque pays et leurs intérêts réciproques. Il faut faire la paix 
tout de suite. C’est une exigence nationale impérative. Les 
conditions sont réunies. Tout retard, tout atermoiement est pré- 
2 nee à la France et à l’avenir de ses relations avec l’Algé- 
rie. 


Un fait est désormais établi : l'Algérie de demain sera indé- 
pendante, elle sera gouvernée, par ceux qui ont dirigé le com- 
bat pour sa libération nationale. 


Continuer la guerre est non seulement inutile, mais plus que 
jamais contraire à l'intérêt national. Chaque jour qui passe, 
chaque exaction, chaque ratonnade, chaque répression colo 
nialiste compromettent les chances d'établir avec l'Algérie des 
relations d'amitié fructueuses pour les deux peuples. 


Il faut donc que s'ouvrent tout de suite les négociations. Mais 
il faut, bien entendu, que soient laissées au vestiaire toute vel- 
léité colonialiste, toute exigence impérialiste, inacceptables par 


le peuple algérien. 


Les pourparlers d’'Evian et de Lugrin ont échoué parce que 
les négociateurs du Gouvernement français se refusaient, entre 
autres, à reconnaître la souveraineté de l'Algérie sur le Sahara 
et exigaient le maintien de bases militaires incompatible avec 
une indépendance réelle. 


Le chef de l'Etat a été amené depuis à reconnaitre, sous la 
poussée des faits, que les Algériens, ainsi que les habitants du 
Sahara, sont en droit de revendiquer la souveraineté algérienne 
sur le Sahara. 


Voici donc une exigence colonialiste qui semble abandonnée. 
I1 doit en être de même pour les autres exigences. Il faut, en 
particulier, rejeter tout projet de partage de l’Algérie dont le 
général de Gaulle a brandi hier encore la menace à Bastia. 

La partition, ce serait la continuation, l’aggravation et l’exten- 
sion de la guerre. 

Quelles sont donc maintenant les possibilités et les voies de 
la paix après les déclarations de M. Ben Khedda, président du 


Gouvernement provisoire de la République algérienne, et les 
récentes manifestations algériennes à Paris et en Algérie ? 


Le président du G. P. R. A. a montré que la répression mas- 


sive, si cruelle qu’elle soit pour les Algériens, ne saurait empé- 
cher la marche de l'Algérie vers son indépendance nationale 

M. Mustapha Deramchi. Envoyez un télégramme à Khroucht- 
chev ! 


M. Robert Ballanger. Loin d’exclure la coopération entre 
l'Algérie et la France, il a déclaré que l'indépendance est la 
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seule base possible pour établir entre les deux pays des rela. 
tions fécondes et mutuellement avantageuses, de même 
pour promouvoir une juste solution du problème des Français 
d'Algérie qui, dit-il, tout en cessant d'être des super-Citoyens 
d’une époque révolue, auront une place conforme à leur rôle, } 
leur dignité d'homme et à leurs intérêts bien compris. < 


Tout en acceptant le règlement pacifique par le moyen de 
l'autodétermination, le président du G. P. R. A. propose une 
méthode plus rapide pour mettre fin à la guerre en négociant 
un accord sur l'indépendance et la conclusion d’un cessez-lef 
puis l’ouverture d’une nouvelle négociation pour définir Je 
rapports franco-algériens et les garanties à la minorité eure 
péenne. 


M. Mohamed Ben Yazid a apporté des précisions en ce qui 
concerne les garanties à la minorité européenne. « Nous per 
sons, dit-il, que l'Algérie libre, souveraine et indépendante dit 
être une Algérie groupant des citoyens égaux en droits et @ 
devoirs. Nous pensons que la grande majorité des Européers 
d'Algérie restera en Algérie. Nous sommes sincèrement désiretx 
de travailler à la création de conditions psychologiques et poli: 
tiques qui éviteront un exode des Européens d'Algérie ». 


Les propositions renouvelées de négociations sur des bases 
réalistes, concrètes, raisonnables, doivent être saisies. Il faut 
que soient ouverts des pourparlers et qu’enfin le Gouvernement 
prenne le seul chemin qui conduise à la paix. 


Les événements de la fin octobre à Paris, comme ceux du 
1°" novembre en Algérie, ont montré à ceux qui la niaïient 
encore la représentativité du G. P. R. A., son autorité incon: 
testable sur le peuple algérien dans son ensemble, sur les tra 
vailleurs algériens en France. 


M. Mustapha Deramchi. Sous la pression ! 


M. Robert Ballanger. Quand 30.000 Algériens, sur 120.000 tra 
vailleurs que compte la région parisienne, manifestent à son 
appel malgré l’atroce répression, il s’agit d’un acte décisif de 
confiance et de dévouement, d'accord avec une politique. 


Quand le 1°’ novembre en Algérie, malgré les interdictions, 
les menaces, la répression, les fusillades, tout un peuple mani 
feste à l’appel du G. P. K. A. il s’agit bien aussi d’un acte 
politique conscient confirmant l'autorité des dirigeants du 
F. L. N. sur la population algérienne. 


C'est ce qu'a d’ailleurs reconnu hier le Président de la Rép 
blique en déclarant : « Ceux qui nous combattent ont pour eux 
la plupart des sentiments de la masse algérienne ». 


Ainsi les problèmes sont posés en termes clairs. L'Algérie sera 
indépendante et sera dirigée par le F. L. N., le G. P. R. A, 
dont l'autorité est évidente. Toute heure perdue dans la recherche 
et la conclusion de la paix, tout acte de répression et de guerre 
rendent plus difficile le règlement des problèmes posés & 
compromettent l'avenir des relations entre les deux peuples. 


La paix est à la portée de la main; il faut la saisir. Pour 
négocier la.paix, vous avez, monsieur le ministre, le choix entre 
deux éventualités : ou bien la recherche d’un règlement pat 
fique par le moyen de l’autodétermination grâce à l’organisati® 
d'un scrutin vraiment libre et permettant au peuple algérien 
de choisir librement son destin dans le cadre de l'intégrité 
territoriale de l’Algérie, ou bien la recherche d’un accord négocié 
sur le principe, les modalités et la date de la proclamation de 
l'indépendance ainsi que sur la conclusion d’un cessez-le-feu 
et de la paix et sur cette base définir ensuite les nouveaux 
rapports entre l'Algérie et la France et les garanties aux Fra 
çais d'Algérie. 

Il n’y a pas de troisième voie. 


Choisissez, mais choisissez vite, car il n’y a pas d’autres 
moyens de mettre fin à cette pénible guerre qui a déjà fait 
couler tant de sang, coûté tant de vies humaines, causé tant de 
mal matériel et moral à notre pays et qui fait aujourd’ 
encore peser de graves menaces contre la France et les libertés 
en favorisant les agissements criminels de l'O. A. S. et des 
organisateurs de complots fascistes. 


Les criminels de l'O. A. S. poursuivent leur activité avec une 
étrange facilité. En Algérie comme en France, ils peuvent impu 
nément, ou presque, multiplier les attentats au plastic. 
Algérie, les émissions radiophoniques de ce groupe f 
sont devenues monnaie courante, et leur chef, l’ex-général S 
et ex-féal de qualité, vient de donner à une chaîne de télévision 
américaine une interview dans laquelle il se vante de pou 
circuler librement avec la protection des patrouilles de polic 
et de l’armée. 
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Cette complaisance à l'égard des factieux va de pair avec la 
répression sanglante contre les manifestations des patriotes 
algériens. 

La-presse nous annonce que soixante cadavres d’Algériens ont 
été retirés de la Seine. Une enquête judiciaire est ouverte. 
Sans doute le ministre de l'intérieur prétendra-t-il qu'il n'a 
pas l'ombre d'un commencement de preuve des brutalités et des 
crimes commis ces derniers jours. Le Gouvernement préfère 
arrêter et emprisonner M. Abderrahmane Farès, après en avoir 
fait pendant des mois son interlocuteur. 


Il faut en finir avec tout cela, pour l'intérêt et pour l'honneur 
de notre pays. 


Monsieur le ministre, répondez rapidement aux propositions 
de négociation qui vous sont faites par le Gouvernement provi- 
sire de la République algérienne. Il faut négocier et conclure 
Ja paix. C’est le vœu ardent, c’est l'exigence de notre peuple, 
et c'est aussi l'intérêt de la France. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Molinet. 


M. Maurice Molinet. Monsieur le ministre, mes chers coi- 
es, en d’autres temps, le budget de l'Algérie, et singulière- 
ment celui de l’équipement, aurait constitué pour les élus algé- 
riens l’occasion de faire entendre leurs suggestions et d'exprimer 
aussi leur satisfaction et leur déception, satisfaction de cons- 
tater l'inscription de crédits qui leur tiennent à cœur, déception 
de n'en point voir figurer d’autres. 


Il eût été sympathique d'entendre les élus d’une même 
province vanter chacun les mérites de sa région au préjudice 
même des régions voisines. C'eût été la preuve, la manifes- 
tation évidente que les intérêts locaux pouvaient prendre le 
pas sur l'intérêt général. C’eût été la preuve, par les préoccu- 
pations économiques manifestées, que l'avenir politique de 
l'Algérie n'était pas menacé. 

Nous n’en sommes malheureusement pas là, et le moins qu'on 

puisse dire est que cet avenir est particulièrement inquiétant. 
Estil étonnant alors que le « plan de Constantine » qui ne 
pouvait s’insérer que dans le cadre d’une Algérie politiquement 
stable, se soit transformé en subvention à fonds perdus ? 
. Les fonds que la métropole a mis et continue à mettre à la 
disposition de l'Algérie ne constituent-ils pas plutôt une indem- 
nité pour congé préavis à plus ou moins longue échéance qu'une 
augmentation du capital commun ? 


Il serait difficile de soutenir le contraire quand le Gou- 
vernement avoue la non-réalisation de son plan, euphémisme 
qui cache l'échec de ce plan, cet échec souligné dans une 
formule lapidaire par le rapporteur spécial: « Nous sommes 
en rupture de plan. » 


Car, il fallait expliquer qu'une grande partie des crédits 
antérieurement votés n'a pu être employée et a dû être 
reportée dans l'actuel budget, et il fallait avouer le climat de 

fiance qui règne en Algérie et le fonctionnement défectueux 
des procédures et rouages administratifs. 


- Défaut de confiance, mauvais fonctionnement des services, 
mais les raisons invoquées, loin d’être des excuses, constituent 
des circonstances aggravantes pour ceux qui s'en prévalent. 


* Défaut de confiance, mais pourquoi ? Parce que la politique 
suivie est parvenue à décourager toutes les volontés, même 
ls meilleures volontés. Mis à part quelques officiels qui 
affirment d’une voix mal assurée la réussite des projets en 
œurs et quelques individus dont le comportement et l'attitude 
mentale ne s'expliquent pas, personne n’a plus confiance : 


Ni les Musulmans qui, ayant mis leurs espoirs dans une 
présence française qu'ils souhaitaient sous une forme ou sous 
une autre, se sentent chaque jour un peu plus abandonnés ; 


Ni les Européens qui, privés du droit solennellement reconnu 
et affirmé, d'exprimer, sous une forme légale, leur volonté de 
lèster Français, sont inéluctablement invités à l’exprimer sous 
une forme clandestine et violente ; 


Ni les industriels et les commerçants qui, malgré les avantages 
que leur accordent les textes nés du plan de Constantine, ne 
eulent plus engager de capitaux dans un pays aux lendemains 
Si peu sûrs ; 


Ni les administrations qui, distillant avec une lenteur légen- 
re jes instructions reçues du pouvoir, les appliquent à contre- 
temps ou à contre-sens en raison de l’évolution rapide de la 
Situation ; 
. Ni l’armée, à qui l’on demande, après avoir abattu l'adversaire, 
de laisser le terrain audit adversaire et qui se demande s’il est 
loujours de sa mission de défendre l'intégrité du territoire ; 
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Ni la police qui, dans l'exécution de ses missions, se résout 
difficilement à sévir contre d’honnêtes citoyens ; 


Ni la justice qui ne peut plus statuer avec sérénité et indé- 
pendance en raison des entorses faites au grand principe de 
la séparation des pouvoirs. 


Personne n'a plus confiance et les objectifs du plan qui 
dépendent de cette confiance n'ont aucune chance de se réaliser 
comme l'industrialisation du pays, la création de 400.000 emplois 
nouveaux et la répartition des terres acquises par la caisse 
d’accession à la propriété et à l'exploitation rurale. 


Les seuls domaines où le Gouvernement peut se vanter 
d'avoir réussi sont ceux où les deniers publics ont eu seüls 
à intervenir, particulièrement la construction de logements et 
la scolarisation. 


L'efiort considérable fourni dans ces secteurs tend, à mon avis, 
à faire oublier l'échec subi dans les autres, car dès l'instant où 
des capitaux privés doivent intervenir, dès l'instant où un enga- 
gement personnel ou matériel est nécessaire, malgré les assu- 
rances données ou les avantages accordés, on assiste à Ja 
non-réalisation du plan, à l'échec du plan. 


Nombreuses sont les entreprises agréées qui n'ont pas com- 
mencé leurs travaux d'installation et ne les commenceront 
jamais. 


Nombreuses sont les entreprises qui réduisent leur activité 
ou arrêtent même les travaux commencés. 


Il faut constater que les agréments accordés ont diminué 
comme ont diminué les demandes d'agrément. 


Il faut encore constater que l'effort de décentralisation indus- 
trielle n’a pas donné les résultats escomptés malgré les avantages 
accordés. Ce sont essentiellement les grands centres qui ont 
bénéficié des créations industrielles nouvelles. 


L'objectif tendant à la création d'emplois dans les régions 
où la démographie est la plus forte ne se trouve pas atteint. 


La réforme agraire a été amorcée par la création de la caisse 
d'accession à la propriété et à l'exploitation rurale. Il fallait 
répartir en cinq ans un pourcentage des propriétés de plus 
de cent hectares à des fellahs musulmans. Sur les 250.000 hec- 
tares acquis par la caisse, le cinquième à peine a été distribué ; 
les terres restantes ne trouvent pas preneur en l'état du climat 
d'incertitude et d'insécurité. 


Des capitaux considérables se trouvent ainsi inutilement 
investis, sauf peut-être le fait que dans certaines régions les 
acquisitions ont le mérite de dédommager des agriculteurs qui 
se trouvaient dans l'impossibilité d'exploiter leurs terres. 


Défaut de confiance et insécurité sont des obstacles considé- 
rables pour la réalisation d’une réforme industrielle et agraire. 
Mais à cela s'ajoutent les obstacles d'ordre administratif, 
deuxième raison donnée de la non-utilisation des crédits. Ils 
sont essentiellement dus, d’une part, à l’inexpérience et à l’incom- 
pétence du personnel récemment recruté, d'autre part à la 
complexité de la législation en vigueur. 


Beaucoup de collectivités locales ne fonctionnent que grâce 
à l'autorité tutélaire qui surveille leurs activités, mais qui ne 
peut néanmoins se substituer entièrement à elles. Les ressources 
insuffisantes de nombreuses communes nouvellement créées 
rendent très difficile l'établissement d'un budget. Ces difficultés 
sont, bien entendu, inaccessibles à un maire et à un conseil 
municipal analphabètes. Ils n’ont qu'un recours, celui de la 
subvention permanente qu'ils sollicitent auprès du sous-préfet, 
directement ou par l'intermédiaire des officiers S.A.S. ces 
officiers dont la réorganisation du statut fait craindre à beaucoup 
leur suppression. 


Le problème des collectivités locales a sa répercussion éco- 
nomique. Il est certain, en effet, que personne ne veut contracter 
avec des communes qui ne peuvent tenir leurs engagements. 


Mais le plus grand danger réside dans les services adminis- 
tratifs. Beaucoup de services ont été récemment créés et la 
qualité du personnel recruté laisse souvent à désirer. Si l’on 
ajoute à cela la confusion créée par la législation spéciale à 
appliquer, peut-on s'étonner que certaines procédures d’expro- 
priation ne progressent que lentement, car les organismes nou- 
vellement créés pour payer les indemnités n’ont pas été mis 
en place ? Evidemment, la paralysie de ces procédures, lorsqu'il 
n'y a pas prise de possession d'urgence, interdit la réalisation 
de travaux importants ou amène certains services ou collec- 
tivités locales, pressés par l'exécution, à prendre possession 
d'immeubles d'autorité, se disant qu’une régularisation ulté- 
rieure viendra sanctionner la voie de fait. 
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Enfin, Fr" éséfitication des paiements administratifs fond 
méfiant le plus confiant des citoyens. Me croira-t-on lorsque 
je dirai que dans le domaine sacré des accidents du travail, 
des victimes ou leurs ayants droit n’ont strictement rien perçu 
plusieurs années après le règlement de leur dossier et que 
suppliques et menaces ont ausi peu d'effet les unes que les 
autres ? 





De même me croirez-vous lorsque je vous dirai que malgré 
les crédits votés chaque année pour les victimes des événements 
d'Algérie, des dossiers ne peuvent être exhumés de la paperasse 
administrative plusieurs années après la réalisation du sinistre ? 
Et, par un curieux hasard, ces dossiers concernent générale- 
ment les plus humbles et les plus nécessiteux. 


Des exemples de cet ordre pourraient être multipliés à l'in- 
fini. Mais comment alerter l'opinion lorsque l'information est 
muselée et lorsque sévit une censure vigilante ? Comment aler- 
ter l'opinion, lorsqu'une habile propagande l’a conditionnée et 
rend suspects vos propos comme émanant d’un extrémiste, œua- 
lifié tel parce que resté fidèle à un idéal ? 


Comment l’alerter d'ailleurs que de cette tribune aux échos 
pourtant assourdis ? Je ne vois pas d’autres moyens . 


Mais, me direz-vous, comment redresser une situation com- 


promise ? 


Pour remédier aux effets d’un mal il faut supprimer les 
causes de ce mal.*Oui, il faut, pour ramener la confiance, chan- 
ger de politique et pour permettre un fonctionnement efficace 
des services administratifs, changer de méthodes. Mais, voyez- 
vous, je ne vous demanderai pas, monsieur le ministre, de me 
donner des assurances pour un changement de politique et de 
méthodes ; je ne vous demanderai pas de promesses dont les 
plus solennelles même ne sauraient m'impressionner, car moi 
aussi, je n'ai plus confiance, je n’ai plus confiance depuis long- 
temps déjà ; je n'ai plus le droit de vous faire confiance. 


Je fais partie des Algériens qui considèrent qu'ils ont été 
trompés ; trompés par l’équipe à laquelle vous appartenez et 
qu’il est impossible d'engager avec elle une partie franche et 
loyale, quelles que soient les assurances données, surtout si la 
partie est dirigée par un arbitre si partial qu'il annonce le 
score avant que le match ne soit joué. (Applaudissements au 
centre droit et à droite.) 


Je ne puis donc, en espérant un changement d'équipe et 
d'arbitre, que vous laisser en face de la situation que vous 
avez créée, sans vos amis d'hier devenus ennemis d'aujourd'hui. 


Je suis comme l’épouse qui, au terme de nombreuses années 
de vie commune, se trouve abandonnée avec ses enfants par un 
mari sous le coup d’une passion incompréhensible mais qu’elle 
juge passagère. Comme cette épouse qui se refuse à demander 
le divorce et accepte la pension de fait spontanément octroyée 
par le mari inconstant, je me refuse à discuter des crédits pro- 
posés devant notre Assemblée. 


A quoi bon obtenir des crédits supplémentaires pour l’amé- 
lioration du port de ma ville ou pour l'aménagement de son 
aérodrome ? Pour permettre l'évacuation plus rapide de mes 
frères d’infortune, ceux de mon pays natal qui, chaque semaine, 
en quête de nouvelles, attendent mon retour et dans les yeux 


de qui se lisent une inquiétude et une angoisse toujours 
accrues ? 
Non! Je préfère attendre, attendre comme l'épouse dont 


je vous parlais à l'instant attend, avec la fin du coup de 
tête, le retour de son mari au foyer. 


Car, voyez-vous, il est encore une confiance que j'ai, que 
nous avons dans notre cœur : confiance non en vous, certes, 
mais en ce pays que vous gouvernez, en ce pays qui ne laissera 
pas sacrifier ni abandonner des enfants qui ne peuvent se repro- 
cher que de l'avoir peut-être trop aimé. (Applaudissements au 
centre droit et à droite.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


(Le compte rendu intégral des 2' et 3' séances de ce jour 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 


séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances Pour 
1962 (n° 1436) (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Mar 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission dé 
finances, de l’économie générale et du plan) : 


Affaires algériennes (suite) (annexe n° 1. — M. Lauriol, rap 
porteur spécial; avis n° 1489 de M. Joseph Perrin, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales: 
avis n° 1500 de M. Renucci, au nom de la commission de l 
défense nationale et des forces armées ; avis n° 1501 de M.R 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de k 
législation et de l'administration générale de la République), 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 1444) portant fixs 
tion des crédits ouverts aux services civils en Algérie pow 
l’année 1962 et des voies et moyens qui leur sont aplpicables 
(suite) (rapport n° 1499 de M. Lauriol, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan ; avis n° 1500 de 
M. Renucci, au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées ; avis n° 1502 de M. Rossi, au nom de la com. 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi 
nistration générale de la République). 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 196 
(n° 1436) (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jac 
quet, rapporteur général, au nom de la commission des finar 
ces, de l’économie généraie et du plan) : 


Sahara (annexe n° 23. — M. Max Lejeune, rapporteur spé 
cial; avis n° 1459 de M. van der Meersch, au nom de } 
commission de la production et des échanges ; avis n° 15% 


de M. Guillon, au nom de la commission des affaires culturel 
les, familiales et sociales). 

Dépenses militaires et articles 24 et 25: 

Section commune (annexe n° 39. — M. Dorey, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Voilquin et n° 1507 de M. Halbout 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées) ; 

Section commune (outre-mer) (annexe n° 40. — M. Roux, 
rapporteur spécial ; avis n° 1498 de M. Bourgund, au nom de 
la commission de la défense nationale et des forces armées); 

Section Air (annexe n° 41. — M. Pierre Ferri, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Moynet, au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées) : 

Section Guerre (annexe n° 42; M. Jean-Paul Palewski, ra 
porteur spécial; avis n° 1498 de M. Le Theule, au nom tt 
la commission de la défense nationale et des forces armées); 

Section Marine (annexe n° 43. — M. Fraissinet, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Frédéric-Dupont, au nom de k 
commission de la défense nationale et des forces armées). 

Budgets annexes des essences et poudres (annexe n° 44. - 
M. Delessalle, rapporteur spécial ; avis n° 1504 de M. Jarrot, 4 
nom de la commission de la défense nationale -et des forcts 
armées). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique: 
Fixation de l’ordre du jour. 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures quarante-cinq minutes) 


Le Chef du service de la sténographit 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN. 


sera distribue ultérieurement.) 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


BP, AE 


LOI DE FINANCES POUR 1962 (AFFAIRES ALGERIENNES) 
BUDGET DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion commune. 


M. le président. L'ordre du jour appelle : 

1° La suite de la discussion de la deuxième partie du projet 
de loi de finances pour 1962 en ce qui concerne les crédits des 
affaires algériennes (n° 1436, 1445) ; 

2° La suite de la discussion du projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour Y'année 
1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables (n° 1444). 

Ce matin, l’Assemblée a commencé d'entendre les orateurs 
inscrits. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Lefèvre 
d'Ormesson. (Applaudissements à droite.) 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Monsieur le ministre d'Etat, 
mesdames, messieurs, un peuple qui se croit trahi l’est surtout 
par ses propres erreurs. 

Quelle est la part de vérité, quelle est celle de l'erreur dans 
votre politique algérienne ? Telle est la question qui hante 
beaucoup d’entre nous. 

Certes, la politique de la France doit s'inscrire dans le cadre 
des évolutions de notre temps, mais elle ne peut et ne doit pas 
obéir à son fatalisme historique, faute de quoi le pays est 
conduit à un désastre, sous prétexte qu'il était vain de vouloir 
l'en empêcher. 

Ainsi, en 1958, les Français espéraient, grâce au retour du 
général de Gaulle à la tête du pays, voir la paix rétablie en 
Algérie sans qu’il soit, toutefois, question de rompre les liens 
qui l’unissaient à la France. 

Le 8 janvier 1961, un peu plus de quinze mois après le 
Parlement, la majorité des Français approuvaient le droit des 
populations d’Algérie à l’autodétermination ainsi que l’insti- 
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tution d'organismes régionaux dans ce territoire ; mais il ne 
leur a jamais été demandé de consentir à son détachement et 
de préjuger ainsi le choix de ses populations, encore moins d'y 
livrer la puissance publique au F. L. N. 

Or, depuis le dernier référendum, ka politique du Gouverne- 
ment ne tend à rien d’autre qu'à cela. 

Si, depuis trois ans, la très grande majorité des députés 
n'ont cessé de vous apporter leur soutien, c'est précisément 
parce qu'ils sentaient au plus profond de l’âme qu’un dénouement 
convenable du drame dépendait, pour une très grande partie, 
d’une stricte discipline nationale. 

Un récent passé de la politique intérieure française, ses 
conséquences malheureuses justifiaient, à leurs yeux, cette 
attitude. Ils ont, ainsi, apporté leur soutien à la politique de 
l’autodétermination, voté les pleins pouvoirs, refusé les motions 
de censure, affirmé leur confiance dans les débats de politique 
générale et lors du dernier référendum. 

Cependant, leur angoisse ne cessait de croître devant les inflé- 
chissements successifs de votre politique ; les avertissements 
qu’ils prodiguaient au pouvoir restaient lettre morte ; les chances 
de paix diminuaient de jour en jour. 

Qu’avez-vous fait de ce capital de confiance ? 

Qu'’avez-vous fait de celui d’une armée victorieuse sur le 
terrain et consciente des engagements qu’elle avait pris envers 
les populations du bled ? 

Certes, vous avez fait passer la rigueur de vos lois sur des 
chefs militaires égarés par votre politique mais, dans le même 
temps, vous réserviez votre mansuétude à l'adversaire. 

Aussi longtemps que des soldats coupables d’une révolte pour 
tenir un serment seront en prison et Maurice Thorez sur ces 
bancs, l’unité nationale ne sera qu’un leurre. (Applaudissements 
à droite et au centre droit.) 

Je dois avouer aujourd’hui avec tristesse et franchise ne plus 
croire au succès de votre entreprise, la redouter, m'y opposer. 

La politique algérienne telle qu'elle est définie par le chef de 
l'Etat lui interdit de continuer longtemps la guerre, mais l’em- 
pêche d'aboutir à la paix. Tant il est vrai qu'il ne peut y avoir de 
paix civile en Algérie hors de la France. Voici pourquoi : 

« Lorsqu'un pays, disait Jacques Bainville, est engagé dans 
des négociations difficiles en vue de ramener la paix, nul n’a 
le droit de s’agiter hors de propos » ; et il ajoutait que « les 
compromis pacifiques sont le fait des gouvernements autori- 
taires ; les gouvernements faibles cèdent à l'instinct des foules, 
qui n'est pas bon. » 

Mais force est de constater aujourd’hui que le rétablissement 
de la paix civile en Algérie — le véritable but à poursuivre — 
ne résulte plus d'éventuelles négociations entre la France et le 
G. P. R. A. De Melun à Lugrin, la preuve n'est-elle pas établie 
qu’il est impossible d'obtenir du F. L. N. « des garanties inébran- 
lables » pour les Français d'Algérie ? 

Comment imaginer que le gouvernement d’une Algérie indé- 
pendante, dominé par le F. L. N. et soumis aux surenchère: 
d’'assemblées délibérantes ainsi qu’à la pression de ses alliés com- 
munistes, autorisera longtemps l’armée française à conserver les 
bases essentielles et les effectifs nécessaires au respect de ces 
garanties ? Dès lors, comment espérer un compromis pacifique 
qui ne soit pas une capitulation politique ? 

Comment notre pays a-t-il été conduit dans une telle impasse ? 
Est-ce la faute du Parlement ou du Gouvernement ? Telle est la 
deuxième question qu’il convient de poser. 

La politique menée par le chef de l'Etat et son gouvernement 
depuis trois ans en Algérie se divise à mes yeux en trois phases. 

La première, tout entière dominée par la lutte contre la rébel- 
lion, postule le principe qu’il faut prendre la victoire par son 
commencement en brisant, les unes après les autres, les armes 
de l'adversaire. 

Dans la deuxième apparaît nettement, malgré les engagements 
solennels de M. le Premier ministre, la volonté du chef de l'Etat 
de négocier avec le G. P. R. A. parce qu'il estime, sans aucun 
doute, qu’une paix qui nécessite la présence de toute l’armée n’est 
pas la paix, ne peut être la paix. 

Il convient cependant de rappeler que l’abandon de la violence 
et le retour au droit étaient alors possibles à quatre conditions. 

Affirmer la volonté de la France de faire triompher sa cause 
et s'y tenir. 

Adapter la justice à des circonstances exceptionnelles. Pour le 
salut public il fallait frapper les assassins comme la foudre, aux 
yeux et au su de tous. Quelle étrange conception de l'Etat que 
celle qui érige l’'égorgeur de ses coreligionnaires en combattant 
ou en politique ! Non seulement nulle mesure concrète n’a été 
décidée, mais le pouvoir n’a même pas su prévenir les excès 
engendrés dans nos rangs par sa faiblesse. On la juge aujourd’hui 
à ses fruits ! 

Il fallait également mettre tout en œuvre pour donner à la jeu- 
nesse algérienne une espérance et des objectifs dignes de son 
impatience. 





Les chefs militaires les plus qualifiés vous ont, à 
reprises, proposé la création d’un service civique chargé d'entr 
prendre la rénovation rurale et la réforme agraire. Vous#a 
accepté, monsieur le ministre ; vous ne l'avez jamais déca 

Pourtant, ne s’agissait-il pas, avant toute chose, de sauver 
adolescents et de conquérir leur cœur ? 

Enfin, à l'extérieur, les affaires de la France en Algérie 
sitaient une diplomatie agissante. Passive, elle était condamné 
à perdre ses positions l’une après l’autre. 

De plus, avant de poser des conditions nouvelles à notre parti 
cipation à l'O. T. A. N., il fallait d’abord exiger de nos 
naires leur solidarité la plus complète dans l'affaire d’ 

Ces conditions remplies, vous auriez pu procéder à l'autel 
mination dès 1960 sous la protection de notre armée et sousk 
regard des observateurs du monde entier. 

La cause de la France aurait triomphé. 


Mais c'est dans la troisième phase de sa politique algériens di 


que le chef de l'Etat déclare, notamment dans sa conférence 
presse du 11 avril 1961, que le principe de la guerre d’Algéi 
est mauvais. 

Comment, désormais, la paix pourrait-elle être bonne ? 

Ceux qui connaissent le général de Gaulle le savent pourta 


incapable de céder à la pression du monde extérieur, fût-elle uni R 4 ui 


verselle, ou à la lassitude de l'opinion intérieure. Cette attitu} ” 


l’oblige cependant à renoncer peu à peu aux conditions préalablu} 
à un armistice avec le F. L. N. ; elle contraint, en revanche, th 


ceux qui se réclament de la France en Algérie, au désespoir, 4 
la résistance, puis à la révolte ! 

Comment ne pas voir, tellement c’est évident, que l’organ 
tion de l’armée secrète existe et ne peut exister que parce qu'e 
s'appuie sur la totalité des Français d’Algérie ? 

L'O. A. S. — on peut le regretter, on peut la condamner 
n’est, il faut le constater, que le produit du réflexe d’hom 
et de femmes qui ne veulent pas abandonner leur sol natal. 

C'est tout, mais c’est beaucoup. 

Il appartient au Gouvernement d'en comprendre la source à 
d’en mesurer la portée. 

Dès lors, la paix civile ne peut plus survenir d’un acc 
bilatéral entre la France et le G. P. R. A. Du reste, après Isk 
récentes déclarations des responsables des deux parties, qu. 


resterait-il, dans cette hypothèse, du droit des Algériens à disposer} 


librement de leur sort ? L'Algérie n’est pas unitaire mais plurak 
En conclusion, si la guerre d'Algérie écrase notre vie po 


depuis sept ans, c’est d’abord parce que la France n’a pas hp 2 | 


volonté d'y faire triompher sa cause. 

Dans son message du 16 septembre, le chef de l'Etat a claire 
ment signifié ce que pourrait être ce succès ou ce désastre. Qui 
s'en souvienne ! 

Pour mes amis et moi, la seule voie possible désormais ét 
celle de la solidarité, de la réconciliation et du de 
offenses entre tous les Français, face au seul ennemi qui 
la paix du monde en péril : le communisme totalitaire, soit 
brandisse sés armes à Berlin, en Afrique du Nord ou ailleurs. 

Si les menaces d’affrontement qui pèsent à l'Est exigent 
retour de nouvelles troupes, le devoir est de mobiliser au St} 
ceux qui demandent à l'être. ‘4 

Mais nous nous refusons, pour notre part, à l'abandon de ce 
qui souffrent et qui luttent, subissent ou meurent pour défend 
leur sol et pour confondre leur destin avec le nôtre. 

Au-delà des calculs ou des analyses de l'esprit, il y a hp" 
conscience et l’honneur ! (Vifs applaudissements à droite et& 
centre droit.) 

M. le président. La parole est M. Cathala. (Applaudissementt 
sur les mêmes bancs.) . 

M. René Cathala. Monsieur le président,. mes chers collègue 
à ce point de la discussion, l Assemblée nationale a déjà exprim 
l'essentiel de ce qu’elle avait à dire et de ce qu'il import 
de dire. 

Le Gouvernement, lui, malgré la présence à son banc 
ministre chargé des affaires algériennes, persiste dans son silent 

Je ne doute pas, monsieur le ministre, que ce soir WW 
donnerez les explications que méritent les interventions de L 
matin ou celles de cet après-midi. Mais il s'agira seulemehh 
d'une réponse à des questions et non pas du débat que 2% 
souhaitions car, en fait, il n’y a pas de discussion. 

Mes chers collègues, dans la conclusion du rapport po 
avis de M. Perrin au nom de la commission des affaires € 
relles, familiales et sociales — laquelle, notons-le, est l'une 
moins préoccupées par les divergences politiques qui pet 
nous séparer, toute attachée qu'elle est à l’étude des problemep 
sociaux qui sont de sa compétence — je lis: < Enfin votre CE 
mission a vivement regretté que le budget soit soumis à l'tf 
men de l’Assemblée sans qu’elle ait pu au préalable d ê 
son ee à la lumière d’un large débat politique sur 
semble des problèmes de l’Algérie ». 

Nous sommes présents à notre poste. Le Gouvernement, 
a refusé le débat car — il convient de le souligner * 
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après les exposés des rapporteurs ce matin, aucune déclaration 
1e nous a été faite. Nous n'avons pas entendu la communication 
tre que nous attendions du Gouvernement. Plutôt que d’être parmi 
viel. | urd’hui, au moment où nous abordons enfin le cœur 
“débat, M. le Premier ministre est-absent. (Applaudissements 
ÿdroite et au centre droit.) 









M. Félix Kir. C’est la vérité ! 
nées M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
aranée Monsieur Cathala, me permettez-vous de vous interrompre ? 

: part M. René Cathala. Volontiers. 

parte Mitle président. La parole eÿ à M. le ministre d'Etat, avec 

lgérsR Jautorisation de l’orateur. 

détef "Mile ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Si M. le 

ous kÈ premier ministre est absent, le Gouvernement n'en est pas moins 
présent. (Applaudissements à gauche et au centre. — Rires à 

rienmf - «* Le Gouvernement est un ensemble solidaire dont M. le Premier 

nc} est le chef, mais lorsque l’Assemblée examine le budget 

\géns} "dés affaires algériennes, "il est normal, nécessaire, salutaire que 
je sois à son banc. 

Vous prétendez, monsieur Cathala, que le Gouvernement a fui 
urtant| sa discussion. En fait, il s’est trouvé devant une option. Ayant 
le uni “dune part à répondre à une série de questions orales avec 
Litude) "débat il sera présent à ce débat le jour où l’Assemblée le 
lala} voudra. (Exclamations à droite et au centre droit.) 
ds se M. le président. Je vous prie de laisser parler M. le ministre 
saniss M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Il a eu 


; à choisir entre deux possibilités, entre la discussion budgétaire 
au d'une part, c’est de la petite histoire, mais c’est tout de même 
de l'histoire... 


mnel Une voix à droite. C'est tout à fait de l'histoire ! 
\ M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. et 
1 d'autre part un débat général. Mais vous aurez les deux. Alors, 
re d de quoi vous plaignez-vous, monsieur le député ! (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 
iccorl M. René Cathala. Monsieur le ministre, je prends bonne note 
ès le des engagements que vous venez de prendre. Vous me permettrez 
, qul nt de vous faire remarquer que ce que l’Assemblée 
poser : réclame depuis de longues semaines, pour ne pas dire de 
urale ,mois, c'est la possiblité de pouvoir exercer son contrôle 
itiqul sur la politique du Gouvernement par l'ouverture d’un 
as ébat qui serait suivi d’une discussion et sanctionné par un 
vote. (Applaudissements à droite et au centre droit.) 
“hi E Mesdames, messieurs, le budget de l’Algérie est effectivement 
Quif soumis aujourd'hui à notre approbation. Nous en discutons et 
nous voterons au terme de cette discussion. Mais ne nous dira-t-on 








pas justement à ce moment-là : « Il ne s’agit que d’une discussion 
# étaire. Il ne s’agit que de finances et, par conséquent, ne 
0 z pas le problème. » 

-" M. Marcel Roclore. C'est un raisonnement spécieux. 


… M. René Cathala. Ce que nous voudrions, c'est un débat de 
tique générale. Nous sentons tous très bien que c’est là 
ide l’essentiel de toute cette affaire. 
… Des options quotidiennes sont prises. Des décisions sont mises 
AS application. Des progrès sont réalisés chaque jour, et hier 
encore, dans la voie des concessions que l’on offre au F. L. N. 
Et tout cela se passe sans que nous puissions dire d’une façon 
inante que nous ne le voulons point. 
J'éntendais donc soumettre cet élément à l’Assemblée natio- 
tale pour son information. 
Aujourd'hui et limitant en cela mon intervention, je verserai 
dossier deux documents dont l’un se rapporte sans doute 
ei tage à la prochaine discussion du budget du ministère de 
Majustice mais qui, néanmoins, rapproché d’un autre document, 
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… Houve sa place dans ce débat. 
…. … En date du 3 novembre 1961, j'ai recu la lettre suivante : « Mon- 
“sieur le député, je m’empresse de vous fournir des renseigne- 
…_ ments sur les incidents qui ont motivé la motion du corps 
‘hospitalier d'Alger que vous connaissez déjà et dont vous trouverez 
… tijoint un exemplaire. 
«A la suite d’une expertise effectuée par quatre médecins, 
au. mépris des règles déontologiques et dans des conditions 
a : pe pour le moins discutables, des prévenus politiques 
mont été enlevés de la clinique médicale de l’université d’Alger 
par les forces de l’ordre le 5 octobre 1961, à 18 heures. 
Pour ce faire, le service a été investi par un détachement de 
“CR. S. en armes qui, d’une part, barrait l’accès de la clinique 
et, d'autre part, pénétrait dans les salles d’hospitalisation. 

* « Alerté par les infirmiers de garde, j'ai dû pour entrer dans 
service bousculer littéralement les représentants de l’ordre. 
2 d'eux m'a même menacé de sa mitraillette alors que j'avais 
s. é mon identité et mes titres. 

» . «Les malades ont été emmenés sans être habillés, portés dans 
7 des couvertures par les C. R. S. puis entassés pêle-mêle dans un 
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fourgon cellulaire alors que les ambulances avaient été amenées 
sur les lieux. 


A droite. C'est une honte ! ) 


M. René Cathala. « A la suite de ces manœuvres brutales, 
l’un des malades a présenté un collapsus cardio-vasculaire avec 
tension artérielle imprenable et pouls imperceptible. 

« Après d’âpres discussions, le lieutenant de C. R. S. a fini 
par autoriser le retour de ce sujet moribond dans le service. Il 
a fallu lutter pendant deux heures pour relever la tension 
artérielle de ce malade à un niveau satisfaisant. Un examen 
électrique effectué le lendemain à révélé l'existence de lésions 
coronariennes. ; 

« L'épilogue inattendu de cet incident a été la mise en liberté 
provisoire une semaine plus tard de ce sujet, mesure assortie 
d’une expulsion en métropole. 

« Je ne doute pas que vous partagiez notre indignation et 
nôtre écœurement devant de telles atteintes à la dignité de la 
personne humaine, qui constituent pour les malades une véri- 
table agression susceptible de compromettre gravement leur 
état physique et psychique. Ajoutées aux sévices subis par 
certains détenus, elles me semblent indignes d'un peuple 
civilisé. » 

Cette lettre est signée par le docteur Robert Claude, pro- 
fesseur agrégé à la faculté de médecine d'Alger. 


M. Abbès Moulessehoul. Les Musulmans jetés dans la Seine 
dans la nuit du 17 octobre vont hurler ! 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que ce matin le 
débat s’est déroulé dans des conditions convenables et que doit 
être respectée la discipline suivante : pour approuver un ora- 
teur, on l’applaudit — c’est bien normal — mais lorsqu'on n'est 
pas d'accord avec lui, on se tait. 

M. René Cathala. Cette lettre était accompagnée de la motion 
suivante dont vous avez dû avoir connaissance, monsieur le 
ministre : 

« Les professeurs, médecins, chirurgiens et spécialistes du 
centre hospitalier universitaire d'Alger, réunis en commission 
consultative, ont pris connaissance des protestations de divers 
chefs de service relatives aux interrogatoires ou expertises de 
malades hospitalisés et à la saisie brutale de certains d’entre 
eux qui ont été enlevés de l'hôpital en cours de traitement et 
au mépris de l'avis des médecins traitants. Ils protestent à 
l'unanimité contre des procédés qui, sur le plan des principes 
humanitaires, sont absolument incompatibles avec le respect 
dû aux malades, à leur santé, à leur vie et, sur le plan médical 
strict, constituent de véritables agressions qui compromettent 
gravement l’état physique et psychique des malades. 

« Deuxièmement, ils font remarquer qu’à leur connaissance 
c’est la première fois qu’une telle violation se produit dans un 
hôpital où les prévenus et détenus ont toujours été admis et 
traités sous la protection des chefs de service et dans le respect 
de leur vie, qu’au surplus cette violation survient peu de temps 
après la publication d’une circulaire sur l’humanisation des 
hôpitaux de M. Chenot, alors ministre de la santé et actuelle- 
ment ministre de la justice. Ils s’étonnent des procédés 
employés à l'égard de l’un d'eux qui s’est vu menacé d’une 
arme automatique, alors qu’il tentait de parvenir auprès de ses 
maladies. 

« Tous solidaires pour faire respecter les principes de leur 
charte de médecins hospitaliers et pour défendre la dignité et 
même la vie de leurs malades, ils sont décidés à s'opposer par 
les moyens les plus énergiques à toutes nouvelles tentatives 
de cet ordre et ils en informent par avance les pouvoirs publics. » 

Cette motion est signée du président de la commission médi- 
cale consultative, séance du 14 octobre 1961. Je relève les noms 
de 24 agrégés et de 27 internes des hôpitaux d’Alger. J'ose 
croire que les signataires de cette motion ne sont pas tous 
des activistes, des ultras, voire des membres de l'O. A. S... 

Si j'ai versé aujourd’hui ce document au dossier, alors que 
vous penserez peut-être, mes chers collègues, qu'il était normal 
de le réserver pour une séance ultérieure, c’est parce que je 
voulais le rapprocher d’une information qui m'est parvenue en 

_date du 15 octobre 1961 et qui a été reproduite par un cer- 
tain nombre d'agences de presse. Il s’agit d’une directive qui 
aurait été donnée à la willaya 4. 

Cette directive est ainsi rédigée: « Une alliance France- 
G. P. R. A. est nécessaire pour écraser l’O. A. S., nous assurant 
ainsi la victoire. Il faut accepter la mise en place d’un exécutif 
à Alger dans lequel, après accord avec Paris, nous serons 
représentés en majorité par des hommes connus seulement de 
nous. N’accrochez plus l’armée française mais renseignez l’admi- 
nistration française sur les activités de l’O. A. S., multipliez 
les actes de terrorisme individuels pour dresser l’une contre 
l’autre les deux communautés afin d'éviter un regroupement au 
sein de l'O. A. S. » 

Mesdames, messieurs, vous saisissez tout de suite l’odieux de 
ce document, surtout rapproché des autres. 
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Je n'épiloguerai pas davantage et vous dirai simplement, 
monsieur le ministre, que pour un représentant de la nation — 
car nous sommes tous des représentants de la nation et pas 
seulement de notre circonscripton — être obligé de demander 
des comptes à un Gouvernement français sur de tels sujets, 
c'est proprement odieux. 

Ce matin, le président Bidault faisait allusion à ce qu'il restait 
entre vous et nous ; je dirai, en conclusion, que nous n'avons 
peut-être plus grand-chose à défendre, mais que nous défendrons, 
nous autres, notre honneur de députés français. (Applaudisse- 
ments au centre droit et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, le budget est 
l'expression d’une volonté nationale. Et s’il appartient au Par- 
lement de contrôler l'emploi des fonds, les lignes budgétaires 
proposées par le Gouvernement expriment avant tout le but 
vers lequel tendent les efforts d’un peuple. 

Quelle réponse donne à cet égard l'examen des documents qui 
concernent l'Algérie ? Si le budget des affaires algériennes, 
budget de l'Etat, le budget des services civils en Algérie, budget 
autonome mais soumis au vote du Parlement depuis la loi du 
2 juillet 1959, et le programme d'équipement pour le dévelop- 
pement de l'Algérie sont examinés de cé point de vue, leur 
évolution marque incontestablement une volonté de poursuivre 
dans tous les domaines l’action entreprise en 1961, et avec une 
certaine priorité pour certains secteurs, comme je vais le sou- 
ligner. 

Examinons d'abord les dépenses ordinaires. 

Nous y trouverons en premier lieu la poursuite d’un effort de 
formation des hommes, sans lequel aucune politique de déve- 
loppement de l’Algérie n'est possible. 

S'il s'agit de la poursuite du plan de scolarisation, il faut 
dire que nous sommes en avance d’une année dans l’enseigne- 
ment primaire : cela est un résultat magnifique, 486.000 enfants 
ont été scolarisés en 1958 et près d’un million l'ont été à la 
rentrée d'octobre 1961. 

Nous avons développé l’enseignement secondaire. Les effectifs 
qui étaient de 41.000 en 1958 ont atteint 48.000 au mois d’octo- 
bre 1960. Nous avons accru, dans des conditions sensibles, les 
effectifs de l’enseignement technique et de la formation profes- 
sionnelle et la cadence prévue par le plan de Constantine a été 
dépassée : 29000 enfants ont été admis dans l'enseignement 
technique en 1961 alors que le plan n’en prévoyait que 25.000 
et qu’il n’y en avait que 18.000 en 1958. 

Enfin, la diffusion de l’enseignement supérieur dans l'Algérie 
a été rénovée par la création de deux universités, à Oran et à 
Constantine ; celles-ci ont ouvert leurs portes pour donner des 
enseignements de début et leur moyens doivent être accrus 
en 1962. 

En outre, le présent budget prévoit un renforcement sensible 
de l’action en faveur du monde rural, action qui fait vivre 
sept millions d’Algériens ne disposant que d'un tiers de l’ensem- 
ble des ressources de l'Algérie. 

Trois préoccupations se manifestent à travers les lignes bud- 
gétaires : d’abord, la poursuite de la lutte contre la sécheresse 
qui a sévi en 1961 et dont les effets seront ressentis jusqu’à 
la récolte de 1962, sous forme d'ouvertures de chantiers, d'octroi 
de crédits exceptionnels et de secours ; ensuite le développement 
de l’action des sociétés agricoles de prévoyance chargées de 
faire évoluer le monde rural et pour lesquelles 500 moniteurs 
du paysanat ont été recrutés ; enfin le développement de l’arti- 
sanat dans les bourgs. 

On constate un renforcement marqué des moyens spécialisés 
du maintien de l’ordre. Si la situation militaire s’est stabilisée 
en 1961, les conditions de l’ordre public dans les villes ont rendu 
nécessaire un renforcement des moyens spécialisés du maintien 
de l'ordre. 

Je n’insiste pas sur la situation des harkis, M. le ministre 
chargé des affaires algériennes nous a donné des précisions 
rassurantes ce matin. 

Ces mesures nouvelles, jointes aux progressions d'ensemble 
des services, ne provoquent en réalité qu’une augmentation des 
masses budgétaires plus faible que par le passé. Cela tient à 
des virements de comptes et à des économies réalisées sur 
certains chapitres. 

Mais il est bon de noter que la progression réelle des dépenses 
rèssort à 16 p. 100 sur le budget de l'Etat — affaires algériennes 
— et à 10 p. 100 sur le budget des services civils. Je dois ajouter 
qu’en valeur absolue, les dépenses ordinaires atteindront 3.653 mil- 
lions de nouveaux francs pour le budget de l'Etat, 2.929 millions 
de nouveaux francs pour le budget des services civils, soit un 
total de 3.582 millions de nouveaux francs qui sont à comparer 
au chiffre global de 1961, soit 3.274 millions de nouveaux francs. 

Je vais parler maintenant des dépenses d'équipement. Au 
cours des exercices antérieurs, il y avait eu chaque année une 
forte progression des dépenses publiques d'équipement, et c’est 








a 
ainsi que le programme de la caisse d'équipement avait été fixé 
successivement en 1959 à 959 millions de nouveaux francs, en 
1960 à 1.717 millions, en 1961 à 2.008 millions. Cependant, ji 
les dépenses ont suivi cette progression, la consommation”des 
crédits n’a pas été la même ; elle était de 74 p. 100 en 

de 76 p. 100 en 1960, mais de 90 p. 100 en 1961, et ce retard tien 
dans une large mesure aux difficultés permanentes, sous-estir 
eu départ, je veux dire au manque de cadres et de techniciens 
pour exécuter les programmes. 

Aussi, la progression des années antérieures n’a-t-elle pas été 
totalement maintenue, de manière à éviter qu’une inscription ne 
puisse se matérialiser réellement dans les faits, comme dans les 
écritures budgétaires. 

Mais en 1962, le budget montre que le Gouvernement. vert 
maintenir l'effort au niveau antérieur en appliquant les crédi 
à des secteurs essentiels, et cela dans un triple but: d’abo 
développer l'équipement de l'Algérie, ensuite assurer la forma 
tion humaine et sociale, enfin favoriser les entreprises algé 
riennes, leurs cadres, leurs salariés. 

Je n'insiste pas sur le détail de ces crédits. J’indique seulement 
que, compte tenu de ressources diverses, le programme d’éq 
ment ressort à 3,6 milliards de nouveaux francs, au lieu de 
4 milliards environ prévus pour 1961. Mais les réalisations 
de 1961 ne pouvant excéder en fait 3,3 milliards de nouveaux 
francs, les investissements de 1962 seront encore supérieurs à 
ceux de 1961. 

Il en ressort que les idées directrices qui ont présidé à l’élabe 
ration du budget ont été d’abord de réaliser un programme 
capable de s'appliquer aux réalités immédiates de l'Algérie et de 
combattre un fléchissement des investissements privés dans le 
domaine de la construction, un ralentissement dans le dofnaine 
de l'industrialisation, un besoin croissant de travail dans les 
campagnes. 

D'autre part, la volonté de ce budget est de mettre l'accent 
sur la formation humaine et sociale, clé de tout développement 
de l'Algérie. 

Je ne crois pas inutile, mes chers collègues, de vous 
indiquer que, dans le domaine industriel, les grands travaux 
d’adduction du gaz naturel étant terminés, il sera possible 
d'installer les industries utilisatrices, telles que la raffinerie 
d'Algérie, la pétrochimic d’Arzew et, notamment, l'usine de 
liquéfaction du méthane. 

Il s’agit également de pousser l'effort de relance industrielle 
dans les secteurs qui emploient le plus de main-d'œuvre, c'est-à 
dire les industries du textile et du cuivre. 

Enfin, il faut faire face aux agréments d'entreprises qui ont 
été prononcés au cours des années 1960-1961. Certains d’entre 
eux : sidérurgie de Bône, phosphates du Djebel-Onk, vont entrai 
ner en 1962 des investissements considérables. 

Mais il est essentiel également de noter que les efforts doivent 
être poursuivis dans le monde rural sous forme de restauration 
des sols, d’hydraulique et d'équipement agricole. D'une part 
un développement de la rénovation rurale a été entrepris 4 
amplifié. Cette année, il porte sur 15.000 hectares. L'année 
prochaine, c’est-à-dire en 1962, il portera sur 35.000 hectares 
D'autre part, il est indispensable que de petits travaux destinésà 
donner de l'emploi dans les zones rurales soient poursuivis € 
qu'ils soient gérés suivant des procédures décentralisées, ce 
entraîne le regroupement dans un chapitre unique du budget 
services civils. < 

Je veux aussi noter le soutien important donné à la constrüe 
tion : 28 p. 100 des crédits de toutes origines sont affectés à ka 
construction de logements en 1962. Le rythme des chantiers est 
passé de 54.000 en 1961 à 67.500 en 1962. 

Enfin, il convient de noter cette formation humaine et 
sociale, dont les réalisations les plus importantes vous ont 
exposées. ; 

Tels sont, mes chers collègues, les éléments que nous fournit 
l'étude du budget quant à la volonté dynamique de la France 
en Algérie. 

M. Félix Kir. Il ne faut pas oublier la métropole. 


M. Jean-Paul Palewski. Est-ce là un budget de dégagement? 

La France veut en Algérie coopérer avec les Algériens, les 
stimuler par un apport de fonds publics et de fonds privés, pour 
assurer aux individus une formation utile au pays, pour 
implanter une agriculture et une industrie capables d'assurer 
la satisfaction des besoins des habitants. 

Un budget d'abandon, est-ce là sa caractéristique ? 

Ah! mesdames, messieurs, on a parlé de budget extraordi- 
naire. Il s’agit de 24 milliards d'anciens francs mis à la 
sition des préfets-igames pour les travaux locaux, sur un total 
de 320 milliards. Peut-on donc parler d'abandon et d’un budget 
de dégagement ? La proportion montre à l'évidence qu'il ne 
est pas ainsi. 

Vous nous avez dit, monsieur le rapporteur, que l’économie 
de ce budget n’était plus une économie de placement, mais une 
économie de dons et de prêts. 
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_… En -vérité, ce budget s'applique à une région insuffisamment 


développée, en dépit des efforts prodigieux accomplis en parti- 
.culier depuis 1958. 
or Je ne cherche pas à évoquer les erreurs du passé. Je constate 
le placement tel qu’il a été conçu jusqu'ici est l'expression 
forme d'économie périmée. C’est donc une économie nou- 
velle qu'il faut promouvoir, celle qui est conçue sur le plan 
international comme sur le plan national, qu'il s'agisse de 
ou de provinces qui ne sont pas dans le même état de 
D pement et d’industrialisation. 

Je crois que nous sommes dans l'obligation de concevoir une 
forme nouvelle d'économie et sa traduction financière dans 
un budget. L'évolution même en France et hors de France 
nous l’impose. 

J'ajoute qu'il faut que les Algériens, tous les Algériens, 
répondent d'un même élan, qu’il s'agisse des Français de souche 
musulmane ou des Français de souche européenne. Il n'est 
qu'un moyen pour y parvenir, quelle que soit l'issue d’une 

“négociation, c'est l’autodétermination, le vote et le choix entre 
les options. 

Vous me permettrez d'ajouter un mot à ce qu’a dit en termes 
si émouvants M. Pasquini, dont, sur certains points, je partage 
les pensées. 

“I est vrai et il est profondément regrettable qu'un fossé 
d'incompréhension que rien ne devrait justifier s’est creusé 
entre les Français de la métropole et les Français d'Algérie. 

Les Français de la métropole ont donné à l'Algérie leurs 
enfants pour sauver le pays de l'anarchie, et certains de nos 
concitoyens le sang de leurs enfants. (Applaudissements à 

he et au centre.) Les Français de la métropole ont donné 
une partie de leurs biens, et ce budget l’atteste. 

Les Français d'Algérie, de souche européenne ou de souche 
musulmane, ont payé, eux, un lourd tribut de sang et de 
larmes, et leur angoisse nous touche profondément. 

Mais rien, entendez-moi bien, rien ne justifie le revolver, 
le couteau, les « ratonnades ». (Applaudissements à gauche et 
au centre, mouvements divers au centre droit et à droite.) 

La révolte et l’orgueil sont mauvais conseillers. La violence 
west ni une solution, ni une méthode pour triompher d’une 
évolution que rendent inéluctable notre civilisation chrétienne 
et une démographie oppressante. 

M. Henri Caillemer. Il faut dire cela au F. L. N.! 

M. Jean-Paut Palewski. Cette évolution, il faut l’accepter 
avec courage, avec confiance, avec sagesse. Je suis convaincu 
que les Français d’Algérie ont montré trop de dynamisme et 
trop d'esprit d'entreprise pour ne pas bâtir avec la métropole 
l'Algérie nouvelle qu'il faut édifier dans l’union et dans la paix. 
Je souhaite que, sur les deux rives de la Méditerranée, des 
hommes de bonne volonté fassent entendre à leur tour la voix 
de la raison et de la justice et soient les champions d'une 
même espérance. 

Cette espérance, traduite dans une politique économique et 

"financière. 
… M. Henri Caillemer. Française ! 

M. Jean-Paul Palewski. … nous la trouvons dans ce budget 
“qui vous est soumis, ce budget qui maintient l'apport de la 
- France à l'Algérie et que nous ratifierons par nos suffrages. 

(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Canat. (Applaudissements 

au centre droit.) 

M. Edme Canat. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le budget est le reflet d’une politique. Une 
fois encore, cela est vrai et, sous des aspects qui se voudraient 
optimistes, toute la politique du Gouvernement vis-à-vis de 

“l'Algérie s'y trouve inscrite de manière indélébile : la volonté 
de dégagement, l'échec d’une telle politique. 

Les prévisions pour 1962, artificiellement gonflées puisque les 
crédits de 1961 n’ont pas été absorbés par suite du ralentissement 
du rythme d'expansion économique en Algérie, tendent à donner 
à ce budget un caractère de continuité en opposition flagrante 
avec la politique du pouvoir. 

N'est-il pas évident, en effet, monsieur le ministre, que le 
Gouvernement dont vous faites partie conjugue ses efforts avec 

œux de certains personnages du « secteur réservé » pour aboutir 
.— et cela dans le moindre délai — à la naissance d’une république 
algérienne ? 

Les raidissements sporadiques auxquels nous assistons et qui 

sont plus apparents que réels ne donnent le change à personne. 
I convient — et le plus vite possible — de se débarrasser de 
l'Algérie ! Ces Algériens qui prétendent vouloir demeurer Fran- 
Fi sont encombrants et coûteux, quoiqu'ils aient — on feint de 
Ignorer — au cours de ces cent trente ans versé généreusement 
sang pour leur patrie, la France ! Cela n’a jamais été pour 
eux une question de « gros sous » et ils ont consenti au sacrifice 
. suprême tout comme le meilleur des Bretons, des Parisiens ou des 
ins. 
M. Sadok Khorsi. Et des Musulmans ! 





M. Edme Canat. Et pendant qu’en ce mois de novembre. 1961, 
le huitième depuis le début de l'insurrection, des contacts se 
poursuivent avec des insurgés qui n’ont toujours pas déposé 
leurs couteaux au vestiaire, pendant que nous-mêmes, représen- 
tants du peuple, nous consentons à discuter d’un budget alors 
que nous est refusé tout débat sur le fond du problème algérien, 
nos concitoyens vivent un drame affreux, sanglant, qui, jour 
après jour, les a conduits au bord du désespoir. 

De quoi demain sera-t-il fait? Cette question angoissante, 
chacun se la pose. Les nerfs cassés, les uns quittent la terre où 
ils sont nés et où reposent leurs morts pour devenir des exilés 
dans leur propre patrie. D’autres, heureusement les plus nom- 
breux, parmi lesquels se trouvent étroitement liés des hommes 
de toutes les communautés, se raidissent et s’accrochent à cette 
terre que leurs ancêtres et eux-mêmes ont arrosée et fécondée 
de leur sueur et de leur sang. 

Ceux-là, je le dis solennellement du haut de cette tribune, 
sont décidés à mourir sur place car ils ne veulent pas céder 
(Applaudissements au centre droit), malgré la régression écono- 
mique et l’asphyxie qui menace leurs âctivités vitales. 

Démocrates sincères, hommes courageux, leur volonté s’affirme 
chaque jour davantage de défendre les impératifs formellement 
consacrés par la Constitution approuvée par le peuple français 
le 28 septembre 1958. 

L'unité indivisible de la République recouvre expressément 
l'Algérie, principe que M. le Premier ministre a maintes fois 
confirmé, en garantissant que l’Algérie est terre de souveraineté 
française. 

Prenons garde, mes chers collègues, qu’il ne nous coûte plus 
cher de déposer le fardeau de l'Algérie que de lutter pour 
conserver cette province dans la France! Nul ne peut plus 
ignorer de qui Ben Khedda reçoit ses directives et mieux encore 
l’aide la plus large. 

Ai-je besoin de rappeler les paroles que le Premier ministre 
prononçait à Cavalaire en 1959 : « Qui tient la Méditerranée tient 
la France et, pour une grande partie de l’Europe, la paix ou la 
guerre. Il est des fous ou plutôt des ignorants qui ne comprennent 
pas la valeur du combat que les Français sont contraints de 
mener en Algérie. Qu'un pouvoir hostile s’installe à Alger, il 
n'y a plus de Méditerranée pacifique et la menace s’instaure ». 

Cette vérité d’hier est encore la vérité d'aujourd'hui et elle 
sera la vérité de demain. 

Comment s'étonner dès lors que l'orientation politique choisie 
par le pouvoir après le 13 mai 1958 ait fait des Français d'Algérie, 
sans distinction de confession, de véritables desperados ? 

Comment pourraient s’en étonner ceux qui, avant et pendant 
le 13 mai 1958, cachaient sous le slogan « Algérie française » leur 
ambition d'accéder au pouvoir ? 

Comment pourrait s’en étonner le Premier ministre de la 

V*® République qui, le 6 décembre 1957, écrivait dans l’Echo 
d'Alger : 
« Que les Algériens sachent surtout que l'abandon de la sou- 
veraineté française en Algérie est un acte illégitime, c’est-à-dire 
qu’il met ceux qui le commettent et s’en rendent complices hors 
la loi et ceux qui s'y opposent, quel que soit le moyen employé, 
en état de légitime défense. » 

Alors, à quoi sert-il de soumettre à notre examen et à notre 
vote un budget, c’est-à-dire des prévisions pour un an, avant 
d’avoir percé et vidé l’abcès du devenir de notre malheureuse 
province ? 

M. Félix Kir. C'est nécessaire. 

M. Edme Canat. Pourquoi faire montre d'un tel optimisme tant 
que toutes les équivoques n’ont pas été levées ? 

Pour ma part, il ne me sera pas possible de voter ce budget 
tant que n'aura pas été déchiré ce voile opaque jeté par le 
pouvoir sur notre destin, car ce destin, nous ne l’accepterons 
que s’il se confond avec celui que nous voulons, c’est-à-dire 
l'Algérie dans la France. Et ce n’est pas là que l’on veut nous 
conduire. 

C'est avec une profonde émotion que je vais conclure en vous 
demandant de subordonner votre vote positif à un débat large 
et complet sur le problème algérien, car nos compatriotes d’Algé- 
rie ont besoin de savoir au plus tôt quel est le choix de la 
métropole. C’est à nous, représentants du peuple, et à nous 
seuls, qu’il appartient de décider du sort de notre province. 

L'Algérie sans la France sera bientôt contre la France et, si 
par malheur cela se produisait, ce serait en même temps la fin 
de l’Europe et Ia fin de notre civilisation. 

Dans cette travée, où nous sommes venus siéger en 1958 avec 
tous les espoirs qu'avaient suscités en nous le 13 mai et les 
promesses faites au nom de la France, il ne resterait bientôt plus 
que nos ombres. Mais celles-ci seraient pour vous comme 
un remords. 

Les voix de millions d’Algériens rejetés de la Communauté 
française viendraient se joindre aux nôtres pour vous crier 
inlassablement : « Caïn, qu’as-tu fait de tes frères?» (Applau- 
dissements au centre droit et sur divers bancs à droite.) 
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M. le président, La parole est à M. Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Monsieur le ministre, sans vouloir donner 
à mes propos, qui seront brefs, la solennité de la tribune parle- 
mentaire, je voudrais, de mon banc, à propos d'un problème parti- 
culier, vous poser deux questions précises. 

Je le ferai pour trois raisons. 

D'abord, parce que ces mêmes questions ont été posées hier 
soir à votre collègue de l'information et qu'elles sont restées 
sans réponse. L'excuse légitime de M. de la Malène est que ces 
problèmes ne sont point de sa compétence, mais de la vôtre. 
Mais la conséquence non moins logique de cela est que ces ques- 
tions vous soient posées aujourd’hui. 

La seconde raison est qu'elles intéressent la liberté de la 
presse, c'est-à-dire l'essence même des libertés démocratiques. 

La troisième est qu'il s’agit d’un problème humain. 

J'ai pu lire, comme la plupart de nos collègues, dans la presse, 
une motion unanime de l'association syndicale professionnelle des 
journalistes parlementaires qui s'étonne, d’une part, que le sort 
de certains de ses membres dont la collaboration à leur organe 
a été interrompue par une décision gouvernementale n’ait point 
été réglé conformément à la loi et aux usages de la profession, 
et qui s'étonne, d'autre part, de la situation faite à l’un de ses 
membres qui collabore à un journal d'Alger que vous avez 
autorisé à reparaître. 

Ainsi, vous n'avez pas de chance : vous êtes critiqué à la fois 
à propos des journaux que vous avez supprimés et de ceux que 
vous autorisez à reparaître. 

En ce qui concerne les premiers, il serait normal, conformément 
à tous les précédents, que les collaborateurs de ces organes 
soient indemnisés. , 

Quant aux seconds, il s’agit d’un journaliste que nous connais- 
sons et que nous estimons et sur lequel j'ai failli publier un 
article — je m'en excuse auprès de lui — intitulé : « Un homme 
coupé en morceaux » 

En effet, on a d’abord voulu s'opposer à ce qu’il reprenne 
sa collaboration à un organe dont il était pourtant le collabo: 
rateur ancien et dans lequel il publiait régulièrement des 
articles, puis on l'y a autorisé ; ces articles ont repris ; il les a 
signés. Trouvant que c'était dangereux, une seconde mesure ne 
l'a autorisé à signer régulièrement que de ses initiales. Enfin, 
dans un troisième temps, on l’a bien autorisé à publier sa prose 
qui, d’ailleurs, est censurée par vos services, mais plus du tout à 
la signer. 

II y a là des procédés pour le moins curieux. Les deux questions 
précises que je vous pose sont les suivantes : 

Premièrement, quand les journalistes d'Alger, qui ont inter. 
rompu leur collaboration à la suite d’une mesure gouvernemen- 
tale, seront-ils indemnisés ? 

Deuxièmement, si vous autorisez à reparaître des organes et, 
qui plus est, si vous les censurez, autoriserez-vous les auteurs 
des articles à signer la prose que vous avez censurée ? (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre gauche, au centre droit et 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Le Pen. (Applaudissements 
au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Mes chers collègues, la journée du 
8 novembre 1961 fera date dans l’histoire politique de la V° Répu- 
blique. Elle fera date parce que, dans le couloir où s’est engagée 
la politique gouvernementale, on arrive maintenant de manière 
certaine au mur des impossibilités et ceux qui avaient besoin 
de voir ce mur des impossibilités commencent à réfléchir et à 
prendre position. 

L'élément le plus. positif de ce débat aura été sans conteste 
l'affirmation réitérée à cette tribune par des orateurs de nuances 
politiques différentes et représentatifs de l'immense majorité du 
Parlement français, sans opposition d'aucune sorte ni de la pré- 
sidence de l’Assemblée ni du Gouvernement présent à son banc, 
de la justification morale, de la légitimité morale de l’organisation 
armée secrète. (Protestations au centre et à gauche.) 

Ce n’est pas moi qui l’ai dit, mais tous les orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune. Certains l’on fait avec le zèle habituel 
aux néophytes et aux Polyeucte, en écrasant un peu les pieds 
des fidèles précédents. Nous le leur pardonnons bien volontiers 
et nous répondrons au désir qu'ils ont exprimé d’être accueillis 
dans le sein de ceux qui se sont considérés depuis quelques 
années, contre vents et marées, comme les défenseurs, quelquefois 
peu nombreux, de ce qui est la loi, la Constitution et la morale 
de cette nation. 

M. Albert Marcenet, La morale du plastic ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Du plastic, mon cher collègue, j'ai été 
une victime. (Rires et exclamations à gauche et au centre. — 
Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite. 
— Interruptions.) 

Sur plusieurs bancs à gauche et au centre. Si peu ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Mon cher collègue, chacun sait... 

M. Albert Marcenet. Et les assassinats ? 


M. le président. Mes chers collègues, je vous prie de 
l’orateur poursuivre son exposé. Il ne vous appartient pas plus 
de l’interrompre qu’il n’appartenait à la présidence de 
position sur le fond et à M. Le Pen de la mettre “ 
comme il vient de le faire. 

M. Jean-Marie Le Pen. Pour clore cet incident, je dirai à mon 
interrupteur que le plastic, comme l'argent, n’a pas d’odeur, 


M. Albert Marcenet. C’est pour cela que vous y recourez ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Ainsi, la plupart des orateurs qui ont 
pris la parole à cette tribune ont reconnu que, contrairement à ce 
que la propagande gouvernementale essaye de faire croire ses 
différents organes, secrets ou publics, l'immense majorité ds la 
population d'Algérie s’est groupée, pour d'innombrables rai 
derrière la seule organisation qui a affirmé clairement son désir 
de rester par tous les moyens — comme c’est son droit — sur une 
terre française, se réservant de se manifester par les procédés 
qui ont fait tendre l'oreille en faveur d’autres organisations, que 
je me garderai bien de mettre sur le même plan du point de vue 
moral, du point de vue patriotique et du point de vue des moyens 
employés. 

Je constate comme chacun, avec regret et avec peine, qu'à 
l’'orée de cette huitième année de guerre d'Algérie la violence 
gagne, y compris les plus calmes, y compris ceux dont l’origine, 
la formation, la profession répugnaient à ce genre de manifes 
tation. Il faut bien constater que le sang coule de plus en plus, 
que la violence, la souffrance et la douleur gagnent de plus 
en plus. 

Personne ne doute que nous, représentants du peuple, soyons 
émus de voir les visages de souffrance, que, d’un côté comme 
de l’autre, la passion patriotique, la passion nationaliste, la 
passion des forces de l’ordre entraînent dans l’ensemble de ce 
pays. 

Je n'irai pas bêler avec les pacifistes à sens unique, mais je 
dirai que chacun de nous ne pourrait que se féliciter d’un désir 
de paix s’il était sincère. Or, nous sommes obligés de constater 
que l’anarchie consécutive à la politique gouvernementale amène 
l'individu ou les groupes d'individus à se substituer à ce qui est 
la tâche sacrée de l'Etat: faire régner l’ordre et la justice. 
(Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à 
droite. — Interruptions au centre et à gauche.) 

La vendetta est née du désir profond que tous les hommes ont 
de la justice et ce n’est que lorsque l'Etat. a évoqué le droit-de 
punir que la vendetta a pu disparaître. Il n’y a qu’un responsable 
des atrocités qui se font jour sous une couleur ou sous une autre, 
des ratonnades qu’on nous lance sans cesse à la face : c’est la 
politique du Gouvernement. (Applaudissements au centre droit. 
— Interruptions au centre et à gauche.) 


M. Albert Marcenet. Ce sons les assassins de l'O. A. S.! 

M. Jean-Baptiste Biaggi. C’est le Gouvernement ! 

M. Albert Marcenet. Monsieur Le Pen, désavouez les assassins! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. 

M. Jean-Marie Le Pen. Nous sommes bien obligés de constater 
que lorsque l’Assemblée nationale française n’était pas la proie 
de ces divisions intestines consécutives au reniement des paroles 
données ; quand elle se dressait quasi unanime en faveur de la 
motion Moatti pour réclamer l'application d’une politique approt- 
vée massivement par l’ensemble du pays. (Applaudissements 
au centre droit. — Interruptions au centre et à gauche.) ; … 

M. Albert Marcenet. M. Moatti a été désavoué par ses électeurs! 

A droite. Parjure ! 

M. Jean-Marie Le Pen. … quand chacun se félicitait de la sol 
tion originale que la France entendait donner à l’un des pro- 
blèmes qui bouleversent le monde du xx° siècle, celui de la 
cohabitation et de la coopération des hommes de races diverses 
et de continents différents ; quand la France entendait -apporter 
à ces problèmes, non pas une solution idéaliste en usage dans 
le «machin», mais une solution réaliste à la portée de ses 
moyens et conforme à la nature humaine, c’est-à-dire en .commen- 
çant d’abord par aider les gens que l’on est allé chercher, ceux 
chez qui on s'est imposé, avant que d'aller en aider d’autres, 
en vue d'essayer de créer cette nation multiraciale étendue sur 
plusieurs continents et de donner à l’Europe meurtrie par deux; 
guerres successives l’espoir immense de réaliser cette Eur 
qui eût pu absorber ce désir d'activité des jeunes Français et 
européens, d'apporter enfin à ces peuples d'Afrique, auxquels 
nous avons déjà beaucoup donné, l’argent dont les pays en voie 
de développement ont un besoin urgent et que nous ne pourrons 
pas continuer à leur fournir si nous ne collaborons pas ense 
alors, à cette époque, la France avait répondu par cette tentative 
originale et extrêmement humaine de l'Algérie française. 
(Applaudissements au centre droit.) 

Cette solution avait été plébiscitée par le référendum, parles 
élections, qu’elles fussent législatives ou sénatoriales. Nous 
avions sollicité des sacrifices et des actes de courage 
part de la population musulmane et européenne d'Algérie et . 





elle y avait répondu. Combien de gardes champêtres, comb 
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nnaires ont, depuis trois ans, payé de leur vie le fait 
d'avoir répondu à cet appel! 
7 chers collègues, les temps vont venir où nous ne pourrons 
À bous réfugier derrière un effacement parlementaire qui sert 
trop.souvent, il faut bien le dire, d’alibi à plusieurs de nos col- 


np vont venir où la situation sera si grave qu’il faudra 

bien nous prenions fermement position. 

M André Fanton. On l’a fait ! à 

M. Jean-Marie Le Pen. Rien n’est perdu. Je suis convaincu que 

les fossés dont on parle tant ne sont pas aussi profonds qu’on 

veut bien le dire, à condition toutefois qu'on prènne les moyens 

justifiés de faire une politique saine. fn 4 

I est noble de reconnaître qu’on s’est trompé, il est noble 

d'admettre que l’on avait eu une grande idée et qu’elle a malheu- 
ent échoué. Mais il est aussi normal et sain qu'ayant 

reconnu s'être trompé, ayant vu, ayant constaté les échecs 
ifs d’une ligne politique, on soit disposé à en changer. 

Si le chef de l'Etat n'avait pas pris des possibilités constitu- 

tionnelles qu’il n'avait pas, s’il avait gardé son rôle d’arbitre, il 

lui serait maintenant très facile, mes chers collègues, de faire 

ma e arrière. Il suffirait de renverser le Gouvernement, comme 

ilest naturel dans un régime démocratique, et de le remplacer 

par un gouvernement qui exécuterait une politique plus conforme 

aux intérêts du pays. 

M. André Fanton. Déposez une motion de censure ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Hélas ! c’est dans une autre voie qu'il 
s'est engagé et je sais que les promesses que pourra nous faire 
M. Joxe ici présent ne changeront rien à une défiance malheu- 
reusement devenue définitive maintenant chez beaucoup d’entre 
nous parce que trop souvent vérifiée par les faits. 

Vous avez eu tort de démobiliser l’armée française en face 
d'un ennemi qui, lui, n’a pas désarmé. Le F. L. N. reste, en 
dr en Tunisie et au Maroc, à la tête d’un potentiel 

ire important. Cependant, vous avez fait procéder au retrait 
de plusieurs divisions de choc, vous avez procédé, petit à petit, 
àla concentration des unités, puis à la liquidation des S. A. S. 

Un de mes amis me disait récemment qu'il avait quitté une 
$. À. S. de la région de Médéa et qu'il restait tellement marqué 
de l'atmosphère atroce qui entoura le départ de sa femme et 
de ses enfants qu'il avait décidé, bien qu'officier brillant et 
plei d'avenir, de quitter l’armée française. Comment résister 
aux regards des Moghzani qui ont tout donné et tout risqué, à 
celui de leur famille, qui venaient leur demander pourquoi on 
les abandonnait ? 

Mes chers collègues, la politique n’est pas seulement faite de 
chiffres, elle est également faite de chair, de sang, de cœur. 
(Applaudissements au centre droit.) 

On ne peut pas abandonner ces êtres humains — ce n'est pas 

le —— sans se déshonorer. 

Trop longtemps — c'est ce qui avait justifié notre révolte et 
telle de certains d’entre vous — nous avons eu honte de ce que 
faisait le gouvernement de notre pays, par faiblesse ou par 
inconscience. Nous avions voulu qu'il ait les moyens de gou- 
verner et de faire respecter la parole de la France pour que 
personne au monde ne puisse dire qu’on était puni dans la 


… mesure où l'on avait été Français. 


Ce sentiment, mes chers collègues, peut être une base commune 
à l'ensemble des députés de ce pays. C’est tout de même une 
normale que le respect des contrats, surtout lorsqu'ils 
jüchent à l'honneur et à la patrie ! (Applaudissements au centre 
t et sur plusieurs bancs à droite.) 
. M. Jacques Raphaël-Leygues. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Le Pen ? 


. M. Jean-Marie Le Pen. Je vous en prie. 
LuM. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues, avec la 


permission de l’orateur. 

M Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Le Pen, nous sommes 
des parlementaires libres d’un pays libre et nous pouvons discuter 
entre nous ces problèmes. Vous avez fait allusion à notre ancien 
collègue M. Moatti. M. Moatti a eu un geste très noble: il a 
tenu à revenir devant ses électeurs parce qu’il avait été élu 


“ur un nom et qu'il n’était plus d'accord avec ce nom. 
Monsieur Le Pen, vous avez dit — je lis le Barodet que je 


tuis allé chercher : « L'arrivée du général de Gaulle a balayé 
les institutions mauvaises. Je vous convie à vous ünir autour 
du général de Gaulle. > (Exclamations au centre et à gauche. — 
Vives interruptions au centre droit et à droite.) 


. Sur plusieurs bancs à droite. Mais oui ! 


Sur plusieurs bancs au centre et à gauche. Démission ! démis- 
! 


"M. Alain de Lacoste Lareymondie. De Gaulle a menti! 

« M. le président. M. Le Pen a admis d’être interrompu ; je vous 
, mes chers collègues, de bien vouloir être aussi compréhen- 

sus que lui. 
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M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Le Pen, je vous le 
dis courtoisement et en très bonne confraternité parlementaire, 
je crois que dynamique comme vous l’êtes, il ny aurait 
que des avantages à ce que vous retourniez devant vos élec- 
teurs pour les faire juger et imiter le geste si noble de 
M. Moatti. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Sur plusieurs bancs à droite. Et vous aussi ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Je suis heureux que M. Raphaël- 
Leygues, qui est coutumier de ce genre d'interventions, me 
donne l'occasion de préciser un certain nombre de points. 

Je n'ai jamais voté la délégation de pouvoirs au général de 
Gaulle, ni aucun texte en sa faveur, puisque, à cette époque, 
bien qu'ayant voulu faire la révolution et ayant probablement 
plus donné à cette révolution que beaucoup d’entre vous, 
Ag en prison à Constantine, incarcéré par les forces gaul- 
istes. 

Sur plusieurs bancs à gauche. Par Salan ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Je fus d’ailleurs libéré le lendemain 
de l'arrivée du général de Gaulle à Constantine (Interruptions 
à gauche et au centre.) 

M. Albert Marcenet. Vive de Gaulle ! 

M. Jean-Marie Le Pen. Mais je dirai à M. Raphaël-Leygues 
que si j'ai été déçu, c’est très peu, car dans le Barodet on 
n'a qu'une ligne à me reprocher, alors que pour certains 
d'entre vous il s’agit de pages entières. (Applaudissements au 
centre droit.) 

Il y a eu contre moi un candidat gaulliste de stricte obédience 
U. N. R. Ce candidat a fait contre moi une campagne acharnée 
et je l’ai littéralement écrasé au deuxième tour, par 23.000 voix 
contre 10.000. 

Ainsi, les électeurs nationaux du Ve arrondissement, ayant à 
choisir entre deux formes de patriotisme, ont accordé 10.000 voix 
au gaulliste et 23.000 voix à M. Le Pen. C’est tout ce que je 
constate. (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

RE Ac pri si ce que veus nous dites est vrai, monsieur 
-Leygues, nous aurons bientôt l’o i - 
ver devant les électeurs. Rnaatnrsirps 

Sachez bien que nous ne craignons pas cette confrontation. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

PS gra À voir LL À gg et à gauche. Moatti ! 

. Jean-Marie Le Pen. … mai ’ i ! 
de tous À ce mur ais qu'au contraire, nous l’appelons 

n effet, nous ne pouvons imaginer que le peuple français 
puisse désavouer ceux qui n'ont à a ié le 
D cp rh ri institue rie Bee 21 

e me souviens du discours prononcé par M. i i 
de la Le Pr or ar Le cette ace mbiée PARA 

vous rappela ous, mesdames, messieurs, qu’il étai - 
quefois facile d'être élu, mais qu'il était difficile d'être nés 

Vous méditerez ces paroles et vous en tirerez tous le suc. 
(Vifs applaudissements au centre droit et à droite. — Interrun. 
gr à gauche et au centre.) “ 

æs interruptions m'ont entraîné à Ï i i 
D 0 A monsieur le nr id 

. Ren athala. } i / 
nm ds Ionsieur Le Pen, me permettez-vous de 
= Fe Le Pen. Volontiers. 
É. Rs. vu La parole est à M. Cathala avec l'autorisation 

M. André Fanton. Vous auri ù i 
vos électeurs dot rs dû vous aussi retourner devant 
. M. René Cathala. Avec votre autorisation, monsi 
2 serai RE four information et éétitinint ue ‘de 

ue, M. Raphaël-Leygu à 
NE Le p ygues en le renvoyant à la page 1 

« Déclarations politiques remises à la présidence y - 
blée nationale le 22 janvier 1959, en apshoutios de re Dors 
des règles provisoires de fonctionnement de l’Assemblée natio- 
nale. — Groupe de l’Union pour la Nouvelle République. 

« Les députés soussignés déclarent constituer à c€e jour 
un groupe qui prend nom d'Union pour la Nouvelle Répu- 
blique. » 

Vous trouvez un peu plus loin dans la déclaration de ces 
députés le passage suivant : 

« Maintenir l'Algérie dans la souveraineté nationale et pro- 
mouvoir son évolution économique et sociale selon le plan de 
Constantine. » (Interruptions au centre et à gauche.) 

Maintenir l'Algérie dans la souveraineté nationale ! 

Mesdames, messieurs, en ce qui me concerne, c’est le jour où 
cet objectif a été abandonné que j'ai quitté le groupe de 
l'Union pour la Nouvelle République. (Vifs applaudissements au 
centre droit et à droite.) 

M. André Fanton. Retournez devant les électeurs ! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Cathala, faites alors 
comme M. Moatti. 

Ma suggestion ne vous agrée pas ?.… Alors, n'en parlons plus. 
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M. Alain de Lacoste Lareymondie. (S’adressant aux députés 
du centre et de la gauche.) Renégats ! Démission. 

Voix nombreuses à droite et au centre droit. Démission! 

M. le président. Veuillez faire silence! La parole est à 
M. Le Pen et, je le rappelle, à M. Le Pen seul, qui d’ailleurs 
voudra bien conclure. 

M. Jean-Marie Le Pen. J'emprunterai à Belkacem Krim ma 
conclusion. 

Répondant au discours corse du général de Gaulle M. Belka- 
cem Krim a déclaré ce matin : « Nous sommes satisfaits. » 

Ainsi donc un dictateur bien nommé, M. Krim, chef des 
tueurs aui depuis sept ans. 

Voix nombreuses au centre et à gauche. L'O. A. S.! O. A.Ss. 
assassins ! O. A. S. assassins ! 

M. Jean-Marie Le Pen. … ensanglantent l'Algérie, car à la fin 
l'horreur devient si monstrueuse, si quotidienne, qu'on oublie 
par quels moyens le F. L. N. a vainement tenté de s'imposer 
jusqu’à ce jour à l'Algérie tout entière: égorgement de 
femmes... 

M. Sadok Khorsi. L’ O. A. S. emploie les mêmes procédés ! 
(Vives interruptions au centre droit et à droite.) 

M. Alain de Lacoste Lareymondie. Fellagha ! A la porte ! 

Voix nombreuses à droite. Fellagha ! fellagha ! 

M. le président. Je vous demande de ne pas interrompre 
M. Le Pen. 

M. Jean-Marie Le Pen. … des dizaines de milliers de morts, 
une dictature terroriste qui jusqu'ici — c’est aussi un tournant 
— était dénoncée par tout le monde, mais il faut bien honorer 
les gens avec qui l’on veut traiter. 

M. Brahim Sahnouni. Monsieur Khorsi, vous êtes une honte 
pour la France! (Protestations au centre et à gauche.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Et c'est ainsi qu'on a été amené à 
ériger en interlocuteurs valables ceux qui étaient purement et 
simplement des chefs de bande et des tortionnaires. 

M. Brahim Sahnouni. Vous n'avez pas honte, monsieur Khorsi ? 


M. Sadok Khorsi. Valet de service ! (Vives protestations à droite 
et au centre droit.) 


Voix nombreuses à droite. Rappel à l'ordre ! 


À gauche et au centre. O. A. S.! O. A. S. assassins ! O. A. S. 
assassins ! 


M. le président. Je demande à M. Sahnouni et à M. Khorsi de 
ne plus interrompre. 


M. Philippe Vayron. Rappel à l'ordre ! 

Voix nombreuses à droite et au centre droit. Algérie fran- 
Çaise ! Algérie française ! 

M. le président. Messieurs, vous allez m'obligez à suspendre 
la séance, ce qui n’avancera à rien. Je demande à l’Assemblée 
d'observer le silence le plus absolu. 

Monsieur Le Pen, veuillez conclure. 


M. Jean-Marie Le Pen. J'essaye, monsieur le président. 

Qu'on sache bien qu'un pays comme la France ne peut 
commettre certains actes sans perdre son âme. 

Il y a des interlocuteurs dont la poignée de main pourrit. 

Il ne sera pas possible à des hommes qui prétendront parler 
au nom de la France de patauger dans la bouillie sanglante qui 
sépare n'importe quel gouvernement français des prétendus 
interlocuteurs valables du G. P. R. A. 

Enfin, mesdames, messieurs, méditez cette constatation : seul 
parmi les partis politiques représentés dans cette Assemblée, le 
parti communiste peut se considérer comme satisfait, puisque, 
après plusieurs années de lutte, le Gouvernement français en 
est arrivé à adopter ses positions de combat. 

Ceci est d’ailleurs vérifié par le fait que d'innombrables Fran- 
çais sont en prison, de tous horizons politiques, à l'exception 
toutefois d’une seule catégorie d’entre eux, les communistes (Vifs 
applaudissements au centre droit et à droite.) 


M, André Fanton (s'adressant à la droite et au centre droit). 
Debout ! 


M. le président. La parole est à M. Arnulf. (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. Etienne Arnulf, Mesdames, messieurs, on peut tout dire 
à l’occasion de l'examen d’un budget qui est l'expression d’une 
politique. D’excellentes choses ont été dites. Je parlerai simple- 
ment de l'Algérie et vous ferai part de quelques réflexions 
que m'ont inspirées des faits que j'ai personnellement vécus 
ou vus. 

Tout d’abord, les hommes et les femmes d’Algérie, quelle 
que soit leur religion, sont des hommes et des femmes qui ont 
un cœur et qui savent penser comme beaucoup d’entre nous. 

M. Félix Kir. Très bien ! 

M. Etienne Arnulf. Ils mesurent l'ampleur de l'effort financier 
accompli par la métropole ; ils pleurent les innocentes victimes 
d’un terrorisme barbare ; ils appellent de tous leurs vœux et 
de tout leur cœur la paix et l'honneur d’être Français. 

M. Félix Kir. C'est très vrai ! 


—#ñ)) 

M. Etienne Arnulf. Et pourtant, ils ne s'associent pas à} 
politique que vous menez en Algérie et ils tremblent en pensant 
à l'avenir. 


les rassurer ? 

Vous distribuez des milliards. Vous en faites d’ailleurs autant 
pour les Etats de l’ex-Communauté. Ce n’est pas mal, p 
les dirigeants de ces Etats ne manquent pas une occasion d 
venir à Paris vous remercier et vous témoigner leur reconnais 
sance. Vous distribuez des milliards, comme si les cœur 
étaient à acheter à coup de milliards et vous envoyez les jeunes 
du contingent se battre à la fois pour et contre une République 
algérienne. 

Croyez-vous, mes chers collègues, que nous ne comprenonms 
pas l'angoisse des mères de France qui tremblent pour leur 
enfants qui sont en Algérie, qui tremblent à l’idée que cette 
guerre pourrait encore durer et que d’autres de leurs enfants 
risquent d’y partir ? 

Croyez-vous que nous ne comprenons pas l’énervement-des 
édiles municipaux de la métropole qui n'arrivent pas à équiper 
convenablement leur commune, alors que vous avez inventé Je 
plan de Constantine, pour dire aujourd’hui que vous ne voule 
pas être les possesseurs et les nourrisseurs d’un peuple qui 
n’est pas le vôtre ? 

Quelle imprévoyance ou quelle supercherie ! 

On n’a jamais cru à l’Algérie française et l’on utilise l’argen 
du contribuable français pour réaliser un plan aussi grand et 
aussi généreux! On découvre et exploite à grand bruit les 
immenses richesses du Sahara. Grâce à ces richesses la France 
connaîtra enfin une certaine indépendance énergétique et éc- 
nomique. D'ores et déjà elles contribuent à l'équilibre de la 
balance des comptes et assurent aux peuplades françaises saha- 
riennes un certain mieux-être. 

Et maintenant on nous dit que ces richesses ne seront exploi: 
tées qu’autant que le profit en sera supérieur à l’inconvénient et 
ce n’est pas nous, colonialistes à décoloniser, qui le disons! 

Mais que dites-vous à ces Français qui étaient fiers de l’œuvre 
accomplie en Algérie ? Vous leur dites : « L'Algérie de papa est 
morte et si vous n’acceptez pas la politique que nous sommes 
décidés à suivre, nous vous mettrons au pas et nous vous rédui- 
rons au silence par tous les moyens. » 

Notre collègue et ami M. Vinciguerra vous a dit ce matin quels 
étaient les moyens utilisés pour y parvenir. 

Vous chantez à la cantonade la victoire militaire et parle 
de dégagement, de regroupement, d’expulsion. Lequel d’entre 
vous, mes chers collègues, ne s’apitoierait pas, seulement, sur le 
sort d’un vieux ménage qui, à l'issue d’une décision judiciaire 
peut-être brutale, mais toujours légale, est expulsé d’un simple 
logement qu’il occupe depuis longtemps ? 

Vous en appelez à la cohésion nationale, alors que vous ave 
provoqué, en Algérie, tout au moins, une division qui se fai 
sentir jusque dans les familles. Les orateurs qui m'ont précédé 
ont d’ailleurs mis l’accent sur cette division. 

Vous nous avez offert une place de choix dans la Communauté, 
alors que nous ne vous demandions que notre place dans k 
République et une petite place dans votre cœur. (Applaudisse: 
ments au centre droit et à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. Etienne Arnulf. Et parce que vous n'avez jamais voulu 
croire que nous étions sincères, plus objectifs et plus réalistes 
que nos collègues qui n’ont jamais vécu en Algérie, vous risquez 
de vous trouver dans une situation dramatique. 

Q'allez-vous faire maintenant et où nous menez-vous ? 

Question cruelle, en vérité, car vous n’en savez sans doute 
rien ! 

Nous vous avions suppliés, sans résultat d’ailleurs, de vous 
prononcer contre la trêve unilatérale. Un rapport vient d'être 
déposé au Sénat qui constate que l'interruption des opérations 
offensives a eu de très fâcheuses conséquences. 

Aux attentats les plus atroces, vous avez toujours répondu 
par de très larges mesures de clémence. alors que vous brime 
ceux qui ne pensent pas comme vous. Mon suppléant, qui a eu le 
malheur de voir assassiner son père et son jeune frère, est, à la 
moindre occasion, arrêté et interné. Il l’aura été pendant six mois 
cette année. Pourquoi ? Il n’en sait rien. Et combien comme 
lui n’en savent rien ? ; 

Pendant que les attentats se multiplient, que toutes les exploi- 
tations agricoles sont saccagées et les fermiers égorgés, on 
demande aux Européens de rester en Algérie, leur pays. 
rébellion reçoit les encouragements de M. Khrouchtchev.-Queis 
encouragements prodiguez-vous, monsieur le ministre, à ceux qui 
pensent français tout en s’appelant Mohamed, Saïd, David, Louis 
ou Pedro ? (Applaudissements au centre droit et à droite.). 

L'agitation, qui ne se manifestait jusqu'alors que dans les 
grandes villes, gagne les campagnes. Je suis maire d’une 





ville de 15.000 habitants, dont 14.000 musulmans. Une entente 


Qu’avez-vous fait, monsieur le ministre, depuis trois ans,-pour 
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parfaite y régnait; j'avais tout fait pour cela et j'en étais le 
plus heureux. Pourtant, le 1°’ novembre, quelques femmes musul- 
ont manifesté en poussant ces youyou et ces yaya que 
jeur avez demandé de pousser en décembre 1960 à Alger. 
(4 udissements au centre droit et à droite.) 
M, Jean-Baptiste Biaggi. C'est vrai ! 
M Etienne Arnulf. Une de ces femmes portait un drapeau 
- elle a déclaré qu'on le lui avait remis parce que c'était 
ja fête du général de Gaulle ! (Exclamations.) 
Vous voyez la propagande qui se fait là-bas, alors que vous 
avez supprimé le service psychologique avant de dissoudre les 
troupes de choc. Nÿ 
Un de mes voisins musulmans de la banlieue parisienne se 
plaignait auprès de moi d'être constamment sollicité par des 
tollecteurs de fonds. J'en ai fait part à la police, qui n'y a 
attaché aucune importance, le fait se généralisant, paraît-il, à 


Le résultat ? Après avoir tué deux de ses coréligionnaires, 
monpauvre voisin s’est suicidé et, constatation plus triste encore, 
vous renvoyez aujourd’hui dans leur douar d’origine des hommes 

vous n'avez pas su protéger. (Applaudissements au centre- 

it et à droite.) Je pourrais rapporter beaucoup d’autres faits 
de ce genre ; je pourrais vous prouver que vous remerciez très 
mal les plus nobles et les plus fidèles serviteurs de la France et 
de la République ; je ne le ferai pas. 

Voyez-vous, monsieur le ministre d'Etat, ce dont nous souf- 
frons le plus c’est de voir toutes nos espérances s'envoler, c'est 
de voir tant de liens d'amitié et de compréhension se relâcher 
en Algérie, alors que nous avions mis tout notre cœur à les 
renforcer. À la vérité, je crois que vous n'avez pas toujours été 
compréhensifs et justes pour nos amis qui se voient, tour à tour 
et indifféremment, classés dans la meute de l’immobilisme ou 
dans le clan des activistes. 

Tous les Algériens ont droit à votre estime, même s'ils vous 
gênent un peu et ceux qui, comme moi, sont les descendants de 
ces Alsaciens qui, se voulant toujours Français, se sont installés 
en Algérie après la défaite de 1870, peuvent penser que le vent 
de l’histoire ne souffle pas toujours dans le même sens, puisque 
ceux, qui ne les ont pas suivis sont aujourd’hui Français sans 
discussion. (Applaudissements au centre droit et à droite.) 

11 serait peut-être temps de lutter contre le vent de l'abandon 
qui souffle vers le Sud ; il serait peut-être temps de reconnaître 

u È a en Algérie une réalité française, réalité que vous avez 
à pepe ignorée, brimée ou négligée. 

Des orateurs, moins brutalement que je ne l'ai fait à la 
commission des finances, vous ont posé des questions que je 
à ire aujourd’hui : 

Entre la réalité algérienne et la réalité française, sur quoi 
Des vous asseoir votre politique et si, par malheur, ces 

tés venaient à s'affronter quelle serait alors votre position ? 
à Répondez, répondez franchement même si vous craignez d’être 
démenti par les faits. Voyez-vous, je suis de ceux qui pensent 
. Quand même que rien n’est perdu et qu’il n’est jamais trop tard 
pour bien faire. Mais pouvez-vous bien faire ? (Applaudissements 
au centre droit et à droite.) 
M le président. La parole est à M. Renouard. 

M. Isidore Renouard. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, lorsqu'on étudie les différents 
aspects du problème algérien, les mots qui viennent le plus 
souvent à l'esprit sont : désarroi, incertitude. 

De nombreux orateurs ont examiné ou examineront plus spé- 
tialement les incidences financières ou politiques du problème 


algérien. Mon souci est d'ordre économique et je m'en excuse. 


Présenté sous forme d'exemples, il symbolise, à mon avis, très 
clairement le climat des relations entre la métropole et l'Algérie. 
Je voudrais, en effet, attirer l'attention du Gouvernement sur 
le problème des exportations vers les départements algériens 
Les risques que présente aujourd’hui, pour les exportateurs 
et producteurs français, le maintien de ce courant commercial 
sont à ce point réels que leur importance et leur intérêt ne 
doivent échapper à personne. 
Les importations algériennes ont atteint, en 1960, 6.070.000 
es pour 625 milliards d'anciens francs, dont 4.782.000 tonnes 
Pour 524 milliards de francs en provenance de la métropole. 
ce tonnage exporté par la France en 1960, les denrées 
bles représentent 63.000 tonnes en lait, beurre, fromage, 
et 224.000 tonnes en pommes de terre de semence et de consom:- 
mation pour un total de 24 milliards et demi d'anciens francs. 
C'est sur la vente de ces produits agricoles que les risques de 


 hon-paiement sont les plus forts. L'absence de garanties détermi- 


"nerait une diminution considérable, sinon l’arrêt du trafic. Cette 


ution ôu cet arrêt aurait les conséquences les 
‘£raves aussi bien pour la population des rap ra à d'Alebie, 
serait privée d'un ravitaillement essentiel, que pour les pro- 
urs français, bretons en particulier, puisque la Bretagne 
produit près de 200.000 tonnes des pommes de terre expédiées 


Vers les départements d'Afrique du Nord. 





Or les risques courus à l’occasion des affaires traitées avec 
l'Algérie sont tels qu'aucune compagnie d'assurances n'accepte 
de les couvrir d'une façon valable. Ne s'agit-il pas d’un risque 
politique dû à la conjoncture actuelle ? Et ne semble-t-il pas 
qu'il appartienne au Gouvernement de prendre les mesures 
utiles pour préserver un courant commercial dont la nécessité 
ne se discute pas ? 

Il existe bien un organisme chargé d’assurer les exportations 
des produits français, la C. O. F. A. C. E., compagnie française 
d'assurances pour le commerce extérieur, créée par le décret 
n° 46-1332 du 1'’ juin 1946 en application de la loi du 2 décembre 
1945 : mais elle se refuse à assumer les risques-crédit liés aux 
affaires traitées avec l'Algérie, territoire français. 

N'est-il pas évident cependant qu'il soit présentement moins 
dangereux d'exporter vers la Tunisie ou le Maroc, par exemple, 
que vers les départements algériens, et ne serait-on pas tenté 
de réclamer l'adjonction immédiate de l'Algérie à la liste des 
territoires déjà couverts par la C. ©. F. A. C E. ? 

On nous opposera, à juste titre, que l'Algérie, soumise à la 
législation et à la réglementation de la métropole, ne saurait, 
par contre-coup, bénéficier de certains avantages réservés à des 
pays étrangers. 

Mais alors, qu’on aide les exportateurs de la métropole à sortir 
du dilemme : prétendre aux privilèges accordés pour les affaires 
traitées avec les pays étrangers, ou renoncer au commerce avec 
l'Algérie. 

Aussi souhaitons-nous que M. le ministre des affaires algé- 
riennes recommande aux services de la délégation générale 
d'examiner d'urgence et avec le plus grand soin le problème 
des exportations à destination des départements français d’Afri- 
que du Nord. 

Nous estimons indispensable qu’un système de garanties soit 
mis au point afin de protéger à la fois les intérêts des exporta- 
teurs et producteurs de la métropole et le ravitaillement de 
l'Algérie. 

Faute de ces garanties, seraient à craindre, dans ce domaine, 
dans le plus bref délai, les plus fâcheuses conséquences .(Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Renucci. 

M. Dominique Renucci. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, la voix reste la même mais, cette fois-ci, ce n’est 
plus le rapporteur de la commission de la défense nationale et 
des forces armées qui est devant vous, c’est le député d'Algérie, 
des Aurès, membre du groupe de l'unité de la République. 

Tout a été dit sur le sujet, avec beaucoup de talent, beaucoup 
de passion et de véhémence, souvent de pertinence sans excepter 
parfois des impertinences. 

On a parlé beaucoup de chiffres mais je voudrais en donner 
un qui est généralement ignoré. L'Algérie, au cours de la 
dernière guerre, a fourni, en pourcentage, le plus grand nombre 
de mobilisés et de combattants du monde entier. Les statistiques, 
auxquelles on fait dire beaucoup de choses, bien sûr! sont là. 

L'Algérie a mobilisé dans la proportion de 12,5 p. 100. Elle est 
suivie de très près par l'Australie mais, évidemment, ce chiffre 
ne vous intéresse pas et mon propos, qui veut être bref — 
je n’ai demandé la parole que pour cinq minutes — consiste à 
poser à M. le ministre d'Etat une question relative à une déci- 
sion dont les implications risquent d’être assez graves. 

Il s’asit de la transformation des S. A. S. en organismes 
civils. 

M. le ministre a bien voulu me dire que cette situation 
assez grave, je dirai même très grave, allait faire l’objet 
d'une nouvelle étude et il m'a affirmé que son délégué, 
M. Morin, a été saisi de la question. 

Je vais simplement vous lire deux paragraphes d’une note 
de service très officielle, qui vous permettra de juger. « Les 
officiers des affaires algériennes connaissent leur mission jus- 
qu’au 31 décembre 1961, date à laquelle doit intervenir un nou- 
veau statut, ainsi que le précise la circulaire n° … L'option leur 
est offerte, à cette date, de réintégrer leur arme d’origine ou 
d'entrer dans le nouveau corps de l'assistance administrative 
qui doit prendre le relais de celui des affaires algériennes. » 

Bien que ce nouveau corps fasse appel largement aux fonc- 
tionnaires civils, vous avez bien voulu préciser que, dans une 
période transitoire, un large apport d'officiers sera nécessaire, 
notamment de ceux qui ont déjà appartenu aux affaires 
algériennes. 

Il est possible que ce langage vous paraisse abscons, je 
n'ose pas dire que c’est certain. En tout cas, un fait est 
établi, c'est qu’à partir du 31 janvier les S. A. S. sont trans- 
formées et que le Gouvernement veut instituer un. nouveau 
régime en Algérie. 

Je vous laisse le soin d’y penser d'ores et déjà. 

A moins que le ministre d'Etat ne nous dise le contraire, vous 
avez, en pointillé, en filigrane, l’amorce de la future physio- 
nomie donnée par le Gouvernement à l’Algérie. 
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Cela dit, je me vois personnellement au regret, monsieur 
le ministre, de ne pas voter votre budget. (Applaudissements au 
centre droit et à droite.) 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je 
compte répondre à M. Renucci dans l'intervention que je ferai 
tout à l'heure mais je puis lui dire dès maintenant qu'il a 
légèrement anticipé sur les projets du Gouvernement. 

Il est certain que nous étudions — je le préciserai — une 
réforme des S. À. S., mais que M. Renucci ne croie pas que 
les décisions soient prises. 

Je prendrai rendez-vous avec lui pour lui exposer l’ensemble 
des problèmes tels qu'ils se posent. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. L'opposition annonce 
l'avance un abandon ! 

M. le président. La séance est suspendue pour quelques ins- 
tants. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, des questions telles que celles dont nous débattons 
aujourd’hui sont particulièrement délicates — je n’ai pas besoin 
d'y insister — et s’il ne faut les aborder qu'avec beaucoup de 
prudence, elles n'en demandent pas moins de perspicacité et de 
franchise. 

L'Algérie a posé et pose à nos consciences, ainsi qu'à nos 
volontés, un problème qui peut paraître insoluble. 

Depuis sept ans que la crise est ouverte — et quelle crise ! — 
de nombreux hommes d’Etat se sont heurtés aux mêmes difficul- 
tés. Le régime actuel — tout le monde le sait — n'y échappe 
pas, ct sa vie — personne n'en doute — est suspendue à la 
solution de cette question 

Il serait facile de rappeler les écrits, les discours, les votes 
des uns et des autres, les erreurs commises par tel ou tel parti, 
par tel ou tel homme politique. On ne s’en fait pas faute et on 
ne se fera pas faute de le faire. 

Mais, si nous rentrons en nous-mêmes honnêtement, objective. 
ment, nous devons reconnaître que les responsabilités sont très 
partagées et diverses. Je ne pense pas, en ce qui me concerne, 
qu’il soit de bonne méthode d'attaquer son voisin pour se 
blanchir soi-même. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Il importe avant tout de voir les données du problème et les 
grands principes démocratiques qui doivent nous servir de 
guide, aussi bien à Paris et à Alger qu’à l'O. N. U. où — je le 
répète, comme je l'ai dit il y a quelque temps à la commission 
des affaires étrangères — nous avons eu le tort de ne pas 
défendre nos thèses sur l'Algérie aussi bien que sur Bizerte. 

Au centre. Très bien ! 

M. Raymond Mondon. Nous pouvons, les uns et les autres, 
penser de l'O. N. U. du bien ou du mal. Cette haute instance 
existe, et nous devons y être représentés et y plaider notre 
dossier. 

Il est indiscutable que la population algérienne à pris cons- 
cience, comme beaucoup d’autres populations du globe, d’un 
grand besoin d’émancipation, d'égalité et de dignité humaine. 
Malheureusement, il s'est manifesté par la violence et dans le 
sang car nous n'avons pas pu ou nous n’avons pu su satisfaire 
à temps, dans l’ordre et dans la confiance, ce grand besoin 
humain. 

Les faits sont là, durs, sanglants, créés parfois, envenimés 
souvent par des propagandes étrangères anti-occidentales et aussi 
par de sordides intérêts occidentaux dont le Sahara est l’enjeu. 

Pourtant, l’Afrique est indispensable à la défense du monde 
libre et, en particulier l'Algérie, comme le stipule l’article 6 du 
traité de l'Atlantique nord. Si, monsieur le ministre, Bizerte 
a sa justification, comme le proclamaient le chef de l'Etat 
et le Gouvernement, que dire alors comme le rappelait ce matin 
notre collègue M. Pasquini, de Mers-el-Kébir et d’autres bases 
algériennes et sahariennes ? 

Je me permets ici, devant l’Assemblée, de reposer la question 
que j'adressais il y a trois semaines à M. le ministre des affaires 
étrangères entendu par notre commission : quelle est la position 
du Gouvernement en particulier sur Mers-el-Kébir et les bases 
sahariennes ? 

D'autre part, si l’évolution est un fait, il est non moins indiscu- 
table qu’il existe en Algérie une très importante minorité euro- 
péenne qui a des droits, ainsi que de nombreux musulmans qui 
nous manifestent leur amitié. 

La défense de ces droits, à titre individuel, à titre collectif, 
doit être respectée. 


toujours à 
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Quelles que soient les erreurs qui, dans le passé et 
dans le présent, peuvent être relevées, ces droits fondan 
taux de la personne humaine ne peuvent être contestés. EE 

En effet, si le libre droit des peuples à disposer deyR 
mêmes est un grand principe de la démocratie, il ne F1 
pas faire fi de la défense des minorités, il en est d’ 
la conséquence logique. Sinon, monsieur le ministre, nous ris 
quons les pires aventures en bafouant cette démocratie au nom de 
laquelle on entend parler. 

Si les droits de la majorité découlant de ce principe sont 
légitimes, les droits de la minorité sont également i 
tables. Sinon, il n'y a plus de démocratie que de nom, 
c'est la victoire de la démocratie populaire, avec ses conséquence 
tragiques et inhumaines. ù 

C'est donc dans le respect des droits de chacun que dÿ 
être recherchée la solution, non par des moyens violents, t#& 
rorisme ou antiterrorisme, ou encore par des astuces À 
ternes ou enfin par des concessions octroyées unilatéralemer F4 
et sans contrepartie comme ce fut le cas récemment pour kË 
problème saharien. Cette solution doit, au contraire, être rech #. 
chée loyalement, objectivement, par la discussion et une n F 
tion digne de ce nom. "4 

Cette obligation s'impose à notre pays, à chacun d’entx 
nous, au Parlement, au Gouvernement, au chef de l'Etat } 
la suite du référendum du 8 janvier 1961 dont on a repark 
ce matin et dont l'exposé des motifs envoyé à tous les citoyem 








« Quelles sont ces réalités ? Celle-ci d’abord... » — disait k& 
chef de l'Etat — « … qu'il existe aux côtés des musulman 
plus d’un million d'habitants d’origine européenne qui sont, ex ” M 
aussi, implantés, qui ont le droit strict de l'être, qui, dam 
leur ensemble, sont essentiels à la vie de l'Algérie et 
quoi qu'il arrive, la France dont ‘ils sont les fils est D « 
lue à les protéger, ainsi d’ailleurs que ceux des musulman ® 
qui, en tout cas, voudraient rester Français ». ‘ 


« Quels qu’aient été les abus, les heurts, les hésitations. » 
— poursuit-on — « … il est donc de simple bon sens que 
la communauté musulmane et la communauté française vivent 
ensemble, travaillent ensemble, coopèrent franchement au sein 
des mêmes institutions, chacun ayant cependant des garänties 
particulières quant à ses droits, son mode de vie et sa sécurité », 

Ces réalités, le Gouvernement a le devoir de les faireres 
pecter dans les négociations à venir par des garantiés nn 
seulement verbales ou écrites, mais reposant sur des 
réelles. Et voici la question précise que je veux vous poser, 
monsieur le ministre : quelles seront ces garanties dans les 
faits, dans la pratique, sur le terrain? Est-ce que l'armée 
française pourra être un des éléments sérieux du respect des 
garanties obtenues en vertu de certains contrats ? 

Tout cela, des hommes de toute tendance politique, des sy: 
dicalistes, l’ont réclamé, quelle que soit la solution qu'ils envi: 
sagent pour le problème algérien. 

Un troisième impératif doit aussi dominer la négociation: 
l'association avec la France, que tout commande, comme k 
déclarait le chef de l'Etat dans cette même allocution radit 
télévisée du 20 décembre de l’an dernier. Certains chefs d&Æ" 
la rébellion d’ailleurs sont obligés de constater que d ; 
ils peuvent avoir, ils auront besoin de la France. 


Nous ne méconnaissons pas les difficultés du cheminement” 
des pourparlers, les réserves, les réticences, les remous: 

S'il s'agissait uniquement ou de dégagement ou d'intégra 
tion, dans un cas comme dans l’autre, des mesures 
diates pourraient peut-être suffire, mais ne résoudraient cet: 
tainement pas le problème et ne feraient que reporter & 
solution à plus tard, à quelques années. i 

Il s’agit, en somme, de faire vivre ensemble les deux com: 
munautés. Il s’agit d'associer la vie politique, culturelle, sociale, 
économique sur les deux rives de la Méditerranée et n® 
de se résigner ou de renoncer au métier de « nourrisseur» 
et de « possesseur » de cette région. L'idée est dans le pre 
grès et dans la vie, non dans la résignation ou dans la renot 
ciation. 

Ne nous cachons pas, mes chers collègues, la vérité. Soyons 
francs! Soyons aussi humains ! Sinon, les extrêmes l’e 
ront, et la solution raisonnable, déjà bien compromise, 
querait d'être écartée à jamais, en même temps que la 
serait retardée et que « la grande peur », avec toutes se 
conséquences tragiques, ferait place à la raison. 

« Nous sommes au pied du mur. La France a fait le maxi 
mum de concessions. » Ces lignes ont été écrites il y a quel 
semaines, par un journaliste, dans un grand quotidien du 
qui est loin de représenter les tendances dites « ultra » 
qui, au contraire, s’est fait, depuis des années, l'avocat 
l'émancipation de l'Algérie. 

Eh bien, monsieur le ministre, cette phrase peut être reprise 
par de nombreux Français qui, comme moi-même et 
de mes amis, dans d’autres législatures comme dans celle-ci, 





de France indiquait ceci : M 
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btoujours soutenu les solutions évolutives et libérales en 

‘æ-qui concerne l'Algérie. Ils les ont soutenues en toute bonne 

mais ils ne veulent pas qu’elles conduisent au trouble et, 
aux remous dont je parlais il y a un instant. | 

““igÿ vous voulez, monsieur le ministre, éviter ces issues 
à tes, non seulement en Algérie, mais en métropole, vous 
“devez, nous devons tous respecter la décision exprimée le 
$ er dernier par le peuple Français et qui répond aux 
grands idéaux permanents de la démocratie. Ces grands idéaux, 
vous devez les rappeler aux uns et aux autres, aussi bien à Paris 
‘qu'à Alger ou à l'O. N. U. 

ous devez rappeler aussi qu'au xx‘ siècle les nationalismes 

nt dépassés et que les Etats, les jeunes comme les anciens, 

nt se plier aux grandes nécessités de la solidarité et de 
linterpénétration des groupes humains. Je 

Pourquoi n’en irait-il pas en Afrique, et notamment en Algérie, 

il en va maintenant en Europe, en dépit des ressenti- 
nts que nous avons pu éprouver, les uns et les autres ? 

#4 n Afrique, et notamment en Algérie, où tant de nos compa- 
= ont manifesté leur volonté de demeurer, où tant de 
musulmans, quelle que soit leur tendance politique, ont reconnu, 
avec raison, que la coopération loyale avec la France est une 

ité, ces principes humains, ces impératifs démocratiques 
dent. Ils doivent être respectés. (Applaudissements sur 

“plusieurs bancs à droite et sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lauriol. (Applaudissements 
centre droit, sur quelques bancs à droite et sur divers bancs.) 


+ M. Marc Lauriol. Monsieur le ministre, mes chers collègues, ce 
matin, parlant comme rapporteur spécial des crédits de l'Algérie, 
vous ai exposé les conclusions de la commission des finances. 
C'est maintenant à titre personnel que j'interviens pour vous 
' r mon sentiment, et vous dire pourquoi je voterai contre 
le budget qui nous est présenté. 

-Bien sûr, je ne le voterai pas, parce qu’il comporte la reconsti- 
tution du budget extraordinaire et vous savez depuis longtemps 
“à quel point je considère que cette reconstitution est regrettable. 
Bien sûr, je ne le voterai pas, parce que, par rapport au plan 

de Constantine, il me paraît être dans un porte-à-faux que nous 
mepouvons pas admettre. Mais je ne le voterai pas, surtout, pour 

+des-raisons politiques et c’est sur celles-ci que je veux m'’étendre 
“quelque peu. 

On dit couramment que le budget est l'expression d'une poli- 
tique. Eh bien! celui qui nous est soumis aujourd'hui est 
Jexpression d’une certaine politique, mais il servira de moyen 
à une autre politique. 

Ce budget n’est pas, en lui-même, le budget de l'indépendance, 
mais la politique que l’on nous annonce d'autre part, dans les 
“instances les plus autorisées, est celle de l'indépendance. Et 

“d'ailleurs, un de vos collègues, monsieur le ministre, n’a-t-il 
déclaré un jour sans ambages «ce que nous voulons, c’est 

" pendance » ? 

Ce budget dis-je qui n’est pas l'expression de l'indépendance 

va servir de moyen à l'indépendance. Et c’est sur ce point que 

. je ne suis pas d'accord. 

” Voyons davantage pour quelles raisons. 

…. Monsieur le ministre d'Etat, au fond, qui donc exactement 

vous demande l'indépendance de l'Algérie telle que vous la 

z ? Certainement pas tous ceux qui représentent l’Algérie 

Die, et je n’insisterai pas sur ce point. 

… Mais le F. L. N., trouvez-vous vraiment qu'il vous la demande 

dans les termes où vous la lui proposez ? Trouvez-vous normal 

dei n'ait pas accepté les propositions que vous lui avez faites, 

F que, comme le disait M. Bourguiba, de par l'expansion et 

le dynamisme mêmes de toute autonomie, l'indépendance algé- 

“rienne aurait très certainement et très rapidement triomphé 

… sans la moindre restriction ? 

Pour comprendre cette position apparemment paradoxale du 
FE. L. N, il me paraît indispensable d'établir les liens qui existent 
entre le G. P. R. À. et les pays de l'Est. Or il est un point très 
important, monsieur le ministre, dont, je crois, l’Assemblée doit 

… préoccuper. En effet, vous nous annoncez des négociations 
u cours desquelles vous voulez obtenir des garanties, où vous 
+ Feb à obtenir la coopération. Mais votre adversaire — ou 
… otre protagoniste — n'a-t-il pas signé d’autres accords, des 
accords avec les pays de l'Est, qüi le lui interdisent ? 
Vos renseignements sont certainement meilleurs que les miens 
….tje vous serais très obligé de me dire si je me trompe. Mais 
É , dans la presse spécialisée, à savoir dans la Correspondance 

e outre-mer éditée par le comité central français pour 
l'outre-mer, numéro du 24 avril 1961, je lis ceci : 

« Accord de coopération en sept points signé à Moscou par 

+4 pe Ahmed Francis, ministre de l’économie et des finances 
de . P.R. A. ». 


= 


ke 


Mesdames, messieurs, je vous demande d'écouter avec attention, 
car c’est vraiment important : 

« 1° Liquidation définitive, au sein de l’Algérie indépendante, 
des structures colonialistes et néo-colonialistes ; 

« 2° Collectivisation des industries et des domaines agricoles ». 

Si ces deux premiers points sont exacts, est-ce qu'ils n’ont pas 
déjà une incidence sur ce que vous entendez obtenir en matière 
de garanties ? 

« 3° Accord économique avec le bloc communiste à concur- 
rence de 50 p. 100 du commerce extérieur de l'Algérie ; 

« 4° Interdiction de signer aucun accord économique avec la 
France, l'Espagne, la République fédérale allemande ; 

« 5° Création de milices populaires algériennes. 
voyons très bien où cela mène ! 

« 6° — Et c’est très important — Liquidation de toutes les 
bases françaises dans un délai d'un an, interdiction d'en céder 
aucune sous quelque forme que ce soit à l'O. T. À. N.; 

«< 7° Nouvelle conférence de Bandoeng fixant le sort du 
Sahara. » 

Dès lors, monsieur le ministre, je vous pose les deux questions 
suivantes. 

Première question, les deux premiers points — liquidation 
des structures colonialistes et collectivisation des industries et 
domaines agricoles — ne démontrent-ils pas que le G.P.R. A. 
s'est déjà engagé en matière de garanties et en a donné à 
d’autres avant de conclure avec vous ? 

Deuxième question, si les autres points — et en particulier 
l'interdiction de signer aucun accord avec la France et la liqui- 
dation de toutes les bases militaires — sont exacts, que devient 
la coopération dont vous parlez, puisque votre adversaire s’est 
déjà engagé d'autre part et a bloqué toute possibilité de coopé- 
ration ? (Applaudissements au centre droit, sur divers bancs à 
droite et au centre gauche.) 

Mais ce que je retiens davantage encore dans ces accords, 
c'est qu’il n’est pas possible que le F. L. N. n’ait pas d’autres 
vues sur l'indépendance de l'Algérie. Vous savez bien que dans 
le bloc communiste deux tendances se manifestent ; mais, au sein 
du F. L. N., celle qui l'emporte ne semble pas être la tendance 
khrouchtchevienne. Il semble que la révolution installée en Algé- 
rie les intéresse beaucoup plus qu’une indépendance qui serait 
en toute hypothèse nominale. Cette indépendance est laissée de 
côté, elle est reléguée au profit de la révolution. Pourquoi 
agissent-ils ainsi ? Mais tout simplement parce que la révolution 
en Algérie sera contagieuse, qu’elle finira par envahir la métro- 
pole et l’Europe, et qu’à leur manière ils rattachent l'Algérie 
à l’Europe. 

Et' je retrouve alors ce que m'ont dit certains communistes : 
Au fond, l'intégration que vous voulez c’est l’Internationale, 
l’Internationale seule peut la réaliser. 

Mais, si les deux forces de combat, résistance française d’un 
côté, F. L. N. de l’autre, chacune à sa manière, rattachent l’Algérie 
à la métropole, qu'est-ce que cette indépendance que vous offrez 
sans contrepartie, en abandonnant successivement l’une après 
l’autre toutes les cartes que vous avez ? ” 

C’est très grave, vous rendez-vous compte de la situation dans 
laquelle se trouve maintenant le Gouvernement français ? Il est 
obligé de condamner tous ceux qui, en Algérie, se veulent Fran- 
çais, sur une terre française. C’est peut-être de mauvaise. poli- 
tique, vous êtes libre de le penser, mais ce n’est tout de même 
pas un crime! Or vous vous êtes obligés de les poursuivre 
comme des criminels, dans la mesure et dans la mesure seule- 
cs ils sont Français. (Applaudissement sur les mêmes 

ancs. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Monsieur 
Lauriol, voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M..Marc Lauriol. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, avec 
l’autorisation de l’orateur. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je 
crois que dans deux cas vous avez confondu deux choses. 

Vous avez dit que le F. L. N. avait déjà passé des accords. 

M. Marc Lauriol. Je ne l'ai pas affirmé, je vous ai posé la 
question. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je ne 
sais pas où vous avez trouvé cela. 

M. Marc Lauriol. Je vous l'ai dit; je vous ai donné mes 
références. 4 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, Moi, 
je ne connais qu’une seule chose, c'est la possibilité de conver- 
sations. (Interruptions à droite.) 

Je ne sais pas quels sont les accords pris par le F. L, N. 
(Nouvelles interruptions à droite.) 

M. Henri Caillemer. Vous avez donc confiance dans le F. L. N,. ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je n'ai 
encore arrêté aucune conclusion et vous avancez des hypothèses 
sur des conclusions que je n'ai pas prises. (Interruptions au 
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M. Henri Duvillard. Laissez au moins parler le ministre. 

Un peu de correction, voyons ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. En ce 
qui concerne les Français d'Algérie, ce n’est pas pour leurs 
sentiments français qu'ils sont poursuivis. Qu'’allez-vous dire là ? 
(Exclamations au centre droit et sur, divers bancs à droite.) 

Vous savez bien que c'est faux, que ce n’est pas, que ce ne 
peut pas être pour cela. (Protestations sur les mêmes bancs.) 

M. le président. N'interrompez pas M. le ministre. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. N’ai-je 
pas le droit de répondre ? 

S'ils sont poursuivis c'est en raison de l’utilisation qu'ils 
font de certains moyens et de la situation dans laquelle ils 
se mettent par rapport au droit. Cela, d’ailleurs, vous le savez 
fort bien. 

M. Marc Lauriol. Eh bien, monsieur le ministre, je vais vous 
répondre et je crois que vous connaissez également fort bien 
ma réponse. 

D'abord, je ne vous ai pas dit que cet accord existait. (Excla- 
mations au centre et à gauche.) 

Je vous ai posé la question : cet accord existe-t-il ? (Mouve- 
ments divers.) 

Je vous l’ai dit, ce renseignement a paru dans une presse 
sérieuse (Exclamations sur divers bancs), dans une presse 
spécialisée dont je vous ai donné la référence. 

Or il est bien certain que si cet accord existe, il condi- 
tionne directement toutes vos négociations. Je vous pose donc 
la question de savoir si vous en avez eu connaissance ou 
non, car il convient effectivement de le savoir. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je vous 
réponds que je n'en ai pas connaissance, mais je ne voudrais 
pas que vous interveniez à nouveau en disant: C’est curieux, 
vous ne connaissez donc pas une chose que tout le monde 
connaît ? 

De même on m'a sorti, tout à l'heure, un papier venant d’une 
certaine katyba. Je ne sais pas laquelle et. je ne la connais 
pas, évidemment, et je me demande comment on peut connaître 
tout cela. Ce qui importe, c'est ceci: Ne raisonnons pas sur 
des hypothèses, mais sur des choses sérieuses. Par conséquent, 
à la question que vous m'avez posée je ne peux répondre 
autrement que je viens de le faire. 

M. Marc Lauriol. Monsieur le ministre, le comité central fran- 
Çais pour l'outre-mer est une institution ancienne. Les personnes 
les plus compétentes y figurent. Dans le numéro du 24 avril de 
ce comité il est dit des choses qui certainement proviennent de 
certaines. sources. Je suis en droit et j'ai le devoir de vous 
demander si ces choses sont exactes, de vous demander pour le 
moins de vous informer car si ce qui est annoncé là est exact 
vos négociations tombent. (Applaudissements au centre droit et 
sur divers bancs à droite.) 

Je vous pose donc la question et je serais ravi d'obtenir une 
réponse, une réponse nette ! (Interruptions au centre et à gauche.) 

M. Henri Duvillard. On ne répond pas sur un faux ! 

M. Marc Lauriol. Et si vous répondez que la source de cette 
information est mauvaise, alors nous en prendrons acte. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je ne 
vous réponds pas sur la position du F. L. N. je ne peux vous 
répondre que sur la mienne. 

Votre procédé consiste à sortir un papier que je ne connais 
pas et que vous-même ne connaissez pas. Vous me parlez d’un 
M. Ahmed Francis que vous ne connaissez pas. 

M. Marc Lauriol. Non! je ne le connais pas! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. … et 
vous dites : € si cela est exact rien ne tient. » 

Eh bien, en effet, si c’est cela, rien ne tient. (Exclamations à 
droite et au centre droite.) 

Mais enfin, il faut tout de même un minimum de méthode dans 
un débat comme celui-ci. 

M. Marc Lauriol. Il est utile de savoir si cette information-là 
est vraie ou fausse. La source est tout de même sérieuse. 
En tout cas, si elle est fausse, je retiens de votre réponse 
que vous paraissez hostile à son contenu. 

Vous m'avez répondu aussi, monsieur le ministre, que ce que 
vous réprouvez dans l'O. A. S. ce n’est pas le but mais le 
moyen. Vous ne reprochez pas aux Français d'Algérie de vou- 
loir rester Français sur une terre française, vous leur repro- 
chez d'employer certains moyens. C’est bien cela ? 

Eh bien, je vais vous répondre. Est-ce que vous considérez 
comme normales la saisie des jourñaux d'opposition, la censure, 
l'interdiction de parler à la radio, de paraître à la télévision, 
les arrestations arbitraires, les détentions arbitraires, les sévices ? 
(Applaudissements au centre droit et à droite. — Interruptions 
au centre et à gauche.) 

Plusieurs voir à gauche. Et les bombes ? Et le plastic ? Et les 
assassinats ? Est-ce normal, monsieur Lauriol ? 

M. Marc Lauriol. Vous savez bien, monsieur le ministre, que 
dans tous les pays du monde, depuis que la politique existe, 
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quand se manifeste un courant aussi fort, aussi authen 
aussi sincère, aussi dépouillé — et je souscris intégralement 
l'analyse magistrale qu’en a faite tout à l’heure M. Pasquinÿ = 
on ne peut pas le juguler purement et simplement. ji 
Au début de ce débat, vous avez dit, monsieur le ministre 
que vous ne pouviez rien garantir contre la censure du Jow. 
nal officiel lui-même dans sa reproduction en Algérie. C 
voulez-vous, dans ces conditions, que sans soupape de sûreté un 
jour le couvercle de la marmite ne saute pas ? C’est le bon sem 
même qui vous avertit que cela ne peut que mal tourne 
(Applaudissements au centre droit, à droite et sur certains bancs 
au centre.) 
Laissez donc ses droits à l'opposition. Laissez donc les 
défendre l'Algérie française. Mettez vos antennes à leur 
sition et vous verrez qu’il n’y aura plus de plastic. (Vifs applai. 


esrSszliisss te | | 





dissements sur les mêmes bancs. — Interruptions au centre & dela 
et à gauche.) aujoul 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Sauf chez moi! ment 
A gauche. Bien sûr, c'est vous-même qui le déposez. de ch 
M. Jean-Baptiste Biaggi. Pas du tout, ce sont vos amis! par ui 
M. Marc Lauriol. Cette position du Gouvernement fra pas qu 
qui se trouve contraint de juguler des mouvements pareils, B avec d 
l’astreint à être en contradiction avec lui-même. remen 
Et ce n’est pas seulement l'Algérie qui en fait les frais 
Aujourd’hui, nous voyons cette malheureuse Algérie plus divi : 4 
sée que jamais, plus déchirée et plus souffrante qu'elle na À réalité 
jamais été; mais en même temps la nation française teute } valeur 


entière — et c’est encore plus grave — se trouve atteinte dans 
ses assises les plus traditionnelles : l’armée est déchirée, l’admi 
nistration s'interroge, l’anarchie est en train de nous nenacer 


de 


tous et c'est l’unité française elle-même qui risque de se & &li 
rompre. (Applaudissements aw centre droit et sur divers bancs B-eætdan 
à droite.) : dont i 

Ne voyons-nous pas des journalistes tout de même éprouvés, Le « 
qui connaissent leur métier, déclarer dans L'Express en inter: À moins 
prétant la position gouvernementale, que le véritable 2elliédu R reconn 
Gouvernement, c’est le F: L. N. ? Tout de même ! que de 

Et maintenant, vous nous proposez comme moyen pour nous Voy: 
en sortir — et là je vais choquer certains d’entre vous et je R dtoyer 
m'excuse très sincèrement auprès d'eux, mais qu'ils se disent } rejette 
que je suis moi aussi choqué — vous nous proposez comme | mes! - 
seule solution un accord conclu entre le chef de l'Etat français }  L'im 
et le chef du G. P.°R. A. alors que ni l’un ‘ni l’autre.ne se 
peuvent seulement mettre les pieds en Algérie! (Vifs appla 1 
dissements sur les mêmes bancs. — Interruptions à gauche et Et < 
centre.) Etat 1 

Vous trouvez que c’est logique ? Est-ce que cette politique À &irem 
peut déboucher sur quelque chose de valable ? doiven: 


Ah, nous sommes loin du réalisme et du raisonnable, mon: 
sieur le ministre. Je ne dis pas que vous soyez personnellement 
responsable, mais tout de même vous endossez, que vous le 
vouliez ou non, cette politique. 

Vous allez sans doute me répondre : « Il est facile de @ÿ 
tiquer. Mais que proposez-vous ? » Eh bien! ce que nous 
proposions, c'était quelque chose qui était beaucoup moits 
hermétique, beaucoup moins fermé qu'on ne nous le reproche, 
car la politique que nous demandions c'était l'ouverture de 
tous les corps élus d'Algérie et du Parlement français. aux 
musulmans, à tous les Algériens. M. Delouvrier, ancien d 
général, peut témoigner en toute sincérité que j'ai toujours 
été hostile au numerus clausus, que ce fût dans les conseils 
municipaux, dans les conseils généraux, dans les assemblées 
régionales, même au Parlement, dans les chambres d'agriculture, 
dans les chambres de commerce ou devant les tribunaux de 
commerce. Chaque fois qu’il me consultait, je lui répondais: 
«< Surtout pas de numerus clausus ». Il me disait: «€ 
sans préparation vous êtes fou! » et je lui répondais: € Not, 
je ne suis pas fou, mais il faut jouer cette partie loyalement 
et complètement. Il faut ouvrir tous les corps élus aux m 
mans. L'Algérie ne sera française que par les musulmans. » 
(Applaudissements au centre droit et sur divers bancs à 
droite.) 

Certes, c'était un pari et on pouvait le perdre ! Mais réflé- 
chissons bien. Si nous l’avions perdu, nous l’aurions : 
tous ensemble. Le Gouvernement, pleinement d'accord avet 
tous ceux qui sont restés français, n'aurait pas subi les repr& 
ches de cette France qui est là-bas, qui souffre et qui veut 
rester française. A tout .moment, nous aurions pu 
l'Algérie, mais nous l’aurions perdue ensemble et nous aurions 
au moins sauvé, dans la catastrophe, ce qui doit être mai 
tenu envers et contre tout, c'est-à-dire l'unité de la patrie 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A droite. C'est-à-dire l'honneur ! L 
M. Marc Lauriol. Ce qu’il faut dire aussi, hélas ! c’est qu'en 
empruntant cette voie, nous avions plus de deux chances su 
trois de gagner. Alors, nous aurions eu vraiment des Français 

à part entière. Nous les aurions attirés à nous, avec 
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A : 

ponne foi dont nous sommes capables. Nous aurions gagné 

æ grand pari humain qui aurait rehaussé la France. 

cela au dégagement. Le dégagement ? C'est un 

nt pour la France! Car, dans cette triste histoire, je 

i jamais cette parole terrible : « Mais ce ne sont pas 

des Français, ces gens-là. » Si, ce sont des Français. Il faut 

confiance dans l’homme. Un pays comme la France ne 

peut pas ne pas faire confiance à l’homme. Elle ne doit pas 
euler devant lui. 

Non, nous ne voterons pas votre budget du pont de la 

Kwaï! (Applaudissements au centre droit et sur plu- 
sieurs bancs à droite et au centre gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Yrissou. (Applaudissements 
à droite.) k 

M Henri Yrissou. Dans cet examen de conscience, le dernier 
de l'année, sinon de la législature, que nous faisons ensemble 

d'hui, au-delà des nuances de la tristesse, du décourage- 
ment ou de la révolte, selon le tempérament ou les convictions 
de chacun, nous nous sentons tous dominés, mes chers collègues, 
un profond sentiment d'angoisse et nous ne nous dissimulons 
que notre responsabilité devant l'Histoire risque d’être jugée 
avec d'autant plus de sévérité que le Parlement ne sera volontai- 
rement tenu plus longtemps écarté de l'élaboration de la poli- 
algérienne. 

Le bilan de la politique suivie, nous le connaissons dans la 
réalité tragique des faits et dans la confusion dramatique des 
wileurs : l'espoir de paix toujours différé dans une situation 

ut dégradée ; les esprits désorientés par les incertitudes 

du pouvoir ; la lassitude installée en métropole et l'anxiété en 
gérie ; au Nord et au Sud de la Méditerranée, à chaque relance 
dé l'incertitude, de l’équivoque, les divisions aggravées entre 
ét dans les communautés jusqu’à l’exaspération, jusqu’à la haine 
dont il y a eu hélas! même à Paris, de terribles témoignages ! 

Le désarroi est tel que le plus difficile pour beaucoup c’est 
moins aujourd’hui de remplir le devoir que de parvenir à le 
reconnaître, c’est moins de respecter l'Etat et de servir la patrie 
que de savoir de quel Etat et de quelle patrie il s’agit. 

Voyez ce procès scandaleux mais révélateur où les avocats, 
dtoyens français, inscrits comme tels au barreau de Paris, 
réjettent avec la citoyenneté française — et dans quels ter- 
mes! — la compétence des tribunaux français ! 

-L'inversion des valeurs dans la profusion des sophismes n'est 
seulement dans le prétoire. Elle se retrouve partout, dans 
, dans la nation, dans l’université, dans les églises. 

Et d'abord qu'est donc la grandeur de l'Etat, qu'est donc 
Etat lui-même si la victoire militaire doit se transformer néces- 
äirement en défaite politique, si les buts de guerre de l'ennemi 
divent finalement se substituer à ceux de notre propre combat ? 
dents à droite, au centre droit et sur divers bancs.) 
On ne sortira d’une telle confusion des esprits et d’un tel 
touble des consciences ni par les alibis ni par les illusions. 
faut savoir dénoncer le pseudo-confort intellectuel du prétendu 
wurant de l'Histoire, cet attrape-nigaud à l’usage des masses, ce 
tesque piège que le monde de l'Est tend de nos jours à la 
maiveté de l'Occident. 

Il faut dénoncer encore cet exécrable complexe des 130 ans 
id culpabilité que la rébellion a tiré du principe même de 
étermination et dont elle a fait un slogan à l'usage des 
et à l’occasion — j'en demande pardon à M. le chanoine 
Mr — des sacristies. (Applaudissements au centre droit et 

Mr plusieurs bancs à droite.) 

En vérité, la France n’a pas à rougir de son œuvre. Elle a lieu 
d'être fière de ce qu’elle a réalisé en Algérie comme le rappelait 
want-hier M. le Premier ministre à Coëétquidan. Et, s’il y avait 
core un doute, que l’on relise plutôt le testament de Paul 
Aivet publié par Le Monde le 1°’ ou le 2 février 1957 ou que 
10 médite sur les réflexions plus récentes de Koestler après 
HWn dernier voyage en Extrême-Orient. 

Au-delà de ces alibis, il faut surtout dénoncer les faux- 
#mblants où l’impatience d’un peuple risquerait de le précipiter 
four son malheur. 

C'est l'illusion d’une indépendance soi-disant réussie dans 

iation ou dans la coopération, -— ce thème familier de tel 

Wrtel congrès dominical où l’on dit volontiers « oui »à l’indé- 
pendance et « non >» au dégagement, «ce trou noir et sanglant » 
dont a justement parlé M. Robert Lacoste. 

comment peut-on concilier dans le réel ce «oui» et ce 
“ion » ? Ne voit-on pas d’abord qu’en logique l’association pré- 
ep l'indépendance acquise, si l’on veut qu’elle soit conclue 
: lement entre partenaires égaux en droits, disposant donc 
souveraineté de même niveau. 

Ensuite, il y a un fait. La rébellion ne veut pas d’association 

telle sait affirmer sans se lasser ses buts de guerre qui, eux, 


varient pas de discours en discours ni même d’une année à 


. Et si elle acceptait une association «pour la montre » 


on ère au bout de quelques semaines sinon de quelques 
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Faut-il rappeler l’évolution rapide des Etats africains, le destin 
< court-noué >» de la Communauté ? Que sont devenus la Cour 
d'arbitrage et le Sénat interparlementaire qui devaient être les 
instruments authentiques d’une politique de solidarité organique 
et qui n’ont pas tenu plus de deux ans, et encore sur le papier ? 

Quant à la coopération, ce terme flou qui semble prendre la 
relève de l'association, qu'est-ce d’autre qu'une solidarité à sens 
unique au nom de laquelle la France verse aux Etats africains 
et malgache plus de subsides en 1962 qu'avant l'octroi de l’indé- 
pendance ? Je ne dénoncerai jamais trop ici ou ailleurs ces 
ilusions du « cartiérisme » dont on nous rebat encore les oreilles 
à l’occasion de l'Algérie ! ï 

Comment veut-on garantir dans le réel, en Algérie, la condition 
des personnes, celle de tous nos concitoyens européens ou musul- 
mans qui entendent rester ce qu'ils sont, c'est-à-dire Français ? 
Comment veut-on garantir le régime des biens ? Comment écarter 
la menace de l’expropriation du pétrole saharien, « notre inven- 
tion, notre travail >, comme l’a dit un jour M. Michel Debré ? 

Croit-on que le concert international nous garantirait la liberté 
des communications à travers le Sahara et nous permettrait de 
disposer tranquillement de la profondeur de l’espace saharien, 
indispensable au déploiement de la stratégie nucléaire, de cette 
force de frappe qui est aujourd’hui présentée comme la promotion 
suprême de l’armée française ? 

Peut-on laisser croire sérieusement que le monde soviétique 
accepterait, à l'O. N. U. ou ailleurs, le principe de l'association 
ou de la coopération conjointement avec la reconnaisance de 
l'indépendance ? 

Je sais bien que sa diplomatie parisienne a longtemps répandu 
sur ce point des propos apaisants à travers les salons et les 
ambassades ; mais je sais aussi qu'à Moscou on dissipe sans 
équivoque les illusions de Paris. Une fois reconnue l'indépendance, 
une fois ôté le dernier cran de sécurité, Moscou ne tolérerait ni 
le maintien de bases françaises, ni même la prééminence de 
l’économie ou du commerce français en Algérie. Et si vous en 
doutiez, interrogez les diplomates occidentaux qui sont en rapport 
avec les services des affaires étrangères de Moscou ! 

La Russie saisirait avec empressement l’occasion exceptionnelle, 
guettée depuis toujours, de s'installer solidement et définiti- 
vement en Méditerranée pour en faire un lac soviétique. 

C'est là le grand péril qui ne concerne pas seulement nos 
compatriotes d'Algérie. Il intéresse directement tous nos 
concitoyens de la métropole et il ne peut laisser indifférent aucun 
des pays de l’Europe ou de l'alliance atlantique. 

Ils devraient tous évoquer le souvenir de ces dirigeants polonais 
qui regardaient avec indifférence, sinon avec satisfaction, les 
entreprises de Hitler confisquant l'Autriche, démembrant la 
Tchécoslovaquie, jusqu’au iour où ils se sont réveillés avec 
effroi devant une frontière germano-polonaise qui s'était terrible- 
ment déployée en deux ans. Mais c'était trop tard! Du moins 
que cette leçon cruelle soit méditée pour prévenir les fautes 
du présent ! 

Or, le péril communiste, s’il était, au moins en partie, aux yeux : 
de certains, masqué par la présence de M. Ferhat Abbas à la 
tête du G. P. R. A., a pris, aux yeux du plus grand nombre 
de nos concitoyens d'Algérie, son vrai visage avec l'arrivée de 
M. Ben Khedda. 

La catastrophe s'est rapprochée et c'est au moment où elle 
devient la plus évidente qu'elle peut encore être le plus 
sûrement évitée. 

Pourquoi ne pas le comprendre à temps ? Pourquoi octroyer 
arbitrairement au G. P. R. A. la représentativité « de la plus 
grande partie de la masse algérienne », selon l'expression de 
Bastia, alors que le F. L. N. n’a nullement gagné, qu'il a même 
échoué dans sa tentative de manifestation du 1‘ novembre 
qui se voulait plébiscitaire ? Pourquoi lui faire cadeau de ce 
1°’ novembre qui — je le rappelle au corps enseignant — se 
proposait de commémorer en toute simplicité l'incendie des 
premières écoles primaires et l’égorgement des deux premières 
victimes de la rébellion, deux jeunes instituteurs limousins ! 
En réalité, il est temps de changer de politique ; il faut aban- 
donner, une fois pour toutes, la stratégie de l’équivoque et la 
tactique de la division. (Applaudissements à droite et au centre 
droit.) 

Il faut sortir de l’engrenage impitoyable qui a brisé, de 
concession en concession, toutes les paroles données, de haut, 
à Mostaganem et à Ouargla et, de près, par l’armée à travers 
tout le bled. 

Il faut se dire que les méthodes de résistance et de refus 
jugées valables à Berlin sont au moins aussi valables à Alger. 
(Applaudissements à droite et au centre droit.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. Henri Yrissou. Comment pourrait-on monter une garde 
farouche à la porte de Brandebourg si l’on devait donner, au 
même moment, au même ennemi, la clé d’Alger ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 
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En vérité, il faut retrouver la continuité de la pensée et la 
cohérence dans l’action, au service d’une authentique révolution 
humaine qui peut et qui doit se réaliser pleinement en Algérie. 

Il s’agit d'entreprendre, au-delà de ce plan de Constantine 
— dont notre collègue M. Lauriol vient de dire qu'il était déjà 
eñ porte-àfaux —— par delà ses concepts économiques, une grande 
œuvre sociale et humaine associant au progrès toutes les caté- 
gories de la population. 

Ii s’agit de procéder à la réforme agraire, non pas simplement 
sur le calque des géoméètres, mais dans le concret, dans la 
réalité de la vie; il faut savoir multiplier les exploitations 
familiales dans une paysannerie qui ne demande qu’à être 
conduite à travers tous les stades de sa rénovation. 

Il s’agit d'aménager un territoire, non pas en accélérant la 
concentration des usines uniquement sur le littoral, mais en 
diffusant, dans des conditions raisonnables, l’activité artisanale 
et industrielle à l’intérieur du pays. 

Il s’agit surtout de guider et de former la jeunesse, cette 
jeunesse indécise, inquiète et turbulente, qui nous ignore dans la 
mesure où nous n'avons pas entrepris de l’approcher et de la 
comprendre. 

Il s’agit d'étendre l’œuvre d'instruction et d'éducation, en 
créant, comme je vous le demandais récemment, monsieur le 
ministre, en commission des finances, de véritables chantiers 
civiques afin que les 100.000 jeunes garçons qui arrivent chaque 
année à l’âge d'homme ne soient plus abandonnés dans les 
rues des villes ou dans le bled, mais qu'ils reçoivent une 
formation civique et professionnelle ; qu'ils n'aient plus à se poser 
la question : « Où est l'Etat, où est la patrie ? », mais qu'ils par- 
viennent à connaître enfin le vrai visage de la France soucieuse 
de leur destin. C’est un impératif permanent dont, bien avant 
1958 et souvent depuis, je n’ai cessé de souligner la signification 
et l'urgence. (Applaudissements à droite, au centre droit et sur 
certains bancs au centre.) 

Il s’agit encore, et je le dis avec gravité devant Mme le 
secrétaire d'Etat, de faire renaître ce vaste élan vers la cité 
moderne, vers les garanties de la civilisation occidentale qu'était 
et que reste, par exemple, pour les femmes musulmanes, le 
mariage à la mairie sous la protection du droit civil français, 
plutôt que de provoquer, d'enregistrer et de diffuser avec 
complaisance l’appel des «youyou»> comme pour les rejeter 
dans la nuit des temps. (Applaudissements au centre droit.) 

Me permettez-vous, mes chers collègues, d'évoquer ici la 
mémoire d’un homme, d’un ami fraternel que je pleure, qui fut un 
grand Français et un remarquable serviteur de Etat, Salah 
Bouakouir, Français de Kabylie comme on l’est d'Auvergne ou 
d’Alsace, qui n'avait rien renié de ses origines, qui pouvait tirer 
fierté de son effort, de ce concours de Polytechnique qu'il avait 
brillamment franchi, illustrant dans sa personne ce que la France 
a produit de meilleur sur la terre d'Algérie, qui s’est dévoué sans 
limites à la mission la plus exigeante et dont il serait juste de 
dire qu’il a bien mérité de la patrie. (Applaudissements à droite, 
au centre droit et sur plusieurs bancs.) 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes et Mile 
Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Très bien ! 

M. Henri Yrissou. Multiplier les Bouakouir, monsieur le 
ministre d'Etat, n'est-ce donc pas la tâche exaltante et la vraie 
mission de la France ? 

Comment proposer ou accepter le dégagement comme idéal 
ou comme issue, ce dégagement qui fera régresser de plusieurs 
gros tous ceux qui pouvaient légitimement devenir des Boua 

ouir ? 

Comment ne pas comprendre qu’il est possible d’unir intime- 
ment les communautés, dès que l’on est animé d’une véritable 
volonté révolutionnaire, d’un esprit vraiment fraternel, antira- 
ciste, moderne, généreux ? 

Comment ne pas voir qu'il est encore possible d’y parvenir 
aujourd'hui, je serais tenté de dire : surtout aujourd’hui ? 

Il n'est pas vrai qu'il n'existe qu’une alternative entre 
l'association illusoire et l’indépendance ennemie ; il n’est pas vrai 
que la solution de l'Algérie dans la République française qui, 
elle aussi, a été votée par le Parlement et ratifiée par le 
pays, doive être abandonnée sans retour. 

Il n’est pas vrai que, dans l'intérêt de l'Algérie et de la 
France, comme l'on dit, il faille que l'Etat algérien sorte 
des urnes de l’autodétermination. 

Il n’est pas vrai non plus que pour redresser notre puissance 
militaire, il faille abandonner le combat sur le terrain où nous 
sommes attaqués pour ramener l’armée là où l’ennemi n’aura 
nul besoin de la rencontrer en bataille rangée puisque l’Europe 
tout entière aura été tournée par le Sud. (Applaudissements à 
droite et au centre droit.) 


M. Philippe Marçais. Très bien ! 


M. Henri Yrissou. Après tant de détours et tant d'échecs, au-delà 
des chimères et des sophismes, au bord du gouffre, le moment 
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est venu de comprendre dans son vrai sens ce qui a été 
à Bastia « l’immense réalité nationale »: maintenir L'Age 
dans la République française pour y conduire une véritable ré 
lution sociale, c’est cela, ne pas « insulter l'avenir » ; c’est 
faire la paix dans la sécurité ; c’est cela assurer le 
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authentique de l’homme ; c’est cela défendre l'Occident et 
valeurs ; c’est cela nous rendre, dans ses frontières et dansgf © 
âme, la République. (Applaudissements sur les mêmes bancs) est 
M. le président. La parole est à M. Villedieu. (Applaudisy} 1684 
ments à droite.) gard 
M. Emmanuel Villedieu. Mesdames, messieurs, après ty} rega 
ce qui a déjà été dit, on pourrait rester sans voix. de | 
M. René Radius. Chiche ! L 
M. Emmanuel Villedieu. Chiche ? Vous voulez donc queÿ} 
descende de la tribune tout de suite? C'est ce que je m sa V 
promettais de faire, ou presque, après avoir évoqué deux gR — Te 
trois points qui ne sont pas sans intérêt. y 
Les orateurs ont abordé bien des sujets depuis ce 4 
|. JFat 


mais je n'ai guère entendu parier du budget qui nous & 
actuellement soumis. 

Cette lacune consterne sans doute le ministre chargé de @ 
budget ; mais ce budget revêt aussi de l’importance pour nousé 
c'est en m'y référant que j'aimerais situer l’ensemble de la poi 
tique algérienne. 

Pour ce faire, nous avons des sources officielles : je ve 
dire les propos que M. Debré et M. Joxe ont tenus devant 
nous à des dates récentes ou lointaines. Nous disposons aus 
de sources officieuses : celles que l’on trouve dans la pres 
bien informée qui puise toujours ses informations dans l4 
milieux proches du pouvoir — chacun le sait — et 
l’on qualifie d'une expression particulière que je tairai. Enfin, 
il est une dernière source de renseignements, que je m’abstier 
drai de qualifier car le terme serait détestable; je 
seulement qu'elle est présidentielle ; elle nous vient de temx 
en temps, parfois de la Corrèze ou de la Corse. 

Or, elle est toujours contradictoire avec les affirmations 
Gouvernement devant l’Assemblée nationale. 

Aussi loin que je remonte dans ma mémoire, il n’est pas arrivé 
une seule fois que quelque propos tenu devant nous au sujet de 
l'Algérie n'ait pas été démenti dans les heures ou les jours! 
ont suivi par le chef de l'Etat, si bien que nous ne savons 
du tout à quoi nous en tenir. Et s’il faut, avant d’analysér « 
budget, se référer à une politiqué, encore importe-t-il de voir 
faits. Or les faits sont simples. 

Au mois de mai 1958, nous pensions que l'Algérie était partie 
intégrante de la France et que son destin s’accomplirait dans 
la France. Les députés algériens qui siègent sur ces ban} 
sont venus pour cela, tous sans exception, même ceux qui 
aujourd’hui, ne le pensent plus. (Applaudissements au centeE" 
droit et à droite.) 

Ensuite, nous avons connu la politique d’autodétermination 
à laquelle j'ai souscrit car j'ai été l’un des 441 membres & 
l’Assemblée à avoir voté la confiance à M. Debré après qui 
nous eût parlé de l'Algérie et de la politique d’autodétermi 
nation telle que le général de Gaulle l’avait définie le 16 sep 
tembre précédent. ; 

Je l'ai fait, après bien des incertitudes, parce que M. Debt 
nous avait affirmé qu’à coup sûr la solution la plus français” 
c’est-à-dire le maintien de l'Algérie dans la France, allait rh 
valoir et que tout le dispositif mis en place ne menait de toute 
manière qu’à cela. 

C'est pour cette unique raison que nous avons, les uns & 
les autres, voté dans ce sens. Fe 

Je suis sûr que si l’Assemblée avait su — au moment où Eu 
M. Debré engageait la responsabilité de son Gouvernement sit 
la politique algérienne qui était celle de l’autodéterminatio 
telle qu’il la concevait et l'analysait — que cette politique 
aboutirait à celle que vient de décrire aujourd’hui le chef d 
l'Etat, le Premier ministre n'aurait pas obtenu de majoñ 
dans cette assemblée ce jour-là. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre, au centre droit et à droite.) se 

Et puis, après la politique d’autodétermination, ce fut ha 
politique de la prédétermination, que je résumerai ainsi : 
« Moi, chef de l'Etat, j'ai choisi un chemin nouveau pour 
France. La France choisit donc un chemin nouveau ». Et ® 
chemin nouveau, vous vous souvenez où il devait conduire: à} 
l'Algérie algérienne proche de la France et unie à la Frant Eu 
un jour ou l’autre. Es 

Oui, bien sûr. Et voilà qu’on nous propose un an après — WE 
politique algérienne se renouvelle d'automne en automne = 
la politique de la négociation. Nul n’ignore où elle mène, d Non 
du moins elle semble mener. Nous sommes fort loin de : 
situation de l’année dernière où l’on se préoccupait de sa 
si les Français donneraient au F. L. N. les garanties de l 
détermination ; aujourd’hui il s’agit de savoir si nous do 
au F. L. N. la possibilité d'accorder aux Français qui vo 
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x en Algérie quelques garanties pour leur statut futur. 

" issements sur les mêmes bancs.) 

Joilà où nous en sommes arrivés ! 

pr . Cette évolution est très nette ; elle conduit par degré le pou- 

_ oir, comme on descend un escalier, à un état fort étrange. 
Or, ce pouvoir bicéphale, absent de l’hémicycle aujourd’hui, 
est partagé par M. Debré et le général de Gaulle, l’un qui 

e vers le passé, qui voit les marches s'éloigner mais qui 

cependant confiance en une solution, et l’autre qui 

e, comme le disait Victor Hugo, les étranges lumières 
de l’abime. 

La France ne veut pas descendre vers ces étranges lumières 
de l'abime et nous sommes là, nous, députés, pour traduire 
_sa volonté. 

Telle est la vérité : c’est la confrontation tragique, fondamen- 
tale entre la politique du général de Gaulle et la politique des 

tés. 

aperçois des députés qui sourient. Eh bien, souriez, mes- 

F4 mais dites-vous bien que vos électeurs ne sourient pas. 
Vos électeurs savent qu’à l'heure actuelle il n’y a pas d'autre 
roblème à résoudre que le problème algérien et vos électeurs 

. savent tous, sans exception, que si ce problème n'est pas réglé 
dans un sens français rapidement, il sera réglé contre la 
France et que la France en pâtira à coup sûr. 

Or nous voilà justement confrontés avec une occasion grave, 
celle du budget, qui nous montre qu’on va dissocier à nouveau 
l'Algérie de la France, que tout est prêt pour la dissociation. 
MM. les rapporteurs l’ont dit avec beaucoup de talent ce matin, 
ils l'on répété à de nombreuses reprises. 

Je ne voudrais pas insister pour ne pas abuser du temps de 

le qui m'est imparti. La vérité, c’est qu’en fait ce budget 
est déjà un budget de dégagement. On prépare pour demain le 

et qui permettra de dire que l'Algérie française est indé- 

nte. Mais nous n'y gagnerons pas un sou parce que nous 
donnerons à l'Algérie, par les voies et les moyens que vous 
connaissez, la totalité de ce qui lui sera nécessaire pour conti- 
nuer une évolution que nous avons préparée, que nous avons 
toulue : l’évolution française. 

Mais cette évolution ne se fera pas avec la France, nous le 
savons ; elle se fera contre la France. Je vais vous dire main- 
tenant pourquoi, parce que c’est là l'essentiel. En effet, vous 

aoyez que vous irez, de degré en degré, jusqu’à l'abandon 
final qui installera le G. P.R. À. au palais d'Eté. Non, ce n’est pas 
exact, et pour plusieurs raisons dont j'énumérerai seulement 
quelques-unes. 

La première de ces raisons, c’est que le G. P. R. A. a peur ; 
ia peur de l'O. A. S. C'est vrai. (Très bien ! à droite). Je ne 
développerai pas ce point ; tout le monde le sait. 

La deuxième raison, c’est que le G. P. R. A. ne veut pas la 

“paix. Pourquoi ? La réponse me paraît essentielle : parce que 

6. P. R. A. n’est pas un organisme destiné à faire la paix ; 

“ilest destiné à maintenir, à organiser, à promouvoir la guerre 

subversive et révolutionnaire en Algérie de façon permanente. 

— Quoi que vous lui donniez, il trouvera toujours un prétexte 

“pour continuer sa guerre et vous pouvez lui offrir tout, il ne 

prendra pas ce que vous lui donnerez. (Applaudissements au 

“centre droit, à droite et sur certains bancs au centre.) 

Nous sommes donc condamnés à rester en Algérie, nous autres 
Dhrancais et c’est heureux, car nous aurions failli à notre mission 
si nous n'avions pas décidé d'y rester tous. 

Nous ne pouvons pas faire autrement que de rester en 
* Algérie dans la tradition française, c’est-à-dire de façon phy- 
sique en apportant une aide directe par l'octroi de capitaux, 

par l’assistance technique et culturelle, et aussi de façon 

orale en y maintenant des valeurs morales qui sont notre 
neur et auxquelles je crois devoir, avec vous, rester attaché. 

« Alors, messieurs, nous sommes devant cette situation. Que 
- faire ? Eh bien! il n'y a rien à faire, et M. le ministre le 
_ dira à ma place, j'en suis certain, parce qu’il ne peut pas formuler 

“une autre solution. 

.… La solution, c’est d'être responsable de la France en Algérie. 
«Notre devoir à tous, c’est de nous sentir responsables de la 
«France, d'abord en Algérie, parce que nous l'avons promis, 
parce que les Algériens attendent de nous beaucoup de choses 
et que nous les leur devons, puisque nous avons dit que nous 
“{erions cela pour eux. Nous les devons aussi à nous, Français, 
parce qu'il y a là un destin sur lequel nous devons construire 
Dpraue chose et que nous sentons bien que la France sans 
l'Algérie serait diminuée. 

La France sans l'Algérie, c’est-à-dire, finalement, la France 
* sans le Sahara — vous le savez bien, monsieur le ministre — 

ferait, demain, une France condamnée à jouer de petits rôles 

FE sein de l'Europe unie. Alors, par voie de conséquence, 

il nous faut la France avec l'Algérie, avec le Sahara, tout 
| tela ensemble, pour rester une nation, non pas la nation de 

grandeur, mais celle que nous sommes actuellement et que 

Nous voulons rester, tout simplement. 





On a dit à de nombreuses reprises dans cette Assemblée, 
et je crois que c’est parfaitement vrai, que si nous quittons 
l'Algérie, nous laisserons alors s'installer demain, à six cents 
kilomètres des côtes de France, un Etat qui ne sera pas celui 
que vous croyez, ou celui que l'on vous fait croire qu'il sera. Ce 
sera une démocratie populaire de plus à la merci du bloc commu- 
niste, contre la France, contre l'Europe, contre le monde libre. 

C'est tout cela que nous défendons en ce moment, croyez-le 
bien, monsieur le ministre, et c'est pour cela qu’à mon grand 
regret je devrai voter contre votre budget, ne serait-ce que d’une 
manière symbolique. (Applaudissements à droite, au centre droit, 
sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rombeaut. 


M. Nestor Rombeaut. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le Parlement a peu d'occasions de parler de l’Algérie, 
puisque ce problème fait partie du domaine que l’on a qualifié 
de « réservé », du chef de l'Etat. Accidentellement et le plus 
souvent à l’occasion d’une demande pressante faisant suite à 
un événement plus grave que ceux de la vie quotidienne, vous 
venez, monsieur le ministre, faire une déclaration, sans sanc- 
tion d’ailleurs, devant notre Assemblée. 

L'intention du groupe des Républicains populaires qui m'a 
délégué à cette tribune n’est pas de faire le procès du budget 
qui nous est présenté en un fascicule différent des autres — 
ce qui marque la place spéciale qui lui est réservée — mais 
plutôt de formuler un certain nombre de remarques d’ordre 
général ayant trait à la politique algérienne de notre pays. 
Pratiquement, mes chers collègues, c’est ce qui a été fait 
depuis ce matin par les uns et par les autres. 

Le Parlement a dit ce qu’il pensait du problème, quand, à une 
forte majorité, il a voté l’autodétermination. Fidèle à l'option 
libérale qu’il avait faite, notre groupe a apporté ses suffrages 
à cette politique et cette approbation demeure valable. 

Mais il convient, ce soir, de nous interroger à nouveau sur 
ce qu'est l’autodétermination. En ratifiant cette politique d’auto- 
détermination présentée par le chef de l'Etat et par le 
Gouvernement, nous acceptions par avance le choix que 
feraient les Algériens de la forme future de l’Algérie et de 
ses liens avec la France et cette approbation allait jusqu’à 
l'acceptation loyale de l'indépendance de l'Algérie si les 
Algériens, tous les Algériens, en décidaient ainsi. 

Bien sûr, chacun de nous pouvait formuler, en son for 
intérieur, le vœu que le choix qui serait fait correspondrait 
à ses pensées intimes mais chacun acceptait par avance la 
décision, puisqu'il avait accepté la consultation qui devait 
déterminer le choix. 

Le pays, de son côté, a ratifié le vote du Parlement en 
répondant favorablement au referendum du 8 janvier. La 
négociation pouvait s'engager et il appartenait au Gouvernement 
de la mener à bien en employant les formules et les moyens 
qu’il aurait estimé valables. 

Trois négociations ont échoué, une quatrième est en cours, 
dit-on. Souhaitons qu'elle réussisse. 

Des concessions importantes ont été faites par la France. 
Elles sont demeurées sans réciprocité mais il faut bien cons- 
tater que la méthode qui consistait à faire des concessions 
hors la négociation alors que l’on refusait ces concessions 
pendant la négociation ne facilitait pas la tâche du ministre 
qui en était chargé. 

La révolte algérienne, faut-il le rappeler, a pris naissance 
dans les difficultés économiques. On ne peut pas ignorer la 
présence de centaines de milliers de garçons de 15 à 25 ans 
qui ne sont pas chômeurs parce qu’ils n’ont jamais été salariés. 
Nous ne pouvions pas non plus ignorer l’immensité de l'effort 
à accomplir pour faire face au poids de l’énorme démographie 
de l'Algérie. Mais nous pouvons encore moins ignorer que 
lorsque l’idée d’indépendance s'installe dans les esprits elle 
devient capable de provoquer des dévouements, mais aussi 
de conduire aux pires excès. Tous ceux qui ont visité les 
républiques nouvelles issues de l’Union française ont pu 
mesurer l'importance de cette idée, les erreurs qu’elle est capable 
de déclencher mais aussi les sacrifices qu’elle peut faire admettre 
pour aboutir. 

Mais l'expression de ces sentiments et les conséquences qui 
en découlent ne sont pas contradictoires avec l'œuvre que 
notre pays a accomplie ailleurs et qu’il a appelée « décolo- 
nisation », en donnant à ce terme son sens le plus noble 
d'émancipation, d’'accession à la majorité, ce qui exclut toute 
idée d'abandon. 

Cela est inscrit dans la Constitution de 1946 qui dispose 
que « La France se propose de conduire les peuples dont elle 
a pris la charge, à la liberté de s’administrer eux-mêmes et 
de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

La Constitution de 1958 n’est pas en deçà de ces objectifs 
que nous avons atteints en assurant la promotion de nombreuses 
républiques. 
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Mais il est bien évident — mon collègue et ami Maurice- 
René Simonnet l’a déjà dit à cette tribune dans un précédent 
débat — que la décolonisation de l'Algérie — si toutefois il y a 
eu colonisation au sens habituel du terme — est différente de 
celles que nous avons connues depuis une quinzaine d'années 
car il y à dans ce pays une importante minorité de personnes 
d'origine européenne. Il y a différentes races dont nous n’avons 
pas le droit de nous désintéresser et dont nous devons garantir 
les droits. 

Cela a été affirmé et réaffirmé à maintes reprises par les 
voix les plus autorisées et par tous les partis politiques, par 
toutes les organisations ouvrières, agricoles, familiales ou 
sociales. La paix ne doit pas être incompatible avec ce respect. 
Elle doit, au contraire, en être un des éléments et l’une des 
raisons, car en définitive c’est pour les hommes que les insti- 
tutions sont faites. (Applaudissements au centre gauche.) 

Aussi vous ne serez pas surpris, monsieur le ministre, si 
j'aborde maintenant le problème du dégagement. Depuis plu- 
sieurs mois ce mot revient dans les conversations et il est 
accueilli — reconnaissons-le — dans la population avec une 
certaine satisfaction, car il apparaît, à tort ou à raison, comme 
synonyme de solution prochaine, comme synonyme de paix. 

Nous savons tous que certains organismes spécialisés. telle 
la fédération des syndicats de migrations rurales, ont été 
invités par le Gouvernement à prévoir l'accueil en métropole 
de 12.500 familles nord-africaines d’origine européenne pour 
les installer dans de bonnes fermes, que plusieurs milliers de 
familles âgées devront être installées sur des terres qui leur 
assureront la subsistance et qu’en plus il faut envisager l’accueil 
de plusieurs milliers de Berbères et de Kabyles qui ne voudront 
plus rester en Algérie. 

Faut-il voir dans cette préparation de l'accueil l’amorce de 
la politique de dégagement envisagée à plusieurs reprises et 
rappelée encore en ces jours de voyage présidentiel comme 
une mauvaise solution, certes, mais comme une solution tout 
de même ? 

Nous n’'ignorons pas, monsieur le ministre, que la tactique 
joue un rôle dans la négociation, qu'elle a une valeur dans 
une affaire aussi complexe que la fin de la guerre d’Algérie, 
qu’elle constitue un moyen. Le dégagement fait peut-être partie 
des moyens tactiques que vous employez, mais ne croyez-vous 
pas qu'il s'agisse là d’un mauvais moyen ? 

Ne craignez-vous pas qu’en tenant ouverte la perspective du 
dégagement vous n’incitiez vous-même les chefs de la rébellion 
à se dérober, à refuser la conclusion d’un accord, car dans 
une Algérie qui serait pratiquement vidée des Algériens fidèles 
à la France et vidée aussi des forces militaires françaises, elle 
aurait beau jeu d'instaurer son pouvoir sans avoir à solliciter 
l'adhésion des populations algériennes. 

De toute façon, nous n’avons pas le droit de fermer les yeux 
sur ce que sera l’Algérie de demain. Ce ne serait pas conforme 
à la mission de la France, sous quelque prétexte que ce soit, 
même celui de l'intérêt, de prendre le risque d’abandonner un 
territoire et des populations au chaos, à la misère, à la violence 
et d'y laisser étouffer les principes fondamentaux de la démo- 
cratie. (Applaudissements au centre gauche.) 

L'exclusion d’une partie de la population priverait le pays 
d'éléments de valeur, sans aucun doute, et cela aux dépens de 
la collectivité algérienne tout entière. 

Les Algériens ont des visages divers, certes, mais tous ceux 
qui habitent l'Algérie la considèrent comme leur patrie. N'ont-ils 
pas en effet un droit égal à le faire ? Cela doit signifier la 
coopération effective et permanente entre les diverses com- 
munautés, de sorte que tous les Algériens, quelle que soit 
leur origine, jouissent pleinement des droits attachés à la 
personne. s 

Voilà un point sur lequel aucun compromis, aucune inter- 
prétation ne sont possibles. (Applaudissements au centre 
gauche.) A 

En tenant ces propos, je ne puis m'empêcher de penser à 
certaines personnes rencontrées voici à peine deux semaines 
dans le département de Tiaret et qui nous disaient leur tris- 
tesse d'envisager leur départ d’un pays dans lequel elles 
étaient nées, où leurs parents avaient été exilés à cause de 
leurs sentiments républicains à l'époque où la République était 
mal portée en France. 

Je ne puis m'empêcher non plus de penser à ce village composé 
en partie de familles alsaciennes venues après 1870, ou à ce 
maire musulman du bled qui nous demandait pourquoi les 
Européens partiraient puisqu'ils vivaient en bonne intelligence 
avec les musulmans et travaillaient avec eux, ou encore à ce 
libéré du camp d’Arcole que nous avons évoqué depuis ce 
matin un certain nombre de fois, originaire du Pas-de-Calais, 
chez qui la population musulmane, après sa libération, avait 
passé toute la journée pour venir le fêter et lui dire son 
amitié de le voir revenir, alors que cette population même 


avait empêché précédemment qu'il soit arrêté; cette 
tation faisait partie du processus dénoncé à cette tribune py 
plusieurs orateurs aujourd’hui. 

La France a encore la charge de lAlgérie, de cette 
qui sera ce que les Algériens voudront qu'elle soit, car Ces 
bien de cela qu'il s'agissait quand nous votions l’aut 
nation à une immense majorité, cette majorité de 441 vo 
que M. Villedieu vient de rappeler. 

La prise en charge de l’Algérie par les Algériens, tous ls 
Algériens, suppose plus que la coexistence, car la coe 
ne dissipe pas la méfiance, cette méfiance qui a déjà fait 
de mal, provoqué tant de colère, de haine, d'agression cont## 
l'humanité. ‘à 

Sans vouloir aucunement polémiquer, je me bornerai à h 
peler que, répondant à M. Claudius Petit qui dénonçait W& 
violences intervenues à l’occasion des manifestations du 17 œh 
tobre, M. le ministre de l’intérieur, présentant son bu 
semaine dernière, a répondu qu'il ne possédait pas l’ombre 
la trace d’une preuve de ces violences. La presse d’hier 
nous a cependant appris que le parquet de la Seine 
d’ordonner une enquête tendant à déterminer les condition 
dans lesquelles furent jetés dans la Seine les corps des Nor 
Africains que l’on y a repêchés. 

Nos collègues qui viennent de visiter les camps d’internement P 
de Djorf et de Douera ou ceux qui viennent récemment de voi à 
e internés de Vincennes ne sont pas très fiers de ce qu'ils y} 
ont vu. 


Nous n'avons pas le droit de laisser exposer les policier 
aux lâches attentats et ceux qui les commettent ne doivent af 
tendre aucune pitié des juges. Nous ne devons pas non } 
laisser se déchaîner la violence par la faute de quelques-uns 
Nous ne devons pas laisser renaître la menace du racisme 
Nous ne devons pas admettre la pratique de la torture, dont 
en personne ne peut désormais contester l’exis 
ence. 

Ces manifestations contre l’humanité sont doublement crimi 
nelles, car elles ravalent l’homme en éveillant en lui la besti: 
lité et retardent l’heure de la paix et de la réconciliation k 
4 ce 'ISREu au centre gauche et sur certains bancs mu 
centre. 


cients des vertus de la solidarité et de la fraternité accomplis PM 
sent chaque jour des actes courageux et désintéressés au service 
des populations, avec lesquelles ils vivent, apportant le récor: 
fort de leur présence dans les camps de regroupement. 
veux ici parler des responsables des sections administratives 
spécialisées, dont le présent budget prévoit qu'elles seront 
dotées de 200 postes nouveaux de sous-lieutenants ; mais cé 
officiers ont déjà été informés qu'ils pourraient être licencié. 
à tout moment, sans préavis ni indemnité. Les officiers de 
S. À. S. font ce qu'ils peuvent, avec de faibles moyens. I 
pourraient faire davantage si toutes les ressources votées étaient 
engagées ; mais la lecture du rapport sur l'exécution du pr 


francs n'ont pas été employés. Quel bien auraient fait ces deu 
milliards s'ils avaient été attribués aux communes du bled & 
aux $S. À. S.! 

Il est pourtant émouvant et efficace le dévouement de toi 
ceux qui s'efforcent de faire la classe avec les moyens di 
bord, avec des livres et des cahiers en quantité suffisante mais 
dans des locaux trop rudimentaires, qui s’efforcent de soigner, 
de distribuer des vivres ou de régler cette multitude de petits 
conflits qui naissent chaque jour dans les camps. 

Que dire aussi du dévouement des femmes qui vivent dan” 
les S. A. $., loin de tout centre le plus souvent, qui ne désé. 
pèrent cependant pas de l’avenir mais qui demain d 


consacrent, ou encore l’œuvre de ces instituteurs qui sont 
conscients d’être un lien entre les communautés ? 

Nous avons tenu à rappeler les principes sur lesquels not 
croyons que doit se bâtir l’Algérie de demain, car ce 
refuser de regarder vers l’avenir que de croire qu'après 
années de lutte tout recommencerait comme avant le décler 
chement de la rébellion. 

Nous avons dit tous les dangers que comporterait une pol 
tique de dégagement dans laquelle nous comprenons la s0 
du regroupement. 

Nous avons tous, ou à peu près, dans ce débat, laissé de côté 
le budget lui-même, préoccupés au premier chef de Fav 
de l’Algérie. 

Nous souhaitons: vous entendre dire, monsieur le ministre 
lorsque vous nous ferez votre exposé, que la conclusion de 
votre tâche sera le début d’une œuvre de coopération, 
ratrice de promotion humaine, demeurant ainsi dans la 
traditionnelle de notre action civilisatrice. 








Et pourtant, des hommes nombreux et passionnément cons P#6ce 





gramme en 1959 nous apprend que près de deux milliards & & ’ 


ront si elles doivent abandonner l’œuvre à laquelle elles #8 
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_ Nous connaissons, monsieur le ministre, les difficultés de 
votre tâche, rendue plus difficile encore par les méthodes du 
arres FPE à Ji t tion 
1e _ Gouvernement. Nous ne voulons pas compliquer votre action. 
Pa Nous attendons votre réponse au nom du Gouvernement et 
gérie “3 ns ensuite de notre attitude à l'égard du budget que 
+ vous nous demandéz de voter. Mais de grâce! soyons tous 
ni d'accord sur le respect des personnes, principe qui, dans une 
Ju …_nolitique de dégagement, serait bafoué. (Applaudissements au 
ne) © centre gauche et sur divers bancs.) 
1s Je M. le président. La parole est à M. Claudius Petit. - * : 
stenes M: Eugène-Claudius Petit. Monsieur le ministre, il est évi- 
t tant dent que, depuis ce matin, le budget que nous discutons 
*ontre vs” cupe assez peu nos esprits. Chacun sent très bien qu'il 
| agit d'autre chose. Et je ne voudrais pas qu’une seule de 


mes paroles puisse contrarier l’action conduite actuellement 


À Ë par le pouvoir — je ne peux pas dire seulement le Gouverne- 
17 w «ment — afin que la huitième année de guerre qui commence 
et LE . n'arrive pas jusqu’à son terme sans qu'enfin nous connaissions 
| . | Ja paix. 
re de ne p voudrais parler, peut-être davantage qu'il n’a été fait 
me jusqu'ici, des neuf millions de musulmans qui vivent sur la 
itions E d'Algérie. | el 
Nord 7 Car, s’il est vrai que nous devons nous préoccuper du million 
de Français qui ont fait souche ou des hommes qui sont venus 
ment À - de diverses contrées d'Europe pour accomplir là-bas une œuvre 
voi … dont sans doute nous pouvons pour une très large part être 
ls y fiers, il nous paraît indispensable que des Français de la 


métropole prennent en considération les 9 millions de ceux 
ui nous n’avons pas reconnu les droits quand ils les deman- 
…daient (Applaudissements sur certains bancs à gauche) ; que 
t a ous n'avons pas associés à notre destin quand ils le désiraient ; 
à qui nous avons refusé d'être citoyens Français quand ils 
en réclamaient l'honneur ; à qui nous avons réservé les rôles 
; 4 subalternes dans une économie naissante, croissante, florissante ; 
à ceux qui finalement nous ont appris — à nous qui aurions 
…dù le leur apprendre — que les hommes ne vivent pas seule- 
ment de pain et que leur sont encore plus indispensables 
la dignité et la reconnaissance de l'égalité des droits. 
…. Comment ne pas songer que très bientôt la majorité des 
Algériens d'Algérie n'auront connu de la France que ce visage 
de guerre, d'occupation, de camps, de déplacements de popu- 
lation, de lutte ? Comment raisonner comme si rien de tout 
ticela ne s'était passé et demeurer enfermé dans un juridisme 
qui, en fait, dresse un écran entre la réalité et notre raison ? 
Il y a eu des occasions perdues, beaucoup d’occasions perdues, 
et nous voudrions en récrire l’histoire... 
… M. Georges Bidault. Par exemple ? 
à 
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….. M. Eugène-Claudius Petit. Par exemple ? Mettre en prison 
“ceux qui demandaient à être citoyens français au moment où 
“is rentraient en Algérie après avoir fait leurs études dans 
… nos universités et avoir été traités sur le sol de France sur 
un pied d'égalité, comme on sait le faire chez nous. (Applau- 
 dissements sur certains bancs à gauche.) 

…. Les occasions perdues, nous ne pouvons pas les oublier. Et 
il n'est pas possible aujourd’hui de traiter ce problème de 
l'Algérie en les ignorant et en les effaçant de notre mémoire. 
… Mais autre chose doit nous faire réfléchir. 

Je ne sais pas si les Français ont suffisamment mesuré que, 
même dans la métropole, l’époque que nous vivons est dominée 
…. entièrement par deux phénomènes dont l’un est d'ordre démo- 
“graphique et dont l’autre est appelé par Louis Armand 
|: « explosion scientifique et technique ». 
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En Algérie, le phénomène démographique fait éclater tous 
les cadres et rend très vite illusoires toutes les prévisions. 
= Et nous voudrions encore tenir l'Algérie exactement dans les 
cadres qui n'ont pas jusqu’à présent réussi à contenir l’explo- 
… sion de volonté de s’administrer, volonté que l'on retrouve 
…. fatalement en Algérie comme dans tous les autres pays du 
monde ? 

Je sais, monsieur le ministre, qu’un problème inquiète tous 
—_ les membres de cette Assemblée. Je ne vous apporterai pas 
— de solution, mais je voudrais seulement vous soumettre quelques 
… réflexions. 

“ Il est difficile d'entreprendre des négociations avec d’autres 
…_ que le F. L. N. Mais le F. L. N. s’il est vrai qu’il engage, 
… comme disent certains notables d'Algérie, ne représente pas 
… vraiment l'Algérie. 

—_ M. Alain de Lacoste-Lareymondie. De Gaulle a dit le contraire ! 
…. M. Eugène-Claudius Petit. Il engage, c'est ce que disent les 
ke hommes sensés qui vivent sur la terre algérienne. Mais la loi 
“iqui est la nôtre, celle du 8 janvier, c’est l’autodétermination. 
“ J'ai beaucoup apprécié, monsieur le ministre, la déclaration 
dans laquelle vous avez su faire la part des choses, ou plutôt 
la façon dont vous avez chronologiquement situé le problème. 
Il faut sortir de la guerre, il faut négocier, il faut parler, il 
faut rencontrer ceux qui nous combattent, mais il faut ensuite 
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que l’on aboutisse à l’autodétermination. Il faut que tout le 
monde puisse s'exprimer. 

L'autodétermination devrait être l'idée force de toutes les 
démocraties. L'autodétermination, c'est même la seule politique 
que l’on puisse opposer à l'Est qui tient sous le joug d’une 
colonisation d’un nouveau genre des pays à qui elle est préci- 
sément refusée. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
et sur divers bancs.) 

Nous devons donc nous servir de cette arme et nous devons 
l'opposer dans toutes les instances internationales, que, soit dit 
en passant, nous ferions mieux de fréquenter et d'utiliser à 
l'occasion, plutôt que de négliger, voire quelquefois de bafouer. 

Je voudrais maintenant aborder un autre problème. Ce que 
nous craignons — cela se retrouve à travers presque tous les 
discours qui ont été prononcés ici — c'est que l’évolution de 
la situation en Algérie ne se fasse contre la France. Autre- 
ment dit, dès que l’on parle d'indépendance, chacun -s’avoue 
déjà battu. L'évolution ne pourrait se faire que contre Ja 
France. 

Il est vrai, monsieur le ministre, que nous n'avons pas été 
un bon exemple pour l'Algérie, car elle risque de verser dans 
un nationalisme que nous regretterons et qu’elle regrettera, 
dans un nationalisme qui lui fera autant de mal que le nôtre 
nous à fait de mal. 

Mais avons-nous su montrer à l'Algérie que le nationalisme 
était dépassé, alors que nous avons nous-mêmes refusé de 
faire l’Europe ? 

Nous n'avons pas accepté nous-mêmes de considérer qu'il 
y avait au-dessus de notre nationalisme quelque chose de plus 
grand. Chercherions-nous encore à faire croire à un peuple 
moins évolué que le nôtre qu'il lui est inutile de passer par la 
phase du nationalisme, alors que nous ne sommes pas encore 
débarrassés du nôtre ? (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs.) 

Nous sommes incapables de songer à un organisme supra- 
national sans aussitôt en frémir et nous voudrions que ce peu- 
ple, qui naît à l’idée de nation, ait franchi des siècles et arrive 
à une sagesse que notre raison ne nous a pas encore donnée ? 

M. Georges Bidault. Et qui a refusé ? 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Le même, toujours { 

M. Eugène-Claudius Petit. Je traiterai, monsieur le ministre, 
un dernier point qui conclura mes réflexions. 

Lorsque vous vous présentez comme le ministre de l'Algérie, 
votre autorité n’est pas limitée à l’autre rive de la Méditer- 
ranée. Il est incontestable que vous ne pouvez pas rester indif- 
férent à ce qui se passe dans notre pays concernant la commur- 
nauté musulmane. 

Comment peut-on sérieusement parler, avec grandeur, avec 
dignité, avec autorité, du rôle de la France, du rôle qu’elle pense 
jouer encore de l’autre côté de la Méditerranée si, sur les rives 
de la Seine, nous ne savons pas imposer nos lois à ceux qui sont 
chargés @e les appliquer ? 

Comment peut-on sérieusement penser que le Gouvernement 
prend toutes ses responsabilités lorsque tous les responsables 
de ce que l’on a de la peine à nommer sont toujours en place 
et que personne ne semble songer à. les remplacer ? 

Comment peut-on croire vraiment que le Gouvernement prenne 
en Algérie les mesures qui ont été annoncées récemment et 
applique la loi aux membres de toutes les communautés rési- 
dant en Algérie, comment peut-on donner de la force à cet 
argument si les leçons ne sont pas tirées à Paris dans les délais 
les plus brefs, après ce qui s’est passé récemment dans la capi- 
tale ? 

Tout se tient, monsieur le ministre. L'image de la France 
avait été réhabilitée dans le cœur de beaucoup de Français et 
dans l'esprit de beaucoup d'hommes lorsque M. Malraux, à une 
certaine époque, avait déclaré: « Il n’y a plus de torture ». 
Nous avions respiré, nous étions soulagés. 

Nous voici retombés dans l'angoisse. Nous voici obligés de 
parler de ce qui nous fait mal, d’en parler pour ne pas nous 
déchirer inutilement, d'en parler pour éviter de tomber plus 
bas, d’en parler pour que les mesures soient prises. 

Nous demandons, monsieur le ministre, que la mesure de la 
volonté de ce que vous voulez faire à Alger s'exprime quelque 
part sur les rives de la Seine, à Paris. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Schmittlein, dernier ora- 
teur inscrit. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Raymond Schmittlein. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, le 1°’ novembre dernier ramenait le huitième anniver- 
saire de la rébellion algérienne. Tous, je pense, nous souhaitons, 
presque tous au moins nous espérons, pour beaucoup nous som- 
mes persuadés que ce huitième anniversaire aura été le dernier. 

Les raisons que nous avons de croire à la fin probable des 
hostilités en Algérie sont multiples. Elles ont été confirmées 





par les récentes paroles du chef de l'Etat qui, s'exprimant à + 
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Bastia, déclarait hier : « Nous avons l'espoir que cela va pou- 
voir se faire prochainement. » (Mouvements divers.) 

M. Henri Caillemer. Ce n'est pas la première fois ! 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Demain on rasera gratis ! 

M. Raymond Schmittlein, Certes, le chemin parcouru durant 
ces huit années aura été long et difficile et nous aura apporté 
maintes déceptions. Personne ne pouvait sans doute prévoir, le 
1°" novembre 1954, que le mouvement issu des émeutes attein- 
drait un tel développement, trouverait tant de supports en 
Algérie d’abord, en France ensuite, à l’étranger enfin, et balan- 
PTE un moment notre autorité dans les villes comme dans 
e bled. 

Certes, les gouvernements d'avant 1958 étaient peu préparés 
à la vague de fond révolutionnaire qui déferla sur l'Algérie. 
Ils étaient encore moins en état de tenir tête à une opinion 
mondiale mal informée, hostile à notre pays et qui, au fond, 
cherchait essentiellement à condamner la France, même s'il 
fallait faire bon marché des principes sacro-saints sur lesquels 
était bâtie l'Organisation des Nations Unies. 

En 1959, il devint clair que le cercle se fermait autour de 
nous et qu'en Algérie même l'intégration, dont le Gouverne- 
ment appliquait cependant pour la première fois les principes 
essentiels... 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Sans y croire ! 


M. Raymond Schmittlein. …risquait d'être déjà dépassée par 
les événements. 

Ce fut à ce moment-là que le général de Gaulle proclama 
solennellement que la France reconnaissait aux populations 
d'Algérie le droit à l’autodétermination. 

Alors que dans le monde entier nos ennemis mettaient en 
question notre bonne foi et que nos alliés mêmes doutaient 
de la justice de notre cause, la France apportait ainsi la preuve 
devant toutes les nations libres qu'elle souhaitait uniquement 
la clarté. 

Quel pays démocratique en effet aurait pu exiger plus que ce 
que nous offrions ? 

L'autodétermination n'est pas autre chose que l'application 
d'un principe sacré entre tous, celui du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes. 

Du même coup, la France portait un coup droit au F. L. N. 
Celui-ci, en effet, faisant bon marché des principes démocra- 
tiques, prétendait indûment parler au nom du peuple algérien 
pour lequel il réclamait l'indépendance. 

La proclamation de l'autodétermination remettait donc les 
choses à leur place. La décision revenait à ceux qui avaient 
le droit de la prendre et non pas à des pseudo-mandataires. 

C'est pourquoi l'autodétermination ne peut pas être consi- 
dérée comme une simple péripétie, ni comme une concession 
dilatoire ; elle est, elle constitue la base de notre politique en 
Algérie, une base qu'aucune nation démocratique ne peut nous 
contester. 

Encore récemment, le F. L. N., qui l’avait acceptée, je crois, 
malgré lui, a tenté d'éviter la voie hasardeuse de l’autodéter- 
mination, prétendant que l'indépendance offrait une voie plus 
courte. D'un pays voisin, il nous a même été dit que l’autodéter- 
mination était périmée, comme si le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes pouvait jamais être périmé. 

Non, l'autodétermination reste aujourd'hui la base de notre 
politique comme il en a été décidé le 16 septembre 1959. 

A cette époque, les perspectives les plus vastes nous étaient 
offertes si seulement la France unanime avait accepté de 
s'engager dans cette voie féconde. On ne pouvait alors penser 
qu'il y eût des Français capables d'accepter l’idée d’avoir 
des compatriotes malgré eux. Peut-être certains pensaient déjà, 
à ce moment-là, qu'il valait mieux ne pas savoir la vérité; 
ils étaient alors mieux informés que nous. Certes, on a cru 
— €@t beaucoup ont cru de très bonne foi — que l’autcdétermi- 
nation était déjà réalisée et que, dans ces conditions, il était 
parfaitement inutile de revenir sur l'épreuve. 


Le 22 novembre 1918, devant l'enthousiasme des Alsaciens 
venus saluer les troupes françaises libérant nos provinces 
asservies, Poincaré, sur le parvis de la cathédrale de Strasbourg, 
s'écriait : « Le plébiscite est fait! ». Plût au Ciel qu’on en ait 
fait un véritable, car l’histoire des vingt années suivantes a 
montré qu'il eût été plus clair, plus politique, plus sûr de 
faire se prononcer les Alsaciens par des voies légales. Le 
résultat ne faisait pas de doute, mais nous eussions privé 
ensuite nos ennemis d’un argument qu'ils ne cesseront plus 
d'employer et à l'abri duquel se développera l’autonomisme, sur 
lequel s'appuiera l'annexion nazie. 

Pour nous non plus, en 1959, il ne faisait guère de doute 
que, sous différentes formes et même partagés entre diverses 
tendances, les Algériens choisiraient l'union avec la France. 
Seuls les hommes de peu de foi nous paraissaient craindre cette 
consultation. 


Il convient de rappeler, bien que, d’ailleurs, d’autres orateurs 
l’aient fait avant moi, que l'autodétermination proclamée. Je 
16 septembre 1959 et qui est devenue la base de la po 
du Gouvernement de la République en Algérie a été approuvée 
par le Parlement à l'écrasante majorité de 441 voix, puis est 
devenue une loi du pays grâce au référendum de janvier 1981. 

Tragique fut l'erreur de ceux qui, croyant tout mieux savoir 
et se croyant appelés à agir en dehors des lois, voulurent 
forcer le Président de la République à modifier cette politique 
et déclenchèrent les tristes journées de janvier 1960. Ce furent, 
en toute vérité, les journées de deuil de l'Algérie française, 
Le fossé creusé à cette époque ira par la suite s'élargissant et 
le F. L. N. saura en profiter pour intensifier son action sur 
des âmes simples. £ 

On a parlé d'abandon. Quel Gouvernement aura plus fait 
pour l'intégration que le Gouvernement du général de Gaulle 
et celui de Michel Debré en 1958 et 1959 ? Quel Gouvernement 
aura plus fait pour réduire la rébellion que ce même Gouver- 
nement qui, en maintenant sous les armes en Algérie près 
d’un demi-million d'hommes, en dépensant des milliers de 
milliards, en donnant une impulsion nouvelle aux opérations 
de pacification, aura fait remporter à l’armée française. tous 
les succès possibles sur les champs de bataille ? 

Malheureusement, la lutte n'était plus contre une révolte 
sporadique, ni même contre une rébellion armée par l'étranger. 
Pour sortir de cette guerre que beaucoup d’entre vous jugeaient 
déjà, en 1958, sans issue, il fallait aborder le problème poli. 


même sans réticences qu'il a été abordé. 

Nous pouvons dire aujourd’hui que ceux qui réclamaient pure- 
ment et simplement la sécession d'avec la France, qui refu. 
saient insolemment toutes garanties aux Français, ceux qui 
avaient sans cesse à la bouche la menace de « la valise ou du 
cercueil », parlent aujourd’hui un tout autre langage. 

Le moment est peut-être venu de préparer la paix. On a 
parlé d’interlocuteurs valables et nous savons ce que ce mot peut 
receler de pièges dangereux. Nous savons, en tout cas, ce que 
cachait cette méthode pour des pays voisins de l'Algérie. 

Si cela veut dire, en effet, que nous cherchons parmi nos 
adversaires des hommes que nous croyons qualifiés pour leur 
confier le sort du pays, disons tout de suite que cela ne peut 
pas être le cas. Les hommes qui assumeront la responsabilité 
de la conduite des affaires avant ou après l’autodétermination 
ne pourront être que des élus du suffrage populaire. 

Mais qui ne voit que si l’on veut arriver à faire taire les 
armes, c'est avec ceux qui combattent qu’il faut parler. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous ne parliez pas comme çà il y 
deux ans! 

M. Raymond Schmittlein. On a cité les noms de Villars et de 
Hoche. Mais le premier geste de Villars, alors que trois maré: 
chaux avant lui avaient été battus par les Camisards, a été de 
rencontrer Cavalier, le chef des Camisards, et, quelques semaines 
plus tard, de l'envoyer à Versailles, avec son brevet de colonel 
dans la poche. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Avec Si Salah, on pouvait le faire! 

M. Raymond Schmittlein. Quant à la conduite de Hoche, elle 
a toujours été de tenter de désarmer l'adversaire par ses 
conférences plus que par ses combats. Cela lui valut d’ailleurs 


et d'entente coupable avec les rebelles. 

Vous n'êtes donc pas en dehors de la tradition française, 
monsieur le ministre, et en rappelant que la loi sur l’auto- 
détermination restait le pivot de votre politique vous avez 
marqué que votre politique n'avait pas, pour l'essentiel, varié. 

Dans la ligne politique qui conduit à l’autodétermination, un 
objectif essentiel est à atteindre : le cessez le feu. 11 n’est plus 
possible d'accepter. qu’à la huitième année de ce combat. fra 
tricide et inexpiable on continue de tuer, d’incendier, de piller, 
de venger. 

Nous comprenons fort bien l'angoisse de nos compatriotes 
d'Algérie et nous estimons qu'un devoir essentiel du Gouverne- 
ment et du pays tout entier doit être d'assurer la sécurité 
morale et matérielle de tous ceux qui se sentent Français et de 
leur garantir qu’ils continueront à vivre sur cette terre où 
ils sont nés et où ils ont vécu. Pour cela, -il y a deux solutions. 
Ou bien, dans une Algérie fraternelle, leur présence est recon 
nue : ils conservent alors leur nationalité, leurs droits, leurs 
biens, leurs intérêts, et lé rôle qu’ils auront à jouer dans 
l'Algérie nouvelle sera déterminant pour le développement du 
pays et son maintien dans la filiation française. Ou, au contraire, 
les portes de l'espoir se refermeront devant eux ; et comme 
n’est plus possible de tolérer qu’un million de Français et proba 
blement plus encore de musulmans continuent à vivre dans 
hantise de l’assassinat, il faudra alors tracer des frontières et 
séparer des populations qui ne peuvent vivre ensemble. De 
plus en plus il apparaît que la question qui prime toutes les 





autres est celle de la cohabitation des deux communautés. Ceux 





tique et ce n’est certes pas sans prudence, sans précautions, ni 
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d'être accusé devant le Comité de salut public de connivence - 
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-qui ont creusé le fossé qui les sépare aujourd’hui, de quelque 
cité qu'ils soient, ont vraiment bien mal agi. Ils ont agi contre 
a France, ils ont agi contre l'Algérie, ils ont agi contre l’homme. 
Tous les efforts doivent donc être faits pour que tous ceux 
sont de bonne foi comprennent que seule la réconciliation 
deux communautés peut permettre à l'Algérie de vivre à 
nouveau dans la paix et le travail. C’est pourquoi la violence 
doit être condamnée et combattue, d’où qu’elle vienne. 
“Nous avons condamné et nous condamnons sans réserve 
toutes les violences, tous les crimes commis par le F. L. N. 
Mais nous condamnons également toutes les violences, tous 
les crimes prétendûment commis au nom de la France. Comme 
sile nom de la France pouvait s’accommoder du crime ! (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 
“Non mesdames, messieurs, l’Algérie n’est pas perdue pour 
la France. Leurs destins ont été trop longtemps liés pour qu'ils 
soient séparés, même si les deux peuples devaient adopter des 
modes de vie différents. L'essentiel, c’est que l’âme de la France 


“continue à vivre, c’est que notre esprit, notre culture, notre 


langue continuent à animer des générations de jeunes Algériens. 
L'exemple des quatorze républiques noires que nous avons 
menées à l'indépendance est là pour nous prouver que l’acces- 
sion à la liberté ne signifie nullement la rupture et l'affection 
de ces peuples nous paraît d'autant plus touchante qu’elle est 
maintenant spontanée. 

Rien ne permet de penser que l’ascension continuelle du génie 
français en Afrique du Nord et en Afrique noire puisse être 
arrêtée. Mais comment ne pas voir que l’évolution française de 
l'Afrique du Nord et de l'Afrique noire dépend, pour une trés 
large part, de nos compatriotes eux-mêmes ? 

Parce que nous avons cru que ceux d’entre eux, qu'ils vinssent 
du Maroc ou de Tunisie, d'Egypte ou de Guinée, se retrou- 
vaient souvent sur la terre de la métropole désaxés, désorientés, 

vés des moyens d'existence habituels, en un mot abandonnés 

eux-mêmes, nous avons estimé qu’il fallait créer un grand orga- 
nisme capable de les accueillir, de s'occuper d’eux, de les arra- 
cher à leur détresse, de leur fournir la possibilité de fonder un 
nouveau foyer. Cet organisme jouera le même rôle pour ceux de 
nos compatriotes qui, ayant trop souffert peut-être, n'auront pas 
pu rester sur le sol algérien, pour ceux également qui, en raison 
des circonstances, préféreront rentrer. 

Mais je voudrais vous dire que l'esprit dans lequel a été 
étudiée la création de cet organisme parmi nous n’a nullement 
été, loin de là, la nécessité de préparer le retour massif de nos 
frères d'Algérie. 

Nous avons évoqué, en effet. les avantages et les inconvénients 
dé cette mesure. On nous a dit que nous allions créer une 
panique. 


Mesdames, messieurs, nous avons préféré l’action. Nous avons 


préféré faire quelque chose pour aider, pour adoucir les 


misères d'aujourd'hui et de demain et, loin de pousser nos 
frères d'Algérie à quitter la terre natale, nous voulons dire à 
ceux qui sont inquiets de l'avenir: « Restez où vous êtes, 
luttez tant que vous pouvez, vous n'êtes pas le dos au mur, 
car la France est là et si, par malheur, l’un d’entre vous n’en 
pouvait plus, alors il trouvera chez nous les mains tendues 
|] l’accueillir ». (Applaudissements à gauche et au centre. — 
xclamations au centre dreit.) 

M. Henri Caillemer. Demandez-leur leur avis! 

M. Raymond Schmittlein. Nous ne doutons pas de l’autodé- 
termination, car nous ne doutons pas de la France. Nous voulons 
le cessez-le-feu parce que nous condamnons la violence, mais 
nous croyons qu’une Algérie, fille de la France, s’épanouira 
d'autant mieux que son avenir sera d'autant plus digne, que 
ses liens avec la mère-patrie seront plus étroits et que les Fran- 
“ais, en Algérie, seront plus nombreux à se transmettre et à 
transmettre à leurs proches le flambeau de la liberté et de 
l'amour. (Applaudissements à gauche et au centre. — Interrup- 
tions au centre droit et sur quelques bancs à droite.) 

Pas à coups de plastic ! 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le ministre 
d'Etat, j'indique aux membres de la conférence des présidents 
que celle-ci se réunira à l'issue du débat en cours. 

La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes. 


M Louis Joxe, ministre d'Etat, chargé des affaires algé- 
riennes. Monsieur le président, mesdames, messieurs, à cette 
du soir je suis quelque peu effaré par l’ampleur des 


_réponses que je devrais apporter aux questions qui m'ont été 


: s. Néanmoins, je vais tâcher de réduire à l'essentiel, me 
réservant de revenir ici puisque j'y ai été convié à plusieurs 


8. 

On a traité au cours de cette journée tout à la fois de tech- 
nique financière et de politique générale et l’on a tenté maintes 
. de dissocier ces deux notions, comme si les textes que 
Jai l'honneur de soumettre à l'attention de l’Assemblée ne 





comportaient pas à la fois de la technique et de la politique 
générale. 

Je répondrai donc d’abord sur le plan technique et, tout 
d’abord, sur le budget. MM. les rapporteurs me permettront 
sans doute de faire, à mon tour, mon rapport. Je le ferai aussi 
bref que possible, ayant été en plusieurs circonstances aidé dans 
ce travail. 

Je voudrais en premier lieu régler une question. On a dit 
que le budget des affaires algériennes se présentait cette 
année — oh horreur! — sous la forme d'un monstre que 
l’on croyait à tout jamais disparu et qui s'appelle un « budget 
extraordinaire ». Ce que je trouve « extraordinaire », c’est qu’on 
puisse en arriver là. Les dépenses dont il s’agit et qu’on a quali- 
fiées d’extraordinaires, ce qui est leur faire beaucoup d'honneur, 
répondent à la vie même de l'Algérie. 

Depuis plusieurs années, on assiste à un développement 
considérable de petits travaux, moins ambitieux que de grands 
plans, plus au ras du sol, destinés à donner immédiatement 
soit de l’eau, soit des semences, soit des moyens élémentaires 
à l’agriculture. Nous avons voulu, au cours de cette année, 
associer étroitement les élus locaux, à tous les degrés, à la 
mise en œuvre de ces crédits. 

Vous savez que si nous avons accru les pouvoirs des 
conseillers généraux, créé les conseils d'arrondissement, donné 
de la vigueur aux conseils municipaux, c'était pour que préci- 
sément en liaison directe avec les autorités administratives 
les uns et les autres puissent se pencher sur cette multitude 
de petits problèmes qui, s'ils n'étaient pas réglés, finiraient 
par devenir de grands problèmes. 

Ces crédits, autrefois, provenaient de chapitres différents 
du budget. Nous les avons réunis, car ils correspondent d’abord 
à un besoin presque permanent de l'Algérie d'aujourd'hui et 
à une situation que nous avons trouvée cette année et qui a 
été plus mauvaise encore que d'habitude, sauf pendant les 
années 1945 peut-être et 1920. C’est pour une raison pratique 
que nous les avons rassemblés dans un nouveau chapitre. 

Je ferai grâce à l’Assemblée de l’énumération de ces différents 
chapitres. Au demeurant, cet ensemble de crédits vise exacte- 
ment à la même mission. Il s’agit de dépenses locales financées 
par des ressources locales, algériennes. Ayant pris l’avis du 
comité directeur de la caisse d'investissement, nous avons 
conclu que des ressources locales pouvaient être mises direc- 
tement en œuvre par les autorités locales parce qu’elles 
concernaient des dépenses locales. Je ne crois pas, ce faisant, 
avoir manqué de révérence envers la caisse d'équipement ni 
même envers le budget d'équipement en général. 

Il s’agit, en effet, d'environ 10 p. 100 à 13 p. 100 du budget 
d'équipement de l'Algérie mis immédiatement à la disposition 
soit pour les besoins de chaque jour, soit pour les calamités. 
Ce transfert de crédits n’a aucune sorte de signification poli- 
tique. 

Si j'avais voulu créer un nouveau budget extraordinaire, j'aurais 
évidemment fait inclure dans ce chapitre la totalité des investis- 
sements, les constructions d'écoles, d’hôpitaux, de barrages, de 
routes, je lui aurais affecté des recettes, des ressources extra- 
ordinaires, des subventions de l'Etat, des emprunts. 

Je n’ai rien fait de tout cela. Il s’agit d’une simple opération de 
regroupement consistant à réintégrer tous les crédits de l'espèce 
au budget des services civils où une bonne partie d’entre eux 
figuraient déjà. Je pense que, de la part de certains orateurs que 
j'ai entendus, il y a eu quelque humour à vouloir pousser les 
choses jusqu’à voir dans cette opération comptable une tentative 
d'abandon ou de dégagement. 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Pas moi. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Pas 
vous, mais d’autres. Je dois rappeler que la caisse d'équipement 
qui contrôle l’ensemble des investissements de l'Algérie, 
premièrement, n’a jamais eu la haute main sur toutes 
les formes de l’équipement et en particulier sur les H. L. M, 
deuxièmement, maintient son contrôle étroit sur les crédits que 
j'indique comme sur les autres. 

Si je réponds sur ce point un peu longuement, c'est que ce 
thème est revenu constamment sur les lèvres des uns et des 
autres, et l’opération n'était pas entièrement gratuite. Je dis 
simplement qu’il ne faut pas confondre — j'affirme ici solennelle- 
ment mes intentions — ce qui est de règle comptable avec ce qui 
est d'opération politique. Voilà pour le premier point. 

J'aborde maintenant le budget, M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances — ainsi que d’autres d’ailleurs, M. Rossi, par 
exemple — a adressé deux critiques au Gouvernement sur les 
perspectives budgétaires pour 1962 : 

D'une part, le fait que les dépenses ordinaires accusent une sorte 
de régression et, d'autre part, le fait que le programme d’équi- 
pement serait en très nette déflation par rapport à la fois aux 
objectifs du plan de Constantine et aux efforts des années anté- 


rieures. 











4040 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1961 


————— 








Je réponds qu’il existe plusieurs façon d'étudier le budget des 
dépenses ordinaires. Lorsque, monsieur le rapporteur, vous 
estimez que nous constatons simplement une augmentation de 
7 p. 100 de budget des affaires algériennes, vous vous contentez 
de l'apparence. 

Je voudrais vous faire admettre que certaines dépenses de 
maintien de l’ordre public sont maintenant affectées à d’autres 
budgets que celui de l'Algérie et que les crédits nécessaires 
aux centres d'hébergement, qui n’ont pas été reconduits puisqu'ils 
ne sont pas utilisés, représentent aussi une certaine différence. 
Par conséquent, par rapport à l’année précédente l'augmentation 
réelle n’est pas de 7 p..100, mais de 16 p. 100. 

Je me hâte de dire d’ailleurs que je n’en tire pas des conclu- 
sions fulminantes, car je crois qu’il vaut mieux présenter un 
budget sincère ét honnête qu’un budget par avance en état d’infla- 
tion et, ainsi que l’a fait observer M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances, si la plupart des créations d'emplois concernent 
l'éducation et la formation des hommes, c’est que nous n’avons pas 
voulu créer d'emplois que nous ne pourrions pas pourvoir. Je 
reviendrai tout à l'heure sur ce point. 

A un budget de présentation fallacieuse, je préfère opposer 
un budget de gestion sage. J'aime mieux ne pas ouvrir des 
rubriques dont je n'aurais pas ensuite à me servir. 

M, Joseph Perrin. Très bien ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Et 
maintenant j'en viens au budget d'équipement. 

On m'a dit: « Il y a des retards d'exécution et vous serez 
en 1962 en régression sur 1961. Vous méconnaissez les possibilités 
réelles de dépenses en 1962 et vous les avez encore surévaluées ». 
Je reviendrai sur ce point tout à l’heure, parce qu'il y a là 
quelques critiques convergentes qui ne sont pas nécessairement 
concordantes. 

Je le déclare tout net, le plan de Constantine, tel qu’il a été 
prévu, n’est pas en rupture cette année. Il a été en rupture 
dès l’origine. Là je rejoins ce que je disais tout à l'heure, 
c'est-à-dire que certaines estimations du plan de Constantine 
sont trop ambitieuses et ne correspondent pas à la réalité où 
nous sommes et où nous serons demain, c’est-à-dire à toutes 
les charges que nous supportons. 

Si les estimations ont été trop élevées il n’en reste pas 
moins que les investissements n'ont cessé de progresser, mon- 
sieur le rapporteur. Nous avons d’ailleurs déjà eu l’occasion d’en 
parler. Ils ont progressé de 37 p. 100 de 1959 à 1960; ils ont 
augmenté de 40 p. 100 en 1961 et, en 1962, ils augmenteront 
encore, puisque le programme général d'équipement atteindra 
près de 3.600 millions de nouveaux francs, alors que pour 
l'année en cours il ne dépasse pas 3.300 millions. 

Je me dois de répondre qu'il ne s’agit pas de régression dans 
l'effort, mais bien au contraire d’une surestimation au départ 
et, dans la suite, d’une action continue. En effet, si les résultats 
sur le terrain n'ont pas correspondu aux anticipations et aux 
prévisions, .il y a là encore, malgré tout — je l'affirme — 
progrès constant puisque si, en 1959, 74 p. 100 seulement des 
crédits ont été utilisés, en 1960 il y en a eu 76 p. 100 et cette 
année 1961, c'est-à-dire au point où nous sommes, il y en a 
90 p. 100. Voilà ce que je tenais à dire. 

Il est vrai que la caisse d'équipement a accumulé des quan- 
tités de reports. Là aussi, il est d’une bonne et saine gestion 
de dire ce qu'on ne dit pas toujours pour certains budgets de 
la métropole : tirons un trait et repartons! Volonté de conti- 
nuité, volonté de réalisme, voilà ainsi d’ailleurs que l’a fortement 
souligné le rapporteur de votre commission des affaires cultu- 
relles, notre objet qui naturellement porte plus particulièrement 
sur certains secteurs — je vais dire lesquels — à cause des 
circonstances. à 

Mesdames, messieurs, cette année, dans cette Algérie déjà 
déchirée et atteinte, dans cette Algérie déjà souffrante, nous 
avons dû faire face à trois calamités. La première, c’est la crise 

économique que nous espérons être un phénomène passager, 
mais qui — et je dirai tout à l’heure pourquoi — est en tout cas 
due aux circonstances présentes. La deuxième, c’est une crise 
agricole dont on a vu peu d'exemples dans ce pays et qui est 
due à la nature. La troisième est malheureusement un phéno- 
mène permanent — et ici je rejoins mon propos sur le plan de 
Constantine — à savoir le manque d'hommes dont souffrent nos 
entreprises. 

Sur le premier point, je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit, 
je Eee à mon compte les observations présentées de tous 
côtés, S'il s'est produit des chutes dans les demandes d'agrément 
au plan d'industrialisation de l'Algérie, fléchissement de la 
construction privée, réduction d'activités commerciales, difficulté 
dans le crédit, le Gouvernement a assuré la relance industrielle, 
le relais de la construction et le relais du crédit privé pour arri- 
ver, dans certains cas, à créer de meilleures circonstances. 

S'agit-il de la relance industrielle ? Nous avons favorisé à tout 
propos cette industrie naissante de l'Algérie en donnant la prio- 
rité aux entreprises algériennes dans l'attribution des marchés 





publics. Nous l'avons favorisée par des mesures de détaxation 
et d'aide, notamment en faveur des industries du cuir ou des 
textiles. Nous avons fait intervenir ia caisse d'équipement. 

Tous ces efforts ont maintenu malgré tout l’activité indis. 
trielle et évité la catastrophe. 

Cela est si vrai que je peux citer ici les grands projets qui 
intéressent le traitement des hydrocarbures sahariens. Où en 
sont ces projets ? 

Construction d'une raffinerie à Alger, investissement privé 
supérieur à 20 milliards d'anciens francs, qui dotera l'Algérie 
de la plus puissante usine de raffinage de l'Afrique du Nord: 
construction à Arzew, dans la région d'Oran, d’une usine de 
liquéfaction du méthane qui permettra de traiter un milliard de 
mètres cubes de gaz par an. 

Ce projet, qui était à l'étude depuis quelques mois, va être 
mené à bien grâce à la décision du client, c'est-à-dire du 
Gouvernement britannique, ce qui règle ainsi le problème des 
débouchés. Là encore, c'est un investissement privé de plus de 
20 milliards qui va être effectué. 4 

Vous disiez récemment, monsieur le rapporteur, à la commis. 
sion des finances — si toutefois il est permis de faire état des 
travaux de la commission des finances — que nous trouverions 
difficilement 40 milliards d’investissements privés au cours de 
l’année 1962. Les voilà. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marc Lauriol, rapporteur spécial. Si vous les avez, je m'en 
félicite, monsieur le ministre. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. J'en suis 
sûr. 

A droite. Nous voudrions les voir. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Vous 
voudriez les voir ; vous les verrez. 

D'autre part, cette crise agricole dont nous avons parlé est 
dans l’esprit de tous — et non pas seulement dans celui de ceux 
qui connaissent l'Algérie, sinon ce ne serait pas la peine que 
je parle —. Cette crise est une terrible épreuve qui fait que 
l'Algérie ne produira pas cette année la moitié de ce qu’elle 
produit d'habitude en céréales ; le cheptel est atteint dans une 
proportion représentant à peu près le tiers et la production d 
tabac, hélas ! sera réduite de 90 p. 100. 

Naturellement, tout cela ne se passe pas aussi simplement que 
je l'indique, car il s’agit d'hommes, de bêtes et de choses et 
toutes les régions de l'Algérie ne sont pas atteintes de la même 
façon. Mais je rejoins là ce que j'ai déjà indiqué. Il nous a 
été nécessaire de faire face et nous le faisons non pas seule- 
ment pour l'immédiat, mais aussi pour l'avenir. En effet, äl 
ne suffisait pas, pour nous, d'accorder des secours, des semences 
ou de l'argent. Nous avons créé du travail partout. Certes, nous 
en créons dans un esprit qui n’est pas — je le reconnais — 
celui de la grande entreprise du plan de Constantine, notre 
but est de donner du travail aux familles les plus éprouvées. 

Il ne s’agit pas de leur donner des subventions, mais de leur 
donner une raison de vivre, un emploi et un avenir. Nous atta- 
chant à porter remède à la disette, à équilibrer la production 
agricole et à réinstaller des hommes qui reviennent dans leur 
village d’origine, nous avons remis au travail à peu près 
120.000 personnes. Les familles les plus nécessiteuses, je le 
répète, ont été ainsi sauvées. 

En matière de réforme agraire — puisqu'on en a parlé — 
nous achèverons, d'ici à 1962, le programme de 250.000 hectares 
fixé par le plan de Constantine et nous entreprendrons, a 
cours de l’année, une nouvelle tranche de 100.000 hectares. 
Ainsi, non seulement nous n’aurons pas pris de retard sur le 
plan de Constantine — ce plan étant, paraît-il, le barême 
indiqué — mais nous aurons pris de l'avance. 

Enfin, dernier problème qui n'est d'ailleurs pas spécial 
à l'année 1961, mais qui s'étale sur tout l’avenir de l'Algérie, 
la pénurie d'hommes. Il s’agit là d’un fait essentiel. Je le dis 
en toute sincérité, avec conviction, c’est sur le manque d’hommes 
que bute le plan de Constantine. Je rejoins d’ailleurs tous ceux 
qui ont parlé de la question sur quelque banc qu'ils siègent. Nous 
constatons que le problème a été, est et sera de faire des 
hommes pour l'Algérie. Ce problème humain est rendu plus aigu 
par les difficultés auxquelles nous avons dû faire face. 

Mais je voudrais reprendre le bilan pour l’année qui vient de 
s'écouler et pour l'avenir. 

L'enseignement du premier degré est en avance sur tous les 
objectifs. A ce rythme, dès la rentrée scolaire 1965-1966, nous 
aurons atteint l’objectif de scolarisation totale de l'Algérie que 
le plan de Constantine n'avait fixé que pour 1968. Nous serons 
donc en avance. Mais il faut, ici, que je m'explique. 

Naturellement, tous les enfants n’iront pas à l’école primaire: 
les uns iront à cette école et les autres qui n’ont pu aller 
l’école ou ont été obligés de l’abandonner sont accueillis dans 
les centrés sociaux pour recevoir une éducation de base. 

D'autre part, l’enseignement secondaire suit à peu près la 
courbe prévue. Enfin, l’enseignement technique, s’il accuse Un 
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retard, comme en métropole d’ailleurs, reste en avance 
les prévisions. cé 
Répondant à M. Yrissou, je dirai qu’il existe, évidemment, un 
nse problème de la jeunesse mais que, contrairement à ce 
a été dit, nous ne l'avons pas négligé. La métropole, d’ailleurs, 
t également ce problème qui est celui de ces jeunes gens 
ou, plutôt, de ces enfants d'âge incertain, qui ont entre quatorze 
et dix-neuf ans ; c’est à cet âge qu'on est censé quitter l’école et 
entrer dans la vie d’homme. Nous essayons de mettre cette jeu- 
nesse au travail. Nous avons créé des centres sociaux en quantité. 
Nous continuerons. En effet, le problème est capital. Nous avons 
peut-être trop pensé à l’enfant de cinq ans ou de six ans et pas 
assez à cet autre enfant qui va devenir un citoyen. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 
Croyez-moi, ce ne sont pas les autorités militaires, comme on 
l'a dit ce matin, qui m'ont demandé de me pencher sur ce 
e. Nous y avons pensé nous-mêmes. La solution n'est 
seulement dans le service civique, elle est dans une concep- 
tion générale et vaste de l’éducation, qui est absolument indis- 
ble dans les pays sous-développés et même dans un pays 
comme le nôtre. 
Je n'insisterai pas davantage sur les différents aspects du 
ème de la formation des hommes ni sur l'immense effort 
qui est accompli dans le domaine de l’enseignement supérieur. 
Pourquoi créer des universités ? m'’a-t-on demandé. Parce que 
les effectifs de l’université d'Alger sont passés de 5.500 en 1958 
à plus de 7.200 en 1960 et qu'ils atteindront 8.000 en 1961-1962. 
Le temps est venu de faire un peu de décentralisation dans ce 
domaine et de permettre à des jeunes gens d'Oran ou de Cons- 
tantine de rester dans leur propre pays, tout comme il est permis 
partout ailleurs. Je vous affirme que lorsque nous avons fondé 
autrefois l’université de Poitiers ou celle de Besançon, c'était 
avec des germes aussi minces et aussi prometteurs. 
Partout enfin nous avons renforcé les effectifs des agents des 
services publics pour créer les cadres indispensables, mais je 


passe... D re 
. C'est en considération de telles réalités que nous devons appré- 
cier les efforts que nous avons faits en 1961 et le sens de ceux 
que nous ferons en 1962. Ce que nous nous proposons de faire 
correspond non seulement à des possibilités pratiques d'exécution 
mais aux impératifs immédiats et permanents de l'Algérie. Et 
je reviendrai sur ce point. 

“Nous n'avons rien négligé de ce qui nous a paru l'essentiel 
dans les objectifs du plan de Constantine. 

Ses auteurs, eux-mêmes, avaient insisté, dans une phrase que 
je voudrais reprendre à mon compte et livrer, dans la confidence, 
à chacun de vous : pour eux le plan de Constantine devait être 
une « création continue » ; ils déclaraient aussi qu’il ne devait 
pas être un cadre rigide mais, au contraire, la réalisation d’une 
série d'objectifs nécessairement et inlassablement adaptés aux 
circonstances, au réel et au possible. 

Nous n'avons donc rien négligé pour adapter le plan aux 
réalités et aux circonstances. 

Avant d'aborder ce qui constitue certainement pour vous le 
cœur du débat, je répondrai aux questions qui m'ont été posées. 

Je dis tout de suite qu’en ce qui concerne la justice, et toutes 
les émotions qu’a pu soulever l'exercice de la justice, je suis natu- 
rellement aux côtés de tous ceux qui, en toutes circonstances, se 
donnent pour mission de redresser les torts. Je ne fuis pas le 
débat mais, comme on m'a fait l'honneur de me demander d’être 
présent lors de la discussion du budget du ministère de la jus- 
tice, je serai là et c’est simplement pour gagner du temps ce soir 
que je me permets de vous donner rendez-vous à ce débat pro- 


Je répondrai donc ce soir aux questions qui ne pourraient pas 
trouver leur place ailleurs. Ces questions concernent les harkis, 
les S. À. S., les camps d’hébergement et la presse. 

Pour ce qui est des karkis et des S. A. S., il est bien évident 
que ces deux questions dépassent l’anecdote, l'épisode et que ce 
sont des questions fondamentales à caractère, en effet, politique. 


Je voudrais répondre plus longuement que je ne l'ai fait jus- 
qu'à présent à M. Renucci et à M. Azem qui m'ont interrogé sur 
te point. Il est exact que le budget de 1961 avait prévu des 
effectifs qui pouvaient s'élever à un total de 60.000 harkis. En 

it, cet effectif n’a jamais été atteint, et c’est aux environs de 
55.000 qu’il faut évaluer les membres des harka. Il nous est 

aru, dans le courant de l’année, qu'il était plus opportun de 

porter notre effort sur l’augmentation des moyens spécia- 

du maintien de l’ordre. Cela peut se discuter mais, s’agis- 

sant de ne pas constamment mêler l’armée française au travail 

quotidien, nous avons pensé qu'il était bon de constituer une 

simple police du maintien de l’ordre, et nous avons donc dégagé 

crédits nécessaires pour créer 13 G. M. S. supplémentaires 
que 5 escadrons de gendarmerie mobile. 

On nous dit qu’en réduisant ainsi le nombre des harkis nous 

inuions notre potentiel militaire ; ce n’est pas exact car les 








missions des harkis portent aussi bien, dans l'emploi normal, sur 
des affaires de l’ordre que sur des missions militaires. On nous 
a dit que nous allions licencier des hommes qui avaient accepté 
avec de grands risques de servir sous notre drapeau. 

J'affirme que, sauf faute grave contre la discipline, aucun des 
harkis ne sera licencié et que nous nous contenterons de ne pas 
remplacer ceux qui quittent les harka volontairement. 

Enfin, pour répondre à une demande légitime, désintéressée, 
nous avons fait adopter par le Gouvernement en juin dernier le 
statut des harkis. 

Je crois que ce statut peut leur donner satisfaction, sauf sur 
la disposition, que je suis prêt à modifier, de la pyramide des 
grades. Ainsi, les harkis seront dorénavant des hommes plus 
assurés de leur avenir, qui auront la conviction, car ils peuvent 
l'avoir, que la France ne les lâche pas. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur de nombreux bancs au centre droit.) 

Quant aux S. A. S. — j'emploie cette expression par commo- 
dité — vous vous êtes fait l'écho, monsieur Renucci, d’une 
inquiétude que susciterait une éventuelle réduction de leur 
nombre. Je voudrais vous apporter sur ce point les précisions 
que vous êtes en droit de demander. Si vous consultez les 
documents budgétaires qui vous ont été fournis, vous compren- 
drez que les moyens mis à la disposition, loin d'être diminués 
sont augmentés. En effet, dans ces documents figure la création 
de deux cents officiers servant pour la durée légale et appelés 
à remplir les fonctions d’adjoint au chef de S. A. S: 

Ce qui est vrai, c’est que nous envisageons, pour un grand 
nombre de raisons, une implantation différente de celle que nous 
avons connue jusqu’à présent, non pas liée, du moins dans son 
départ, au quadrillage militaire, mais conforme aux exigences 
de la réalité. Nous avons constaté, en effet, que la S. A. S. qui, 
comme vous le savez, est une sorte d'antenne technique du sous- 
préfet et aussi de conseiller en matière du maintien de l’ordre, 
une sorte aussi de conseiller administratif en toute circonstance, 
nous avons constaté, dis-je, que la nécessité de la présence de la 
S. A. S. est moins aiguë qu'auparavant dans certaines muni- 
cipalités. Nous avons donc estimé qu’on pouvait étendre les attri- 
butions d’une S. A. S. non plus, par exemple, sur une ou deux 
communes mais, bien souvent, sur trois. 

Ce n’est pas une règle absolue, c’est une tendance générale. 

D’autre part, monsieur Renucci, les renseignements que vous 
avez pu obtenir sur cette affaire tendaient à prouver que nos 
décisions étaient prises. Je tiens à vous dire qu’il n’én est rien. 
La question est à l'étude et vous pouvez être certain que la 
mission parlementaire qui s’est rendue récemment en Algérie 
sera naturellement écoutée. D'ailleurs, elle l’a déjà été. 

Restent deux autres questions sur lesquelles je voudrais 
m'expliquer. D'abord, la question des camps d'hébergement. 

M. Rossi m'a demandé pourquoi, dans les propositions du 
Gouvernement, les crédits prévus pour les centres d'hébergement 
étaient ramenés de 33 millions de nouveaux francs environ en 
1961 à 10 millions de nouveaux francs en 1962. M. Vinciguerra 
a tenu, sous une forme un peu différente, un propos du même 
ordre. 

Je voudrais répondre ceci. 

En 1959, il y avait environ 9.000 assignés à résidence dans 
les seuls centres d'hébergement. En 1960 et 1961, les chiffres 
étaient respectivement de 9.000 et de 7.155. Au 31 octobre, le 
nombre des assignés à résidence a été ramené à 2.852, ce qui 
explique la diminution des crédits. 

Enfin, pour répondre plus spécialement à M. Vinciguerra, je 
lui indiquerai qu’à la fin septembre 1961, 255 Européens se 
trouvaient dans les centres d'hébergement. A la fin d'octobre, ce 
chiffre était ramené à 145, c'est-à-dire que 110 libérations sont 
intervenues en un mois. En outre, je dirai simplement pour 
mémoire — çCar je reviendrai là-dessus plus amplement au 
moment de la discussion du budget de la justice — que dès 
qu’il a été constaté que le camp de Djorf n’était pas dans un 
état, si je puis dire, convenable, ni conforme aux exigences 
humaines, les transferts ont été immédiatement exécutés. 

Enfin, pour ce qui est de la presse, je dirai à M. Coste- 
Floret qu'à ma connaissance, sur l’ensemble des journalistes 
algériens, on plutôt algérois, qui ont eu à subir des sorts divers 
au moment que vous savez, il s’en trouve huit qui n’ont pes 
retrouvé d'emploi à Alger même. Ces huit journalistes sont en 
métropole. Si certains d’entre eux ont des difficultés, qu'ils 
veuillent bien s'adresser à moi. Quant à ceux qui sont à Alger, 
peut-être a-t-il été nécessaire de leur demander de bien vouloir, 
pour des raisons d’apaisement, ne pas signer leur « papier », 
comme on dit en style journalistique, mais ce sont des choses 
qu'on pourra sans doute bientôt reconsidérer. Voilà pour les 
détails dont certains, je le reconnais, sont d’une importance 
capitale ou de valeur symbolique. 

Je reviens maintenant à mon propos; je ne l'ai pas quitté 
d’ailleurs. En répondant à des questions particulières, je n’ai pas: 
pensé que les arbres vous empêcheraient de voir la forêt, je 
veux dire l’immense effort qui a été accompli et qui devra être 
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accompli encore. Pourquoi? Je vais m’exprimer en termes 
aussi simples et aussi clairs que possible. S'agissant du budget 
on a dit: « Le budget est un acte politique ». Cela fait partie 
en effet de la sagesse des nations que de le dire quoique, 
lorsque notre bon maître M. Jèze l’a exprimée pour la première 
fois, cette conception ait paru révolutionnaire. Cela, dis-je, fait 
partie de la sagesse des nations comme aussi, permettez-moi 
de vous le dire, un autre adage qu’on ne m'a pas rappelé 
aujourd’hui et qui est : « Gouverner c’est prévoir ». 

J'emploierai des termes simples parce que, malgré les pas- 
sions, malgré les échanges de vues quelquefois un peu vigou- 
reux, malgré les expressions qui, je le pense, dépassent les 
pensées, il existe au moins une minute de vérité. Quant aux 
devoirs du Gouvernement ils ne consistent pas à se répandre 
en vains regrets et encore moins à entrer dans l'avenir à 
reculons. (Mouvemests à droite.) 

De quoi s'agit-il? L'intérêt de la France est d’avoir, si 
possible, pour voisine, sur la rive méridionale de la Méditer 
ranée, une Algérie paisible, fraternelle et prospère. 

Plusieurs voix à droite. Et française ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. C'est 
aussi, nous semble-t-il, l'intérêt de tous les habitants de l’Algérie 
que de vivre sur une terre amie de la France. 

Plusieurs voix à droite. Française ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algérienres. Je crois 
qu'entre Français l'amitié n’est pas interdite. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Si c'est « entre Français », 
d’accord ! 

M. Ahmed Djebbour. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Volontiers. 

M. Ahmed Diebbour. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Vous avez dit que vous vous occupiez de l'Algérie. 

Vous est-il possible de réaffirmer, de cette tribune, la parole 
qui a été donnée au nom de la France, à savoir qu’en Algérie 
il n’y a que dix millions de Français à part entière ? (Applaudis- 
sements au centre droit et à droite.) 

Si vous ne pouvez pas le faire, nous ne pouvons plus croire 
aux décisions prises par le Gouvernement et c’est pourquoi nous 
arrivons aujourd'hui au désarroi qui traduit la faillite d’une 
politique. 

La France donne l’impression à l’opinion internationale qu’elle 
capitule sans conditions devant le F. L. N. (Vifs applaudissements 
au centre droit et à droite.) 

M. Roland Carter. C'est vous qui le dites ! 

M. Ahmed Dijebbour. Quant à nous, avant que vous n’arriviez 
à installer le F. L. N. à Alger, je tiens à vous dire aujourd’hui — 
et je vous en donne ma parole au nom de la population que 
je représente — qu'il faudra nous passer sur le corps. (Nou- 
veaux et vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Monsieur 
Djebbour, je vous répondrai, mais je le ferai au moment que 
j'aurai choisi. (Exclamations au centre droit et à droite.) 

C'est, en effet, un procédé commode — mais que, pour ma 
part, je n’emploie pas — que d'interrompre un orateur au milieu 
de son raisonnement pour faire un effet de séance ou pour 
passionner le débat. (Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

M. Roland Carter. Très bien ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Toute- 
fois, je vous répondrai. 

M. André Fanton. Après la discussion générale ! 

M. Henri Caillemer. C’est une honte ! 

M. Roland Carter (s'adressant à la droite). Vous avez eu le 
temps de parler tout à l'heure ! 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Qu'est-ce que vous défendez, vous ? 

M. le président. Monsieur Biaggi, je vous prie de vous taire. 

M: Alain de Lacoste-Lareymondie, Le ministre ne veut pas 
parler ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Ce qui 
est très curieux, c'est que je ne demande que cela et pourtant 
je ne suis pas naturellement bavard. 

Depuis 1954, depuis sept ans, un drame domine la vie algé- 
rienne. Une partie de la population veut se séparer de la France, 
une partie plus ample encore rêve de souveraineté ou réclame 
l'indépendance. Il n'est ni de l'intérêt de la France, ni de celui 
de l'Algérie que nous ayons en quoi que ce soit l'allure de gens 
qui veulent les retenir hors de leur libre volonté. Nous vivons 
en un temps où le régime colonial a vécu, chacun le reconnaît. 
(Interruptions à droite et au centre droit.) 

M. Alain de Lacoste Lareymondie. Cela n’a rien a voir avec 
l'Algérie ! 

M. Jean-Baptiste Biaggi. L'Algérie, c’est la République ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. en un 
temps où la majorité. (Interruptions et bruit à droite et au 
centre droit.) 








a 

M. le président. Veuillez écouter en silence la réponse de M. le 
ministre. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. en un 
temps où la majorité ne peut plus être traitée comme si’elk 
était une minorité, chacun le sait ; en un temps enfin ou, dans 
tout pays civilisé, la minorité a des droits reconnus tout 
la majorité. Vous avez raison, monsieur Mondon, aucune mins. 
rité ne peut être livrée à notre époque à l’oppression, chacun le 
sait aussi ou doit le reconnaître. 

Après sept ans d’affreuses souffrances, de morts et de ruines, 
notre devoir impérieux est de tout mettre en œuvre, mais non 
pas à tout prix, pour que sans ambiguïté vienne la paix. Non 
pas que nous ayons reconnu le « G. P. R. A. », comme il ge 
nomme, pour un Gouvernement, mais parce qu’il est un combat. 
tant... 

M. Alain de Lacoste Lareymondie. Un assassin ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. et que 
l'accord que nous pourrions établir avec lui porterait sur Je 
cessez-le-feu et sur la condamnation non équivoque de la vio. 
lence, de toutes les formes de violence. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Interruptions au centre droit et à 
droite.) 

M. Henri Duvillard. Quand on condamne la violence, M. Lacoste. 
Lareymondie n’est pas d’accord ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Après 
sept ans de ces souffrances, il faut que naisse une Algérie 
nouvelle, nous le savons tous. 

Sauvegarder, maintenir les intérêts moraux et matériels de la 
France et, par là, ceux des Algériens, assurer l'avenir de cette 
Algérie, voilà notre objet. 

Une issue, un moyen d'expression a été proposé par le chef 
de l'Etat le 16 septembre 1959, c’est l’autodétermination. (Inter 
ruptions au centre droit et à droite.) 

M. Ahmed Djiebbour. On en est loin! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Vous en 
avez parlé toute la journée, permettez-moi d’en parler à mon tour. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) Elle a été adoptée 
par le peuple français lors du référendum du 8 janvier 1961, elle 
est devenue la loi de l'Etat puisque adoptée à la majorité. 
C'est ainsi. Elle a même été reconnue par nos adversaires 
comme une méthode acceptable. Je me hâte de déclarer que 
si nous avions nos raisons pour définir lautodétermination et 
pour la préconiser, nous avons encore et toujours nos raisons 
pour la maintenir. (Applaudissements à gauche et au centre. 

L'autodétermination, bien que je n'aime pas beaucoup ce 
mot... (Murmures à droite et au centre droit.) — pour des raisons 
esthétiques — c’est d’abord le droit des peuples à disposer libre- 
ment d'eux-mêmes. Cette vaste espérance a traversé le xx" et 
le xx'° siècle; qui oserait en arrêter le cours? C’est elle 
qui permis de donner aux peuples d'Afrique, sans qu'une 
goutte de sang soit versée — on l’a dit ici même — l’indépen: 
dance qu’ils réclamaient. C’est elle qui peut nous permettre de 
régler les problèmes qui se posent à nous, y compris certains 
d’entre eux aussi délicats que celui du Sahara. Cette idée-force 
qui a cheminé à travers l’Europe et à travers le monde et dont 
nous avons été les responsables, nous en reconnaissons le bien: 
fondé pour les Africains. Il ne s’agit pas là de formules juri: 
diques. Ce qui compte, en effet, c’est le sort des hommes. Or, 
l’autodétermination est la seule démarche qui assure les fon: 
dements d’une solution démocratique. 

M. Georges Bidault. Monsieur le ministre, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je vous 
en prie, monsieur le président. 

M. Georges Bidault. Il s'agit de la question que nous avons 
débattue ce matin, vous et moi. Dans votre conférence de presse 
d'Algérie, vous avez maintenu qu'il y aurait trois hypothèses, 
comme, en effet, cela avait été prévu lors de la décision d'auto 
détermination, et, ce matin, vous m'avez dit, ce qui m'a paru 4 
moins incertain, que s’il y avait seulement deux possibilités, 
c'était par ce que l’Algérie aurait d’abord choisi l'indépendance. 

Comme j'ai connu avant vous la difficulté de collaborer 
avec un chef difficile et qui n’a pas l'habitude de partager ses 
confidences (Sourires), j'ai, avec vous, quelque chose de commun. 
Mais je voudrais dire que la réponse que vous m'avez faite ne 
me paraît pas du tout adéquate. Je prends la premième édition 
qui m'est tombée sous la main de Paris-Presse-l'Intransigeant. 
Comme je n'ai pas eu le temps, puisque je vous écoutais, de 
lire le texte de cette première édition — qui est d'ailleurs 
intitulée « huitième » — je vous lis le titre: « Le général de 
Gaulle précise son plan: un accord avec les Algériens, et avant 
tout avec le F. L. N., doit précéder l’autodétermination ». 

Alors, tout cela est clair. La vérité est ce que je vous ai dit et 
le contraire de ce que vous m'avez dit. (Applaudissements 
droite, au centre droit et sur quelques bancs au centre gauche. — 
Interruptions au centre et à gauche.) 
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“M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je 
confirmerai dans un instant ce que je vous ai dit ce matin, sans 
aucune réticence. Moi qui n’ai pas les mêmes difficultés que vous 

…avez peut-être eues vous-même dans le passé... (Rires et applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Georges Bidault. Attendez ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. ..je vous 
avoue que cela ne me paraît pas du tout contradictoire et, en 
tout cas, ne serait pas en opposition avec ce que je vous ai dit 
ce matin, monsieur Bidault. 

Je continue mon propos. (Exclamations à droite et au centre 
droit.) 

L'autodétermination permet à tous les intéressés de s'exprimer 
et, là, je crois poursuivre, monsieur Bidault, le raisonnement que 
vous aviez bien voulu approuver ce matin. Elle peut assurer une 
forme de paix reconnue par les uns et par les autres et qui ne 
pourra être remise en question du fait que nous en aurions 
mal fondé la construction. Elle peut permettre à des hommes 
qui, de notoriété publique, sont d'origines profondément diffé- 
rentes, de vivre dans la concorde. Elle constitue le seul moyen 
pacifique qui permette de dégager une minorité, de lui donner 
le pouvoir de s'exprimer, de la faire admettre et de la faire 
respecter. 

Deux cas ont été, en effet, prévus, il y a deux ans, par le 
général de Gaulle ; ils sont inclus dans la loi qui est la nôtre : 
la francisation ou l'indépendance. 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie et M. Paul Godonnèche. Non ! 
Il y en a trois. 

M. le ministre d’'Etat chargé des affaires algériennes. Mais si ! 
S'il s’agit d'indépendance, je réponds à M. Bidault : il existe une 
première option, la sécession d’avec la France, auquel cas nous 
aurions à prendre toutes nos responsabilités pour la sauvegarde 
des nôtres, de leurs biens et de leur avenir. Et une seconde 
solution : l'indépendance avec la France, c'est-à-dire dans l’amitié 
de la France. Les problèmes sont ainsi posés. Qu'on ne vienne 
pas me dire que tout dépend d’une forme de rédaction. C’est 
bien dans ces options qu’est la réalité. Je n'en ai exclu aucune. 

M, Alain de Lacoste-Lareymondie. Ce n’est pas loyal, monsieur le 
ministre. Le chef de l'Etat a dit qu'il voulait l'indépendance. 
(Vives protestations à gauche et au centre.) 

M. le président. Je vous prie de faire silence, monsieur de 
Lacoste-Layreymondie. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. L'auto- 
détermination, que beaucoup ont voulu interpréter dans le seul 
sens favorable à leurs desseins, doit permettre aux populations 
algériennes, si elles le désirent, d'accéder à l'indépendance. Mais 
elle peut permettre aussi de déterminer l'Algérie nouvelle à rester 
dans l’amitié de la France 

M. Ahmed Djiebbour. Pourquoi pas dans la France ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Dans 
cette perspective, nous entendons définir, avant le scrutin 
d'autodétermination et avec tous les intéressés, les rapports qui 
existeraient entre la France et l’Algérie. En d’autres termes, afin 
que nul ne puisse induire les électeurs en erreur, il faut arrêter 
les conditions d'une solution originale de l’Algérie ; les garanties 
— et pas seulement théoriques —- qui permettent aux Européens, 
de coexister avec les musulmans, les garanties — et pas seule- 
ment abstraites — des intérêts essentiels de la France et de la 
coopération souhaitable entre la France et l'Algérie. 

Pourquoi raisonnons-nous ainsi ? Parce que l’entente des deux 
familles, l’européenne et la musulmane, d’une Algérie qui vivrait 
en association, en coopération avec la France ne nous paraît pas 
un rêve. Parce que, malgré sept ans de combats, voilà ce que 

nous constatons : d’un côté ces Musulmans épris de dignité, de 
justice qui vont répétant que les Européens doivent vivre avec 


eux. Ils ont le sentiment que l'amitié de la France leur est chère. 


D'un autre côté, ces Européens, ils expriment leur attachement à 
l'Algérie, leur fidélité à cette terre et à l’œuvre accomplie par 
leurs pères. S'ils ont le sentiment qu'ils restent en vertu d’un choix 
libre, s'ils savent que leur avenir est assuré ainsi que celui de 
leurs enfants, n’existe-t-il pas entre les uns et les autres un senti- 


"ment commun ? 


J'ai parcouru l'Algérie comme vous, monsieur Pasquini, et je 
rends hommage à tous ceux qui, depuis quelque temps, ont accom- 
pli un effort considérable pour exprimer le sentiment que je viens 


de définir et pour essayer de rapprocher les hommes (Applaudis- 


sements à gauche et au centre), car, sans ce rapprochement des 


“hommes il n’y aura pas de lendemain. 


Une voix à droite. Comptez sur le F. L. N.! 
M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. D'ailleurs 


ils ont agi dans le Constantinois, à Batna, à Saïda, à Orléansville, 


à Médéa, à Tlemcen et à Oran ; j'ai rencontré des élus, les prési- 
dents des conseils généraux, les parlementaires qui le voulaient 
les animateurs des conseils régionaux et des commissions 


+ d'élus qui ont fait l'accord entre les deux communautés pour un 


et solide travail pour le présent et pour l'avenir. 
Ils m'ont tous affirmé cet espoir de la réconciliation... 








M. Philippe Marçais. Pourquoi parlez-vous de réconciliation, 
puisqu'il n’y a pas eu de brouille ? 

M, le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Je suis 
de votre avis : c’est d’un « rapprochement » qu'il s’agit. 


M. Philippe Marçais. Le rapprochement, ce n’est pas la récon- 
ciliation. C’est très grave ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Mais je 
suis de votre avis... 

M. Philippe Marçais. Ce n’est pas un lapsus! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Mettons 
un rapprochement, je reprends le terme à mon compte. D'ailleurs, 
je n'avais pas besoin de le reprendre à mon compte, je le pensais 

éjà. 

Je déclare et je répète que c’est là la solution du problème 
algérien. Si les Européens et les musulmans attachés à la France 
— c'est pour nous une question d'affection et d'honneur — peu- 
vent avoir devant eux un avenir qui leur permette de rester en 
Algérie, s'ils peuvent se rejoindre malgré tout après tant 
d'épreuves, la perspective vaut bien la peine d’être incluse dans 
la négociation générale et l’on peut envisager un règlement dans 
un seul accord. 

Je pense aux Européens. En tout état de cause, il faut qu’on 
sache que si la France ne le veut pas, la nationalité française 
ne se perd pas, sauf, naturellement, du plein gré de celui qui la 
possède. Rien ne peut empêcher les hommes qui voudraient parti- 
ciper à l'Algérie nouvelle de rester Français s’ils le veulent. De 
passage ou de retour définitif en France, ils garderaïent les 
mêmes droits et les mêmes devoirs que leurs compatriotes. Pour 
le surplus, le droit partout en usage exclut, dans un Etat compo- 
site, toute mesure discriminatoire en raison de la langue, de 
l’origine, de la culture, de la religion ou du statut personnel. 
Tout citoyen doit avoir une juste part de la gestion des affaires 
publiques, la représentation équitable, authentique des citoyens 
doit pouvoir contribuer dans le cadre de la vie municipale comme 
dans tous les autres cadres, à la gestion des affaires, sans que 
la majorité écrase la minorité, et, dans toutes les branches de 
l'administration et de la fonction publique, tout citoyen doit 
pouvoir continuer à servir dans une Algérie unique. 

Bien entendu, tout cela serait sans valeur si un seul dialogue 
s'instituait entre la France et telle partie de l'opinion publique 
algérienne et si l’on arrivait à un seul accord. Il s’agit de propo- 
sitions qui doivent être faites à l’ensemble de l'Algérie, discutées 
par tous et ratifiées par les populations qui constituent l'Algérie. 
De telles dispositions seraient garanties non pas seulement par 
la coopération entre la France et l'Algérie, mais par une série 
d'engagements pour ainsi dire constitutifs de l'Algérie. 

Je dois, d’ailleurs, faire observer que parlant comme je le fais, 
dans le cas d’une entente entre la France et l’Algérie et quelle 
que soit la forme juridique de l’Algérie, je n’oublie ni les musul- 
mans qui nous sont attachés, ni les travailleurs musulmans en 
France. 

Voilà le premier intérêt constant de la France : dans une Algé- 
rie pacifiée, donner à ses enfants, d’une façon précise, la forme 
de leur avenir. 

L'autre concerne les richesses du Sahara. Il n’est pas néces- 
saire que je revienne longuement sur cette question, aussi bien, 
tout a été dit. (Exclamations à droite et au centre droit.) 

Oui, tout a été dit dans les déclarations qu'ont faites et le 
général de Gaulle et M. le Premier ministre. 

M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Oui, tout a été dit et aban- 
donné ! 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Lorsque sur un point précis, celui de l'exploitation en commun 
des richesses du Sahara, nous apercevons ce que pourrait être, 
là aussi, la coopération entre la France et l’Algérie, coopération 
que la France est prête à apporter si on le désire sur tous les 
plans, économique, technique, culturel, administratif, on constate 
que ce ne serait pas, comme on l’a dit tout à l'heure, un commen- 
cement, mais une suite logique de ce que nous avons toujours 
fait. Cette entente entre la France et l'Algérie comporte aussi 
la solution de certains problèmes essentiels, celui de nos liaisons 
avec l'Afrique, avec les bases, les aérodromes, les moyens de 
communication que cela suppose. (Interruptions à droite et au 
centre droit.) 

M. Henri Caillemer. Soyons sérieux ! Pour qui nous prenez- 
vous ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. La 
réconciliation, la mise en vigueur d’un accord sur l'essentiel, 
la consultation à la naissance d’une Algérie nouvelle, supposent 
bien d’autres choses encore : d’abord l’apaisement, les garanties 
d'accords bilatéraux, bien entendu, mais aussi une pres L’ar- 
mée française n’a pas terminé sa mission. Avec. héroïsme, elle a 
permis, avec toutes les forces de l’ordre et celles auxquelles 
nous faisions allusion tout à l'heure parmi d’autres, hier encore, 
que le désordre, l'anarchie et les crimes ne se généralisent pas. 
Son rôle n’est pas terminé. Au travers des vicissitudes de la 
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guerre, elle s'est montrée généreuse, éducatrice au sens le 
plus profond du terme. 

Connaissant ses crises de conscience, nous l’avons écartée le 
plus possible, pour. les mois qui viennent de s’écouler, des 
incidents de Ja rue, pour qu’elle garde sa haute mission. Nous 
entendôns qu'elle puisse continuer à l'exercer comme protectrice 
et pour servir à l'ajustement des choses entre les hommes. 


Plusieurs voix à droite. Pour servir la France ! 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. Pour 
servir la France ! 

Il demeure évident que si hélas, une telle solution d'entente et 
d'unité s’avérait impossible, si nous ne trouvions aucune force 
politique musulmane pour travailler avec nous dans cette voie, 
ou bien si les populations algériennes se rejetaient ailleurs, 
d’elles-mêmes et ne voulaient pas coopérer avec la France, alors 
pourraient s'imposer le partage et le regroupement où certains 
trouveraient refuge. La guerre continuerait, nos charges aussi. 
Mais il reste évident que la première de nos charges est, en toutes 
circonstances, d'assurer la sécurité, la vie, l'avenir des nôtres 
et la France n'y faillirait pas. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Alors pourquoi ne garderait- 
on pas tout ? 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. IL est 
temps encore de savoir -si une solution est possible, ou si la 
nécessité fait loi. Il faut régler, j'en suis bien convaincu et je 
suis convaincu aussi que de l’attente anxieuse de tous ceux qui 
ont parlé ce soir et de tous ceux qui ailleurs souffrent doit, en 
effet, le plus rapidement possible sortir la solution. Le Gouver- 
nement, pour sa part, en est convaincu. Chacun, d'ici peu, 
pourra prendre ses responsabilités. 

Tout budget est l’expression d’une politique, la traduction d’une 
politique, la prévision d’une politique. Le budget que voici cor- 
respond à des impératifs permanents. Vous avez voulu — sans 
malice, naturellement — m'enfermer dans un dilemme. Vous 
m'avez dit : « Votre budget n’est pas suffisant pour les besoins 
d’une Algérie aui vivra avec la France, et il est trop considérable 
pour une Algérie qui se séparerait de la France ». Et ce sont 
parfois les mêmes qui m'ont fait ces deux remarques. Mais il 
n'y a pas de dilemme pour moi. Ministre des affaires algériennes, 
je suis responsable de toutes les questions algériennes. Si une 
solution n’est pas apportée au problème algérien dans le moment 
qui vient, idée que je me dois de repousser parce que cette guerre 
de sept ans devra bien se terminer, mon devoir resterait, vous en 
conviendrez, celui qui s'inscrit dans le texte qui vous est apporté. 
Si demain, par une catastrophe indicible, l’Algérie venait à partir 
à la dérive, évidemment il n’y aurait plus de budget et à quoi 
servirait cette discussion ? Mais si elle ne part pas à la dérive, 
si nous réussissons sous une forme ou ou une autre à la 
garder, non pas-dans notre pouvoir, mais dans notre amitié et 
notre fraternité, si nous parvenons à faire en sorte que ces deux 
communautés, qu'aucun fossé infranchissable finalement ne 
sépare, arrivent à se retrouver dans une Algérie nouvelle, alors 
si elle le demande, il faudra l'aider, l’aider sous une forme ou 
sous une autre. Qu'on appelle cette aide subvention, aide tech- 
nique, coopération, ce qu'on voudra, le terme m'est égal. En 
tout cas, il n’y aura pas de démission de la France sur ce point. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Nous ne nous désintéresserons pas de l'Algérie, ni aujourd’hui, 
ni demain. Et qui peut connaître les impératifs permanents de 
l'Algérie mieux que nous? Je les résume: c'est la création 
d’une industrie avec peut-être plus de précautions et moins d’am- 
bition qu'on ne l’a fait ; c’est la multiplication du travail agricole ; 
c'est la création des hommes ; c’est la nécessité, en effet, de 
faire face à cette démographie qui augmente avec la rapidité que 
nous connaissons tous et qui change constamment toutes les 
données du problème, même celles du problème politique. 

Monsieur Lauriol, pardonnez-moi de reprendre encore une de 
vos expressions. Vous avez dit que le plan de Constantine était 
un « placement » fait par la France en Algérie. Je ne crois pas 
que ce soit exact, ni du point de vue politique ni du point de 
vue technique ; aucune rentabilité privée du plan de Constan- 
tine n’a pu être inscrite dans les prévisions. C’est un effort qui 
a été fait dans l'intérêt de l'Algérie. Naturellement, s’il est fait 
dans l'intérêt de l’Algérie, il est fait également dans celui de la 
France. Mais ce n’est pas une question de comptabilité, et nul 
n'a jamais eu la naïveté d’en espérer le remboursement, même 
à terme. 

Si notre aide technique et financière doit avoir pour contre- 
partie des assises solides, des coopérations solides, elle ne sera 

as, et elle ne l’a jamais été, un « placement » au sens où vous 
"entendez. 

J'en ai terminé. Je me rallie à une phrase prononcée par M. le 
rapporteur de la commission des affaires culturelles : « Quel que 
soit l’avenir que se choisira l’Algérie, cette action efficace, ces 
réalisations concrètes resteront une base solide pour la poursuite 


d’une œuvre, digne de l’effort de tous ». Il y a ainsi des con 

dans le devoir qui s'impose à un grand pays et dans le devoir 
celui qui est chargé de l’interpréter. Elles sont incluses dans je 
projet que j'ai l'honneur de soumettre à votre examen. (4 
dissements à gauche et au centre et sur plusieurs bancs à 
l'extrême gauche et au centre gauche.) 

M. le président. Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur l’ensem 
ble des crédits des affaires algériennes et dans la discussion 
générale du budget de l'Algérie. . 

La discussion générale est close. 

Je rappelle à l’Assemblée qu’elle doit se prononcer ma. 
tenant sur deux séries de textes, d’une part les crédits , 
nant les affaires algériennes, d'autre part le budget de l'Algérie 

Sur l’ensemble du budget de l'Algérie, j'ai été saisi d'une 
demande de scrutin, ce scrutin aura donc lieu à la fin de 
l'examen de l’ensemble de ces textes. 

M. Philippe Marcais. Il n’y aura pas de scrutin sur les cré 
dits relatifs aux affaires algériennes ? 468 
. M. le président. Non, mon cher coHègue, la demande de sery 
tin émane de votre groupe. Celui-ci a jugé bon de demande 
le scrutin seulement sur l’ensemble du budget de l'Algérie 
Il n'y aura donc qu’un seul scrutin. 


[Articles 20 à 35 (suite).] 


M. le président. Je donne lecture des chiffres des états 
C et D concernant les affaires algériennes : 


AFFAIRES ALGERIENNES 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. (Mesures nouvelles.) 


Titre IIL — — 22.965.997 NF : 
Titre IV. — + 962.270 NF. 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'Etat 
Autorisation de programme, 1.180 millions de nouveaux francs; 
Crédit de paiement, 900 millions de nouveaux francs. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la réduction de crédit proposée pour le 
titre III de l'état C concernant le ministère des affaires 
algériennes, au chiffre de 22.965.997 NF. 

(La réduction de crédit, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état € 
concernant le ministère des affaires algériennes au chiffre de 
962.270 NF. 

(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Ebrard, Faure, Mme Delabie, MM. Geor: 
ges Bonnet, Dieras, Chauvet, ont déposé un amendement n° 13 
qui tend, d’une part à réduire de 400 millions de nouveaux francs 
les autorisations de programme du titre VI et d’autre part à 
réduire de 200 millions de nouveaux francs les crédits de 
paiement. 

La parole est à M. Ebrard. 

M. Guy Ebrard. Aucun d’entre nous ne discute la nécessité 
pour la France de poursuivre son effort d’aide économique à 
l'Algérie, aussi longtemps toutefois que ce territoire n'aura 
pas rompu avec violence et hostilité tout lien ne serait-ce que 
de coopération avec la France. 

Nous estimons cependant que cet effort ne saurait se pour 
suivre à un rythme accéléré indépendamment de l’évolution 
politique de ce territoire. 

A l'heure où les voix les plus officielles parlent ouvertement 
de l'indépendance de l'Algérie, d’une partition plus ou 
provisoire, voire du dégagement, il ne nous paraît pas dès lof 
souhaitable d'accroître ou même de maintenir à leur rythme 
nos investissements, alors qu'ils seraient par ailleurs si utile 
à la métropole. 

Le présent amendement réduit respectivement de 400 mik 
lions et de 200 millions de nouveaux francs les autorisations 
de programme et les crédits de paiement relatifs à la subvention 
d'équipement versée à la Caisse d'équipement de l'A 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission des 
finances repousse l'amendement, puisqu'elle a adopté le budget 





des affaires algériennes. 
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"M le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
ETAT A 


le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. L’Assem- 
ne s’étonnera pas, après les explications que je viens 
| donner à la tribune, que le Gouvernement repousse cet 

ement qui aurait pour objet de réduire d’un quart les 
ts de la caisse d'équipement et de 12,5 p. 100 le montant 
des crédits de eq dont j'ai dit tout à l'heure, et je ne 
vais pas me déjuger, qu'ils avaient été établis au plus juste. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir rejeter cet 
amendement. 

_ M. Eugène-Claudius Petit. Très bien ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 132 
présenté par M. Ebrard et ses collègues. 

« (L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D concernant 
le ministère des affaires algériennes, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 1.180 millions de nouveaux francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptées ) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 
concernant le ministère des affaires algériennes, le crédit de 
paiement au chiffre de 900 millions de nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
crédits du ministère des affaires algériennes. 






BUDGET DE L'ALGERIE 


_ M. le président. J’appelle maintenant le projet de loi portant, 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 

La discussion générale a eu lieu. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
dicussion des articles du projet de loi dans le texte du Gou- 
vernement est de droit. 


[Articles 1°’ à 37.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1* : 
PREMIERE PARTIE 


Dispositions relatives aux voies et moyens 
et à l'équilibre financier. 


« Art. 1*. — I. — Sous réserve des dispositions de la pré- 
sente loi, la perception des impôts directs et taxes assimilées, 
des impôts indirects des contributions diverses ainsi que de tous 
autres produits et revenus établis en Algérie continuera à être 
opérée, pendant l’année 1962, conformément aux lois, décisions 
et règlements en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 

« Continueront à être perçus en 1962, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la pré- 
sente loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux 
budgets annexes et aux comptes spéciaux de la section spéciale 
du Trésor public en Algérie. 

“ II, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur, et par la présente loi, à quel- 
que titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui 


. Confectionnerait les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient 


le-recouvrement d’être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, contre 
tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la 
perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l’autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 

« Ces dispositions sont applicables aux personnels d’autorité 
des établissements publics qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro- 
duits ou services de ces entreprises. » 


Personne ne demande la parole ?... 


… : Je mets aux voix l’article 1“. 


(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les produits et revenus applicables au budget des 
services civils en Algérie sont évalués à la somme de 3 milliards 
217.893.000 nouveaux francs, conformément à l’état A annexé 
à la présente loi. » 


Tableau des voies et moyens applicables 
au budget des services civils en Algérie pour l'année 1962. 





DESIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 
pour 1962. 





$ 1. — IMPOTS ET REVENUS 
Compte 201. —— IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 
A. — Impôt cédulaire. 


Contribution foncière sur les propriétés bâties .... 
Contribution foncière sur les propriétés non bâLies. 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Inipot sur les bénéfices de l'exploitation agricole . 
I -— sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales 


B. — Impot complémentaire sur l'ensemble du 
D Me PHED TT CERN PPT EE EU ET rate rs es 


C. — Taxes assimilées aux impôts directs. 


Taxe de formation professionnelle et versement 
forfaitaire 5 p. 100 


CR 


D. — JImpots spéciaur du Sud 


nn 


— ENREGISTREMENT. — TIMBRE. — 
VALEURS MOBILIÈRES 


Compte 202. 


A. — Produits de l'enregistrement. 


Droits sur les mutations à titre onéreux ........ 
Droit sur les mutations à titre gratuit (donations 
Et SOCPERMIOQNE: NT. Te En ee 
Droits sur les autres conventions et actes civils, 
administratifs et de l'état civil ......... TES 
Droits sur les actes judiciaires et extra-judiciaires. 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et 
de transcription 
Pénalités et recettes diverses ...........s..sooseosss 


B. — Produits du timbre. 


Vente du timbre unique, du papier de la débite 
et droits perçus au moyen de machines à tim- 
brer 

Produit du timbre à l'extraordinaire 

Droits perçus par abonnement .................... 

Produits des timbres spéciaux ..............:..... 

Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités. 

Versement au fond d'aide aux personnes âgées ... 


nm mms 


C. -—- Impôt sur le revenu des valeurs mobilières .. 


Compte 203. — IMPOT DIVERS SUR LES AFFAIRES 


Taxe unique globale à la production 


Taux normal 
Taux réduit 
Taux MAÏOrÉ ::.. 400 de se eût « De st sde dort 
Droits fusibneiiiss crane core ete end Me ous 
PanotR l'exDOFIANON., sono >ons 06005 0 CR 
Taxe sur les contrats d'assurance 


nn mms. 


CR 


nn 


Compte 204. -- PRODUITS 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


(Impôts indirects). 


A. — Impôts divers sur les boissons. 


Droits de circulation sur les vins 
Drotff'hur les aCO0!S :...::..::::56.055e 00e 


B. — Impôts sur les tabacs .........,...,.:...0:. 








Nouveaux francs. 


241 .680.000 


151.000 


25.945.000 
8.200.000 
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2.500.000 
1.200.000 
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pour 1962. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 








C. — Impôts sur les transports. 


Droit intérieur sur les carburants .............. 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports 
routiers 


COR 


D. — Autres produits. 


Impôt sur les allumettes 
Produits des poudres et explosifs 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène 
PL EE SC de SE rs Ti à 
Droits de garantie des matières d'or, d'argent et 
de platine et droit d'essai des ouvrages d'or, 
Ve ot Ce naine ::::.1,3.0 66000880 
Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
faires et d'impôts indirects ...............,.... 


Compte 205. PRONUITS DES DOUANES 
Droits de douane à l'importation 
Droits de douane à l'exportation 
Droits de navigation 
Drôits divers et recettes accessoires 
REDGRIRDS' O1 CONÉISCAIIONS. ............... 00 000 0 


ÿ 2. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
(Compte 206.) 


1° Produits des exploitations des mines, 
minières et carrières. 


Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés 
par «les concessionnaires des mines) 
Minières domaniales (redevances fixes, parts des 
EM PP PR ET EU 
Carrières de phosphates de chaux (redevances, 
non compris le droit à l'exportation) ........ 


2° Produits des forêts. 


Produits encaissés par les receveurs des domaines. 
Coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur 
pied, en bloc, par unité de marchandises ou 
façornage, — Exploitation accidentelle. — - ces- 
sions amiables de produits en bois 
Produit des ventes de liège en principal et trais.. 
D) UNIL OÙ ITA .....2... 0... 
Amodiation de l'alfa 
EL 5 es a Tr en hs 
DORE MIONLIS) DTOÉMIIS , ..:.......... bats auè uses 
Restitutions, dommages-intérêts et frais dans les 
instances civiles concernant les bois de l'Etat... 
Frais d'administration des bois des communes et 
CS... nn do ose 
Prix des cessions de terrains effectuées aux compa- 
gnies de chemins de fer, aux départements et 
aux communes; pour cause d'utilité publique... 
Produits divers et imprévus. redevances et indem- 
RS ln vo cou at de ad à 


3° Autres produits du domaine. 


Revenus du domaine autre que les forêts: 

Revenus du domaine public. — Concessions 
temporaires 
Revenus du domaine militaire .........,.... 
Autres revenus de toute nature ............ 
Biens confisqués en exécution de la loi du 
1 net nc lunes 

Produit de l’adjudication des chantiers d'alia 
Recouvrements de rentes et créances 
Produit de l'exploitation des établissements régis 
PS SR I ES 
Redevances ur concessions de chute d'eau et 
usage de l'eau 
Aliénations d'objets mobiliers ........,........... 
Allénations d'immeubles ....................,,... 
Successions en déshérence ........................ 
Epaves et biens vacants, sommes et valeurs 
acquises à l'Etat par prescription ............ 


CR 





Nouveaux francs. 


583.000 .000 


3.800.000 


2.800.000 
2.000.000 


200.000 
5.508.000 


1.600.000 


64.400.000 
Mémoire. 
1.500.000 
Mémoire. 
300.000 


10.000.000 
Mémoire. 


7.000 


+. 
222 22 


Q1 
828 


30.000 


400 .000 
Mémoire. 
500.000 


Mémoire. 
100.000 
Mémoire. 


Mémoire. 
20.000 
510.000 
1.600.000 
20.000 


200.000 








Recouvrements des sommes mises à la charge des 
communes à l'occasion de ka vente ou du chan- 
gement d'affectation des biens provenant de 
concessions de l'Etat 

Indemnité d'affectation d'immeubles domaniaux 
au service des P. T. T. 

Taxe représentative de l'impôt foncier sur les 
biens loués 

Bénéfices résultant de l'exercice du droit de 
préemption 


CCC 
nn nm mn 
CR 


nn mms 


RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 


l° Produits des exploitations des mines, minières 
CRT 7 MR Re ET 
2° Produits des forêts 


nn nn 


ÿ 3. — Produits divers du budget (compte 207). 


Finances. 
Crédit : 
07-01 Intérêts des fonds libres du Trésor algérien 
07-02 Intérêts des avances consenties sur les fonds 
du Trésor à divers budgets annexes où 
des établissements publics 
07-03 Dividendes et revenus des valeurs consti- 
tuant le portefeuille de l'Algérie ........ 
07-04 Redevances et superdividendes de la banque 
de l'Algérie 
07-05 Intérêts des avances consenties aux fonc- 
tionnaires pour construction de logements 
07-06 Commissions et superbénéfices revenant à 
l'Algérie en rémunération de sa garantie 


nn 


mms 


Comptabilité générale: 
07-10 Produits divers et accessoires spéciaux à 


l'Algérie. — Recettes diverses du service 

CU Pic liri {una En LT EP PRET 
Enregistrement : 

07-13 Recettes diverses du service de l’enregistre- 

RE es londres taie 


Contributions diverses : 
07-15 Recettes diverses des contributions diverses. 


07-16 Produits des amendes et condamnations 
DÉCUMIAITON : . 5: à md: ra bde ts e méavagen: dos on 
07-17 Produits des amendes, droits divers et 


recettes accessoires recouvrées au titre 
COR us Er ur Nr 
07-18 Pénalités et indemnités de retard pour paie- 
ment tardif des impôts ................... 
07-19 Recouvrement de contributions directes après 
admission en non-valeurs................. 


Douanes : 
07-20 Recettes diverses des douanes.............. 


Organisation foncière et cadastre: 


07-21 Produit de la vente des copies des plans du 
service et de la documentation technique 


DIRNIRR, DO. CR, DOFIIOR....... co ta mont «ya 
07-22 Prélèvement de 1 p. 100 sur le produit du 
Nr tel ia ty verts lets Pué 


Service général : 
07-23 Recettes de l'agent judiciaire du Trésor.... 
07-24 Produit de la vente du bulletin des services 
financiers 


Service des statistiques : 


07-25 Produit de la vente des publications du 
service central des statistiques............ 


nn mms mm 


Agriculture, forêts et D. kR. S. 


07-30 Redevances pour frais de contrôle des cul- 
tures de semences sélectionnées, pommes 
de terre, légumes secs, céréales.......... 

07-31 Droits afférents au contrôle phytosanitaire 
des pépinières et à l’exportation...,...... 

07-32 Produit de la taxe de visite sanitaire des 
animaux à l'importation et à l'exporta- 
ON te: PE ARE RSS PT SRE dl 








——-E — 


ÉVALUATIONS 


pour 1962. 


a 
Nouveaux francs. 


Mémoire, 
Mémoire, 


80.000 
Mémoire, 


13.000.000 
21.500.000 
19.750.000 
80.000 
100.000 


13.000.000 


1.560.000 


2.266.000 
12.700.000 


Mémoire. 
2.950.000 
580.000 


2.900.000 


185,000 
1.210.000 


60.000 
30,000 


14.000 


270.000 





07-4 


07-44 


07-50 
07-51 
07-52 


07-55 
07-56 


07-57 


07-70 


ee = ee © © 




















ASSEMBLEÉE NATIONALE — 2e SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1961 4047 

—— 

DÉSIGNATION DES RECETTES he DÉSIGNATION DES RECETTES EVALUATIONS 
pour 1962. pour 1962. 
\ouveaux francs Nouveaux francs. 
01-33 Frais de contrôle et d'analyse des semences $ 4. — Recettes d'ordre (compte 208). 
PPANTRDNMOR. ss sonsonercsconsonenes ee 5.000 

01-34 Taxe de désinfection des végétaux, produits I. — RECETTES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES 
divers et produits alimentaires............ 75.000 

07-35 Recettes du jardin d'essai du Hamma et des Finances. 

RC OR 1. dr res ot ds Mémoire. 

01-36 Frais de scolarité de pension, de trousseau Budget : 
et recettes des exploitations des établisse- P ; . sh | Ye 
ments d'enseignement agricole............ 1.650.500 08-01 Remboursement eve le budget ue des 

: re 3 P. T. T. de sa quote-part, dans le montant 
07-37 Recettes du laboratoire de chimie agricole Le Sante ee à + dr 
s 7. : s > des charges afférentes aux emprunts 
+ imousirielle d'Alger.......:.........:. Mémoire. contractés par l'Algérie 11.362.000 
07-38 Produits des stations de monte, des stations P MNT chprsrerrent el J à 
agricoles et d'élevage..................... 100.000 08-02 Remboursement des avances faites par l'Al- 
07-39 Produits des abonnements au bulletin des gérie au budget des P. T. T. pour couvrir Fe: 
renseignements agricoles.................. 1.000 les déficits d'exploitation ................. Mémoire. 
08-03 Redevances d'amortissements fixes ou pro- 
portionnelles afférentes aux adductions 

Commerce. d'eau potable, construite par l'Algérie... 126.000 
08-04 Redevances versées par le service de l’hy- 

07-40 Produit de la taxe des brevets d'invention... 2.000 draulique en exécution des dispositions du 

07-41 Produit de la taxe sur les diplômes d'élèves paragraphe 3 de l'article 16 de la loi du 
par l'école supérieure de commerce d'Alger. 500 18 RS IR à mob sua 4.000.000 

08-05 Remboursement par le budget annexe de la 
pharmacie centrale d'approvisionnement de 
Energie. — Industrie. la santé publique des avances reçues pour | ! 
couvri les déficits d'exploitation.......... Mémoire, 

97-42 Droits de vérification des poids et mesures. 260.000 08-06 Remboursement par le budget annexe de 

07-43 Poids et mesures. Redevances pour tra- l'imprimerie officielle de la délégation 
vaux météorologiques...................... 105.000 générale des avances reçues au titre de 

07-44 Poids et mesures. Redevances Kilomé- Ménol fonGs- On: TOURS... slioseusettt Mémoire, 
NE PP PR PTE 7 emoire. LO07 Reverss ' raiese de anlidasit4 

07-45 Produit de la vente des publications du ser- etéliner- > Le je me marin + ab en 

” US A Ho produit de la taxe sur les prestations de 
RS On POUR. ii de, Mémoire. Ar Fe 24 “e eg 
: y É sx services afférentes aux opérations des 
07-46 Frais de scolarité et de pension des élèves 9.000 
Le . GC: Frs LR sn a ce TE . .000 
du centre de Miliana pour l'éducation de 
professionnelle des agents de maîtrise de 08-08 Intérêts des actions à payer par la S. N. 
l'ndusitie. tinibre:. Li. Sas ces 6 9.000 CE PA ss iomemie ei CERN 153.000 
08-10 Remboursement par les communes des an- 
nuités des prêts qui leur ont été consentis 
Ravitaillement. — Prix. — Enquêtes économiques. pour l'exécution des travaux dans les 
conditions des décrets des 30 juin 1937 et 
512 , Ë 24 mai 1938 relatifs à une avance excep- 

07-47 Prélèvement sur le produit des amendes et gr ii » j'Alodri imoi 
condamnations pécuniaires du service du tionnelle de 26 millions à l'Algérie........ Mémoire, 
ravitaillement, des prix et des enquêtes 08-11 Remboursement par les communes des an- 

RE dome ter et Se CR AR Ts vi 1.000.000 nuités de prêts qui leur ont été consentis 
sur le produit de l'emprunt 5 p. 100 1941 

contracté par l'Algérie.................... 113.000 
Cartographie. 08-12 Remboursement par le budget annexe des 
irrigatiens de la quote-part des services 

07-48 Produit de la vente des publications du ser- rendus par l'Algérie. — Personnel. ...... 100.000 

NICE  CArÉOSIAMIQUE, Ke conti ne d'olèsioe | 
dire te 5.000 Crédit : 
08-10 Remboursement et intérêts des prêts consen- 
: tis à certains organismes sur les ressour- 
Intérieur et beaux-arts. ces du fonds de modernisation et d'équi- 
2. Fat DOG rss cc uit te on ot Je 466.000 

07-50 Droits d'inscription à l'école nationale des 3 : 

b : 08-16 Remboursement par les C. F. A. des annui- 
ROUE ANRT... rmcumnteamenate 1.000 | : RS US , 

01:51 Droit d'entrée pour la visite des musées, tés de l'emprunt de 30 millions contracté 400.000 
monuments, etc., appartenant à l'Algérie. 4.000 en 1954 Œmprunt E. G. A.) .............. 

07-52 Redevances de 0,05 p. 100 sur le montant des 08-17 Remboursement par la métropole de sa 
emprunts contractés par les organismes quote-part des annuités des emprunts 
ER D roc torts dela etes Mémoire. contractés pour la réparation des domma- 

ges causés par le sinistre de la région 

CORRE 1 do 2.401.020 
Education nationale. 08-18 Remboursemgnt par la métropole de sa 

quote-part des annuités des emprunts spé- Mlssislne 

07-55 Droits d'examens de l'école pratique d'études | ciaux pour la réparation des dommages... 5 
M EEE à Mémoire. 08-19 Remboursement et intérêts des prêts consen- 

07-56 Frais de scolarité de pension, etc., de l’ins- tis à divers organismes sur les avances 
titut industriel et des écoles d'industrie. faites à l'Algérie par la caisse d'équipe- è 
— Vente d'objets fabriqués............... Mémoire. ment pour le développement de l'Algérie. 1.163.000 

07-57 Droits d'examen et de diplôme pour la déli- 
vrance du brevet d'expert comptable et de Contributions diverses : 
géomètre-expert nn 1.200 08-20 Remboursement par les sociétés coopératives 

de tabacs du traitement et des indemnités 
des agents détachés dans leurs magasins. 10.180 
Travaux publics et transports. 08-21 Remboursement par le service des alcools 
des dépenses effectuées pour son compte 
+4 Produit de la vente de la carte géologique. 10.000 par le service des contributions diverses. 1.278.000 
Produit de la vente des étiquettes pour la 08-22 R “ri 
; emboursement par la section algérienne de 
salubrité des huîtres........ nano &de 4 20.000 l'office des céréales, des dépenses du ser- 
vice des contributions diverses............ 1.648.000 
Hydraulique. Topographie : 
08-25 Remboursement des frais des enquêtes par- 
07:70 Produits des terres de colonisation.......... TT NES RER PR ONE AGE à ee 13.000 
























































4048 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1961 
En ——— 
DÉSIGNATION DES RECETTES éme: vs DÉSIGNATION DES RECETTES EVALUATION 
pour 1962. pour 1962. 
Nouveaux franes. Nouveaux francs au 
nimes : Education nationale. 
08-26 Versements effectués par divers à titre de U8-55 Remboursement par les budgets @es établis- 
quote-part dans les traitements et indem- sements du second degré des avances 08-85 
TC ÉRP P  N NE 820.000 consenties aux internats .................. Mémoire, 
08-261 Frais de scolarité et de pension de l'école 08-56 Participation des communes aux frais de 
des préposés des douanes de Cherchell.... 60.000 contrôle médical scolaire : 08-86 
: a) cames CHEMIN. Li 0.04 400. 063 320.000 
Enregistrement. — Domaine. Tim- b) dépistage radiologique ............... 76.000 
bre : 08-57 Rembeursement des prix de journées dans 08-87 
08-29 Versement du prélèvement opéré sur les tes centres COURS. ..., 20. 2. SLR 30.000 
recouvrements effectués sur le fonds de 08-58 Participation des familles au contrôle médi- 
Ty. @ÿ  : :. | ESENNNENNENNN 15.000 cal Où HeCONC OO... eh 105.000 08-88 
c iles sénérele: 08-59 Produit de la vente d'objets fabriqués dans 
VENPRAUELLe général : les divers ateliers des centres sociaux ..….. 30.000 08-39 
08-30 Remboursement des avances faites pour frais 
d'administration et de contrôle concernant 
l'exécution du décret du 8 avril 1908 sur Affaires politiques et fonction publique. 
les jeux et frais de contrôle et d'’encaisse- 
ment de la taxe communale sur les jeux de Fonction publique : 
hasard dans les cercles (décret du 24 dé- 08-61 Contribution des départements aux dépenses 
Ce AU où RE EE PET 3.500 de rémunération des auxiliaires des pré- 
08-31 Remboursement des avances faites pour les fectures pris en charge par le budget de 
dépenses d'administration et de contrôle nt er ee sn 225 . 000 
de l'emploi des subventions accordées sur 08-62 Remboursement à l'Algérie des traitements 08-90 
les fonds du produit des jeux et du pari et indemnités d'administrateurs en fonc- 
mutuel REPTILES PLFITLEEII TERMES ELTES VÉELTE 600 tion au ministère de l'intérieur .......... 132.300 08-91 
08-32 Participation des établissements publics ou 08-63 Fonctionnement de la résidence d'accueil des 
autres établissements à la rémunération fonctionnaires à Alger .................... 60.000 
des agents comptables de l'Algérie........ 1.100.000 08-64 Contribution des départements aux dépenses : 08-92 
08-33 Participation de la loterie algérienne à la de fonctionnement des préfectures de 
rémunération des agents de la trésorerie TT GR 2 EE RP à AU 300.009 
Tr CROATIA Mémoire. ‘ 08-93 
08-34 An des ee” d'honneur consen- 
tis par la métropole pour le compte de Dre 
l'Algérie pendant la période du 6 novem- Bnergie, Indusérie. 
sb du dise lRmEs nrRore, 08-65 Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des : vs 
Service des statistiques : redevances allouées à l'occasion des exper- 
08-35 Remboursement à l'Algérie des frais d'imma- tises effectuées avec le concours du service 
triculation d'assurés sociaux.............. 25.000 D des Mines ............ COPRLRETECE à merde Mémoire. 
08-66 Remboursement des frais de contrôle des 08-95 
distributions d'énergie électrique Er | 35.009 
FRA 08-67 Remboursement des frais de contrôle es | 
Agriculture. — Paysanat. — Forêts et D. R. S. conceihnt de chute d'enù :. -. "., © | 95.000 
: l : 08-68 Remboursement par les exploitants des mines 
08-40 Part contributive des communes et des éta- des indemnités payées aux délégués à la 
blissements traitant des denrées d'origine sécurité des ouvriers mineurs .......... 30.000 
animale dans les dépenses du service de 08-96 
PONS 1:11. RE 200.000 . 
08-41 Remboursement par les importateurs des : : VF : 
frais d'analyse des miels et cires d'abeille. 6.000 Travail et sécurité sociale. 08-97 
08-42 Remboursement par les intéressés des doses : “+ 
de vacins-claveleux inutilisés.............. Mémoire. 08-70 Remboursement au budget de l'Algérie des 
08-43 Participation aux frais d'analyse des blés et dépenses de sécurité sociale ............. : Mémoire. 
des farines effectuées par le laboratoire de 08-71 Remboursement par les employeurs des frais : 08-98 
technologie et aux travaux d'agriculture. e Mémoire. de mouvements de main-d œuvre os cses Mémoire. 
08-44 Produit de la taxe d’abattage de 0,03 NF par | 08-72 Produits des centres de formation SR 
kg affecté à la lutte contre la tuberculose | Sun de a ee . à 25.000 08-99 
re 2 600.000 08-73 Remboursement des frais de vaccination ... Mémoire. 
08-74 Remboursement par les caisses de sécurité 
sociale des prestations servies pes l'admi- 
nistration aux agents auxiliaires et 
Commerce. COR 7 Un UEMS D ET 20.000 IL. 
18 08-75 Remboursement des frais d’approvisionne- 
08-46 Redevances perçues pour la délivrance de » ment des cantines des centres de formation 08-100 
licences d'importation et d'exportation... 300.000 professionnelle des adultes .............. 2.630.000 
08-76 Remboursement par les travailleurs algériens 08-101 
momentanément sans ressources sur le ter- 
Energie. — Industrie. ritoire métropolitain des avances qui leur 
ont été consenties pour leur rapatriement 08-102 
08-47 Electrification rurale. — Rembousement par L CE OT RER EEE EEE EEE EEE 2.000 
la caisse nationale de crédit agricole des 08-77 Remboursement des dépenses de fonction- 
avances consenties par le budget de l'Al- nement du fonds d'aide aux personnes 
SRE SPP CREER NÉS 280 .000 M nono hron vases rie A 1.550.000 Es 
Santé publique. Service délégué de la justice. 08-104 
08-50 Remboursement par les hôpitaux des traite- 08-80 Produit des établissements pénitentiaiies 08-105 
ments et indemnités diverses du personnel CNRS TR OR 1, css mon usecte 270.000 
administratif de l'assistance publique .... Mémoire. 08-81 Remboursement par le budget métropolitain 
08-51 Remboursement des frais de pension des élè- des frais d'entretien des condamnes ayant 08-106 
ves de l’école d'infirmières et d’assistantes commis leur crime ou délit sur le terri- : 
sociales et de l’école d’infirmières de l’as- 5 ETS ON RTE Mémoire. 
sistance publique algérienne .............. 40.000 08-82 Remboursement par les autres territoires 
08-52 Remboursement des frais de séjour des en- de frais de transport et d'entretien des dé- 08-109 
fants placés à l'école des sourds-muets tenus provenant de ces pays . _. ...... Mémoire. 
LPO RP ONRENERNAENPRIRRMERenennn 16.000 08-83 Produits des cantines des établissemenis péni- 
08-53 Remboursement par les malades, des hono- tentiaires admis en régie ........ ......... 2.800.000 EE 
raires des médecins des hôpitaux psychia- 08-84 Produits des maisons d'éducation surveillée à 
MA ARR 07 SFÉVNETN AE E Mémoire. et d'éducation corrective ........... Lsble 75.000 (L’e: 
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Sûreté nationale. 


08-85 Produit des vaccinations funéraires, _d'huis- 
siers, de jeux et de toutes rémunérations 
accessoires des fonctionnaires de police 

08-86 Produit des visites sanitaires (contrôle de 
la prostitution dans les villes dotées de la 
police d'Etat) .......... sonore PETITE 

08-87 Remboursement par la méthode des dépenses 
de personnel de la brigade de surveillance 
FUX oi. IRON TE EN PT TOUR mers .…. 

08-88 Remboursement des frais d'entretien des élè- 
ves de l'école de police ..... ss 

08-89 Contingent des communes dans le fonction- 
nement des polices d'Etat et versement 
par la chambre de commerce d'Alger de sa 
part contributive dans les dépenses de la 
police d'A ....... ss cocososoese e se 00 


Travaux publics et transports. 


08-90 Remboursement des dépenses du controle 


financier des C. F. A. à 
08-91 Reversement du produit net de l'exploitation 
des services maritimes exceptionnels finan- 
cés par l'Algérie ......:...... do 
08-92 Remboursement des frais de controle et de 
surveillance des chemins de fer et des 
LS, M OR ae ns dé 
08-93 Participation des chambres de commerc: et 
autres collectivités aux dépenses de fonc- 
tionnement de l'école de navigation d'Al- 


résultant de l'allocation aux fonctionnaires 
des mines et du contrôle des transports des 
primes de rendement instituées par les 
décrets des 15 septembre et 15 octobre 1945. 
08-95 Liquidation comptable de la régie du matériel 
OU D ENT e 80 8 0e 0 à Dee de v'6 5 8e 0 + 


Hydraulique. 


08-96 Versements par les communes des frais d'en- 
tretien et des dépenses d'exploitation des 
points d'eau construits par l'Algérie 

08-97 Versement par les communes des frais oCCa- 
sionnés par le contrôle technique des ins- 
tallations d'eau potable subveutionnées 
TT RE ONE dre md e SV Es 0 01 

08-98 Produit des abonnements des publications du 
service de l'hydraulique. — Revue Terres 


08-99 Produits des fermes expérimentales gérées 
par la direction de l'hvdraulique ........ 


II. — RECETTES D'ORDRE PROPREMENT DITES 


08-100 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public 
08-101 Versement par la caisse des dépôts et consi- 
gnations du montant des centimes addi- 
tionnels peur fonds de garantie ........ 
08-102 Fonds de concours pour études et travaux 
connexes intéressant l'industrie minière 
en Algérie et pour institutions d'assis- 
tance et de prévoyance au profit des 
ouvriers mineurs et de leur famille 
08-103 Prélèvements sur le fonds de réserve pour 
la couverture des exercices réglés ...... 
08-104 Prélèvement sur le compte « hors budget » 
— Travaux de défense nationale en 
CU SN PE AN AE EN Re 
08-105 Prélèvement sur le compte « hors budget ». 
— Versements des communes pour l'en- 
tretien des bâtiments scolaires 
08-106 Prélèvement sur le compte « hors budget » 
— Remises des redevables admis au crédit 
pour la souscription d'obligations cau- 
RP NT TM PR EE te 


aux administrateurs désignés par l'Algérie 


pe 





\ouveaux trancs 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


12.500.000 


80.000 


275.000 


4.000 


400 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


200 .000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
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TE 


ÉVALUATIONS 
pour 1962. 





38-110 Redevances prévues en application de 
l'article 50 du décret-loi du 30 septembre 
1953 sur l'organisation et l'assainisse- 
ment du marché du vin 
08-111 Produit de la cotisation annuelle pour le 
fonctionnement du conseil supérieur des 
transports en Algérie 
08-112 Produit de la cotisation annuelle pour le 
fonctionnement des comités techniques 
départementaux des transports 
08-113 Contribution des producteurs d'Algérie au 
foñds mutuel de garantie et d'orientation 
agricole 


CR 


$ 5. — Recettes extraordinaires ou exceptionnelles 
(compte 209). 


9-0 


+ 


Versement de la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie: 
Pour les dommages du terrorisme 
Pour la reconstruction de la région du 
Chéliff 

9-02 Reprise sur annulation de crédits du budget 
extraordinaire 

9-03 Produits des emprunts autorisés par les 
décisions des voies et moyens annuelles.. 

1° Avances du fonds d'expansion éconc- 
PR RP RS TR 341 
2° Emprunts publics de l'Algérie 

9-04 Subvention du budget métropolitain ....... 

9-05 Prélèvement au profit du budget des services 
civils des 3/4 de la contribution militaire 

9-06 Prélèvement sur la caisse de réserve de 
l'Algérie : 

I. — Fonds disponible ................ 
II. — Fonds indisponible .............. 
III. — Fonds indisponibles (événements 

calamiteux ou couverture de 
déficits budgétaires) ........... 

9-08 Bénéfice de frappe des monnaies division- 
naires 

9-09 Reversement du produit des avances consen- 

ties sur fonds SDÉCIQUL . .....:...us.écs 

9-10 Remboursement des avances consenties par 
les sinistrés du Sud-Est constantinois 

9-11 Versements des services économiques ...... 

9-12 Avances du Trésor métropolitain 

9-13 Prélèvement sur le fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public 

9-14 Reversement des crédits non dépensés au 
31 mars 1957 inscrits aux comptes ©. H. B. 
des communes pour l'exécution des dépen- 
ses des S. A.Ss. 

9-15 Reversement des portions de crédits non 
dépensées au 31 mars 1958 sur les subven- 
tions allouées aux communes au titre des 
travaux T. I. C. (à l'exclusion des com- 
1 D DRE EP Te AE JE 

9-16 Participation des collectivités locales aux 
travaux d'intérêt communal .............. 

9-17 Part de l'Algérie dans les droits de sous- 
cription versées pour l'augmentation de 
capital de la S. N. REPAL .............. 

3-18 Emprunts spéciaux contractés pour la 
reconstruction de la région du Chéliff . 

9-19 Versements du comité national de secours 
aux victimes de la région sinistrée du 
Chéliff 

9-20 Avances du Trésor algérien 


nn nn nn mm mm 


ss... 


nn nn nn nn 


nn 


6. — Recettes affectées à la couverture 
du titre VIII (compte 210). 


en 


10-01 Produit de la loterie algérienne 
10-02 Contribution de la métropole pour le place- 
ment des billets de la loterie nationale .. 
10-03 Prélèvement sur le produit des jeux et du 
part Mel. insu dire LT UE 
10-04 Contribution militaire (part affectée aux 
travaux d'intérêt national) 
10-05 Fonds de concours 
Giro VE. us. Move TS EG 


ss... 





(L'ensemble de l’article 2 est adopté.) 








Nouveaux francs. 


démotire. 
Mémoire. 
Mémoire, 


Mémoire. 


Jémoire. 
Memoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

68.445.000 
Mémoire. 
Mémoire, 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire, 


7.300.000 
2.400.000 
2.800.000 
22.815.000 
Mémoire. 
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DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 


TITRE °° 


Dispositions relatives au budget. 


« Art. 3. — Il est ouvert, pour l’année 1962, au titre des services 
votés du budget des services civils en Algérie, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 3.148.254.540 nouveaux francs. >» — (Adopté.) 


« Art. 4. — Il est ouvert, pour 1962, au titre des autorisations 
nouvelles du budget des services civils en Algérie, des crédits 
s'appliquant : 


< à concurrence de + 10.560.000 nouveaux francs au titre I°' : 
Dette publique et dépenses en atténuation de recettes ; 

« à concurrence de + 106.324.516 nouveaux francs au titre II : 
Moyens des services ; 

« à concurrence de + 46.868.111 nouveaux francs au titre IV : 
Interventions publiques ; 

« à concurrence de + 242.045.000 nouveaux francs au titre V: 
Investissements exécutés par l'Algérie ; 

« à concurrence de — 269.800.000 nouveaux francs au titre VI: 
Concours aux investissements en Algérie : 

« à concurrence de — 80 millions de nouveaux francs au 
titre VII : Réparations des dommages ; 

« à concurrence de + 2.740.000 nouveaux francs au titre VIIT: 
Dépenses effectuées sur ressources affectées ; » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le budget annexe des postes et télécommunications 
en Algérie est fixé, pour 1962, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 357.110.588 nouveaux francs, s'appliquant à concur- 
rence de 256.794.588 nouveaux francs aux dépenses de fonction- 
nemert (1'° section), et à concurrence de 100.316.000 nouveaux 
francs aux dépenses d’investissements (2° section). 

« IL —— Le montant des autorisations de programme ouvertes 
en 1962 au budget annexe des postes et télécommunications 
(2° section) est fixé à la somme de 100 millions de nouveaux 
francs. » — (Adopté.) 

+ Art. 6. — Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable 
est fixé pour 1962 en recettes et en dépenses, à la somme de 
14.942.046 nouveaux francs » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le budget annexe de l’Imprimerie officielle de la 
délégation générale en Algérie est fixé pour 1962, en recettes 
et en dépenses, à la somme de 2.548.904 nouveaux francs. » — 


(Adopté.) 


« Art. 8. — La nomenclature des chapitres pouvant donner lieu 
à prélèvement sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37-91 
(dépenses éventuelles) en application de l’article 6 du décret 
du 13 novembre 1950 portant règlement d'administration publique 
relatif au régime financier de l'Algérie, est fixée pour 1962 
conformément à l’état B annexé à la présente loi. » 


ETAT B 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section I. — Chapitre 37-91.) 














NUMÉROS 
des LiIbELLE DES CHAPITRES 
chapitres. 
Section I. — CHARGES COMMUNES 

11-01 | Emprunts de l'Algérie. 

11-02 | Chemins de fer. Annuités de rachat. 

12-01 | Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 

14-01 | Garantie aux emprunts contractés par les étabiisse- 
ments nationaux, les collectivités locales, divers éta- 
blissements publics ou d'intérêt public et divers 
organismes de crédit. 

14-02 | Garantie de l'Algérie à certaines avances bancaires ou 
consenties par certains établissements financiers 
Garanties diverses. 

15-01 | Remboursements sur produits indirects et divers. 

15-02 | Attributions à divers du produit d'amendes et condam- 
nations pécuniaires. 

15-03 | Remises gracieuses et débets admis en surséance indé- 
finie, — Remboursement pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure. 

15-04 | Exercice du droit de préemption de l'administration en 
matière de mutation d'immeubles ou de droits 
immobiliers. 














+ Dada 24 00 —" 
RE EEE 
NUMÉROS 

des LIBELLÉ DES CHAPITRES 

chapitres. 
és. — 

17-10 | Couverture des créances irrécouvrables constatées gy 
titre des opérations d’avances du Trésor. 

17-13 | Remboursement aux comptes de trésorerie intéressés 
des différences entre le prix d'achat et le prix de 
vente de valeurs constituant le placement de fonds 
libres de l'Algérie. 

31-92 | Traitements pendant les congés de longue durée accor. 
dés aux fonctionnaires des divers services. 

31-94 | Rémunération des fonctionnaires en congé d'expectative, 

31-95 | Primes d'installation. 

32-91 | Arrérages de pensions et allocations viagères. 

32-92 Fenes mises à la charge de l'Algérie pour accidents 
ivers. 

32-93 | Annuités des rentes attribuées à des victimes des évé. 
nements d'Algérie. 

32-94 | Contribution patronale pour la constitution des pen- 
sions. — Dotation de la caisse des retraites de 
l'Algérie. 

32-95 | Remboursement à la caisse autonome d'amortissement 
des rentes viagères servies en échange d'obligations 
émises ou garanties par l'Algérie et majoration de 
ces rentes viagères. 

32-96 | Contribution patronale à la constitution des retraites 
de certains agents non titulaires rémunérés sur le 
budget des services civils en Algérie. 

32-97 | Participation de l'Algérie aux versements à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse au profit 
d'agents de divers services ou des membres sans 
traitement de la justice musulmane. 

32-98 | Versements à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways. 

32-99 | Contribution de l'Algérie à la constitution de retraites 
des ouvriers permanents. 

33-91 | Prestations et versements obligatoires. — Crédits pro- 
visionnels. 

34-91 | Frais de passage et de transports des fonctionnaires des 
divers services. 

34-93 | Frais judiciaires, frais d'expertises et autres à la charge 
de l'Algérie pour des affaires d'administration géné. 
rale. Indemnités dues par l'Algérie à la suite 
d'accidents divers et d'actes administratifs engageant 
sa responsabilité civile (art. 2). 

37-92 | Dépenses accidentelles. 

44-95 | Remboursements sur produits indirects en faveur de 
l'industrialisation de l'Algérie. 

44-96 | Application des dispositions de l'article 6 de la décision 
n° 53-015 sur l’aide aux industries de transformation. 

46-91 | Evénements calamiteux, sinistres imprévisibles et: non 
assurables subis par des particuliers non agriculteurs 

Section III. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

37-12 | Protection civile. — Dépenses exceptionnelles. 

37-41 | Dépenses des élections. 

46-91 | Rapatriement des indigents français et étrangers. 

Section V. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 

34-22 | Lutte antipaludique. — Matériel et fonctionnement. 

Section VI. — SERVICE PÉNITENTIAIRE 
ET DE L'ÉDUCATION SUR VEILLÉE 

34-03 | Service pénitentiaire. — Entretien et rémunération des 
détenus. 

34-13 | Service de l'éducation surveillée. — Entretien des 
pupilles. 

37-01 | Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée. — 
Approvisionnement des cantines. 

37-91 | Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 

Section VII. — SÜRETÉ NATIONALE 
37-01 | Sûreté nationale en Algérie. — Dépenses diverses. 
Section IX. — FINANCES 

37-32 | Dépenses incombant à l'ancien service des séquestres. 

37-91 |} Frais d'escompte sur prix de coupes de bois. 

37-94 | Représentation de l'Algérie dans les conseils d'adminis 
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RE — 
se" ‘LIBELLÉ DES CHAPITRES 
chapitres. 
pu nl 
Section X. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
36-03 | Contribution de l'Algérie à l'organisation des services 
maritimes et aériens exceptionnels desservant les 
ports et aérodromes d'Algérie. 
4-01 | Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 
4404 | Logement. — Interventions diverses. 
Section XII. — AGRICULTURE ET FORÊTS 
35-63 | Forêts et D. R. S. — Exploitation des bois et lièges. 
37-91 | Dépenses diverses relatives à la réglementation agricole 
ou forestière (art. 3, 4, 5, 6). 
4412 | Lutte antiacridienne (art. 1). + 
46-52 | Allocations et bonifications d'intérêts. — Crédit agricole 
mutuel. 
Section XIII. — ENERGIE ET INDUSTRIALISATION, 
COMMERCE, PRIX ET ENQUÊTES ÉCONOMIQUES 
37-91 | Dépenses diverses (art. 2). 
Section XIV. — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
3432 | Conseils de prud'hommes. — Matériel (art. 3). 
37-91 | Travail et sécurité sociale. — Dépenses diverses (art. 1). 
43-11 | Formation professionnelle des adultes. — Subventions 
et indemnités (art. 1%, $ 1°). 
46-01 | Contribution de l'Algérie au versement d'une allo- 
cation exceptionnelle de chômage. 
47-01 | Mutualité. — Subventions. 
ne 
(L'ensemble de l'article 8 est adopté.) 
« Art. 9. — Pourront être répartis par décision du délégué 


général, conformément aux dispositions de l’article 77 du décret 
du 13 novembre 1950, portant règlement d'administration 
publique relatif au régime financier “de l'Algérie, les crédits 
provisionnels inscrits pour l’année 1962 aux chapitres du bud- 
get des services civils en Algérie et des budgets annexes, dont 
la nomenclature est fixée à l’état C annexé à la présente loi. » 


ETAT C 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis 
au cours de la gestion 1962. 




















NUMEROS= 
des LIBELLE DES CHAPITRES 


chapitres 
! 


SECTIONS 


ou budget annexe. 





Crédit provisionnel pour l'améliora- 
tion de la situation des personnels 
ou la majoration des indemnités 
représentatives de frais. 

Indemnités aux personnels civils 
affectés dans certaines localités des 
départements algériens et indem- 
nités de mutation. 

Personnel en activité. — Prestat'ons 
et versements obligatoires. — Crédit 
provisionnel. 


Section I........ 31-91 


31-96 


33-91 


Crédit provisionnel pour l'améliora- 
tion de la situation des personnels 
ou la majoration des indemnités 
représentatives de frais. 

13 Indemnités aux personnels civils 

affectés dans certaines localités des 

départements algériens et indem- 
nités de mutation. 


annexe 11 
et T. 


Budget 
des P. 


Budget annexe 5 
des irrigations. 


Crédit provisionnel pour l'application 
des mesures d'amélioration de la 
rétribution des personnels et la 
révision des indemnités représen- 
tatives de frais. 


Budget annexe 3 
de l'imprimerie 
officielle. 

nn 


(L'ensemble de l’article 9 est adopté.) 


Crédit provisionnel pour l'améliora- 
tion de la situation des personnels. 
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« Art. 10. — Pourront être reportés à la gestion 1962, par 
décision du délégué général en Algérie, les crédits, non utilisés 
au 31 décembre 1961, des chapitres ci-après : 


[Section I] 


« Chapitre 4497. ——- Subvention à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides. 
« Chapitre 44-98. —— Subventions à certains sucres importés. 


« Chapitre 71-01. — Participation de l'Algérie dans la répa- 
ration des dommages de guerre. 

« Chapitre 72-01. — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 

« Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à la réparation 
des dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 
5 avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée. 

« Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 

« Chapitre 82-11. —— Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


[Section III] 


« Chapitre 37-61. — Etat civil. 

« Chapitre 41-01. — Pacification et. regroupements de popur- 
lations. — Dépenses exceptionnelles. 

« Chapitre 46-01. — Aide aux populations par la distribution 
de denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


[Section XI] 


« Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d'aménage- 
ment des régions sinistrées. 
« Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 


comité national d'action et de solidarité des victimes de Ja 
région d’Orléansville. 

« Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par. le 
comité national d'action et de solidarité des victimes du séisme 
de la région d’Orléansville (dépenses autres que celles prévues 
au chapitre 73-05). 


[Section XII] 


« Chapitre 44-25. — Subventions aux sociétés agricoles de 
prévoyance pour aide directe en faveur de leurs adhérents et 
des populations regroupées. 

« Chapitre 46-51. —— Prêts ou secours exceptionnels aux agri- 
culteurs ou éleveurs victimes de sinistres imprévisibles. » — 
(Adopté.) 


« Art. 11. — Les engagements régulièrement effectués jusqu’au 
31 décembre 1961 sur les chapitres 11.41 (dépenses d’équipe- 
ment local) et 11.45 (actions d'urgence) du programme d’équipe- 
ment de l’Algérie sont rattachés à la gestion 1962 du budget 
des services civils et les paiements correspondants s’exécuteront 
sur le chapitre 51.01 nouveau (dépenses d'équipement local et 
actions d'urgence) ouvert à la section III dudit budget ». — 
(Adopté.) 

Fixation du taux de la contribution des départements d'Alger 
et Oran aux. dépenses de fonctionnement des préfectures 
de police. 


« Art. 12. — Les dépenses de fonctionnement (crédits de 
matériel) des préfectures de police d'Alger et Oran sont à la 
charge de l’Algérie. 

« Toutefois, les départements d’Alger et Oran contribueront 
à ces dépenses dans la proportion de 50 p. 100 ». — (Adopté.) 


TITRE II 
Dispositions fiscales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
« Art. 13. — Sont reconduites pour l’année 1962 les dispo- 


sitions de l’article 1°" de la décision n° 56-014 homologuée par 
décret du 20 décembre 1956, modifiées par l'article 89 du 
décret n° 60-1457 du 27 décembre 1960 ». — (Adopté.) 


« Art. 14. — I — La classification des palmiers et le tarif 
de l’impôt lezma auquel sont soumis les contribuables dans les 
communes des ex-territoires du Sud, à raison de leurs palmiers, 
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sont fixées pour 1962 conformément aux indications du tableau « Art. 17. — Le tableau II figurant sous l’article 211 du co À  : 
: algérien des impôts indirects est modifié comme suit : a 
og EEE - 
4 
PALMIERS PALMIERS DROIT FIXE 08 imp 
L.. br ti. de AU ee TAXE 
UNITÉS ADMINISTRATIVES tre catégorie 4 nr Quotité Fr 
4 2e c 1e 
Deglet-Nour). ategorie. PI (NP). ad valorem, lg 
NF. NF. — H 
Arrondissement de Biskra, à l'exception Produits pétroliers repris sous les nu-|100kgnet| 2,02 | Néant, imp 
des communes de Aïn-Zatout, Beni- méros 21-09 et 21-10 du tarif des) ou par 
Souik, Biskra, Branis, Djemmorah, El douanes et ulilisés par la société! hectolitre 
Kantara et El Outaya : 4 E. G. A. pour la fabrication du gaz € 
FR ; #4 08 d'éclairage ou de l'électricité sous les imp 
7 classe PTT IT EI OO 0.55 0, Û conditions d'emploi fixées par décret 
_ classe nn nm mm nn nn nn 0,0 0,07 pour les fuel-oils destinés aux méme: € 
A CIASSE......,.,..,.....44sse 0,45 sr usages, ou par la Société nationale la : 
4 classe....... POPITOT OT ET IT ET TI TTL. 0,10 0, L des chemins de fer français en Algé- d'A 
OP CIM. dsmipos po ë de o aise dé 50 de 0,35 0,03 rie pour l'alimentation des moteurs livr 
à nr icez e £ ice 
Arrondissement d'Ouled-Djellal : communes rails sen de conditions -d'emplet 2 
de Doucen, Ouled-Djellal et Sidi-Khaled. 0,15 0,03 fixées par arrêté du délégué général. com 
Arrondissement de Géryville: communes as Les 
de Aïn-el-Orak, Boualem, Bou-Semghoun, € 
Chellala, Ghassoul et Stitten-Ksel........ 0,06 0,02 L'unité de perception est déterminée par référence au « 
à ste tableau I. » — (Adopté.) com 
Arrondissement d’Afn-Sefra: communes de À dc « 
Aïn-Sefra et Moghrar-Foukani............ 0,% 0,02 « Art. 18. — Le tableau 1 figurant sous l'article 211 du code com 
algérien des impôts indirects est modifié ainsi qu’il suit : Pa 
nc a 6 one eee 
à : à + mer 
« II — Le tarif de l'impôt zekkat auquel sont soumis les ur DROIT FIXE 
C contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, à NUMERO 
raison des animaux désignés ci-après, sont fixés pour 1962 du larif DÉSIGNATION DES PRODUITS Unité Quotité TAXE 
à : douanier. de 7. ad valorem. 
+ Chameau, 030 NF; bœuf, 0,50 NF; mouton, 0,12 NF; perception. | (NF). 
chèvre, 0,07 NF ». — (Adopté.) | 
« Art. 15. — I — Le taux général de la taxe unique 
globale à la production prévu par l’article 23 du code algérien 27-09 | Huiles brutes de pétrole ou 
des taxes sur le chiffre d’affaires et le taux de la cotisation de schistes: 
additionnelle correspondant prévu par l’article 160 du même Utilisées pour le traite- 
code sont respectivement fixés à 12,50 p. 100 et à 2,50 p. 100. ment industriel des 
« IL. — Le 1° de l'alinéa b de l'article 23 susvisé est supprimé phosphates d'origine al- 
ainsi que le taux de 1,10 p. 100 de la cotisation additionnelle PORN"... drmocapne e 100 kg net. | 0,02 | Néant, 
prévu à l’article 160. FÆ dE d 
«< LL — Le taux de la taxe unique globale à la production, UNS: Lsrph ter ester roues 10gkgnet. | 4,50 L198 1 
y compris la cotisation additionnelle, prévu par l'article 51 SR 


quinquiès du code susvisé, est porté à 18 p. 100, en ce qui (Adopté.) 
concerne les produits figurant aux paragraphes A et B de cet $ 
article, la part correspondant à la cotisation additionnelle étant 
fixée ue 1/6 du montant de l'imposition globale. 

« IV. — Les commerçants n'ayant pas la qualité de redevable Ë joe 
de la taxe à la production, détenteurs, le jour de l'entrée en | ; € Art, _ dir, A PArAGrARe 1 de Face 60 du code algérien 
vigueur du présent article, à zéro heure, de stocks de marchan- es impôts directs est abrogé. » — (Adopté.) 


B. -— DISPOSITIONS TARTICULIÈRES 


dises passibles de la taxe à la production au taux de 12,50 p. 100 « Art. 20. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'art 
et dont la valeur excède 10.000 NF seront tenus d’acquitter cle 65 du code algérien des impôts directs est modifié comme 
sur ces stocks le complément d'impôt dans les conditions fixées suit : 
par arrêté du délégué général en Algérie. « D'autre part sont assimilées à des immobilisations les 

& Il en sera de même pour les commerçants, ayant ou non | sjtions d'actions ou de parts représentatives d’apports 
la qualité de redevables, détenteurs des produits visés aux ayant pour effet d'assurer à l'exploitant la pleine propriété de 


paragraphes À et B du tableau figurant à l’article 51 quinquiès 0 p. 100 ins d ital d’ i ise, s 
du code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires ». — AT 2 PE CR VE NS RS 


(Adopté.) 
pm « Art. 21. — Les articles 84 et 129 du code algérien des 


«< Art. 16. — Le tableau I figurant sous l’article 211 du code LE Ë : 
algérien des impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : ga ok pr ep en ce qui le concerne complétés es 











EE « Lorsqu’à la suite d’une vérification de comptabilité, l'agent 
NUMERO | DROIT FIXE vérificateur a arrêté les bases d'imposition, l’administrat 
du tarif FPE |_—_—_—— | TAXE notifie ces bases au contribuable par lettre recommandée. Celui: 
pra DÉSIGNATION DES PRODUITS | sr Quotité | PU ci dispose d’un délai franc de vingt jours pour faire parvenir s0n 
douanes orcelion À #iguiser acceptation ou ses observations. Pour l'application des dispt 


sitions du présent alinéa, l'administration peut valablement être 
représentée par tout fonctionnaire des administrations fina 





| 


| | ayant au moins le grade de contrôleur. 
un . | d | . …. ., At 
27-10 | Supercarburants ...........,. IHectolitre. | 10,06 | 20 % « En cas d’acceptation, la base d'imposition arrêtée devient 
: à | définitive et ne peut plus être remise en cause par l'administration 
NH LR ip riad ni contestée devant la juridiction contentieuse par le 
( | 0 civile SOUS | , 
conditions d'emploi fixées] buable. » — (Adopté.) 37 
par arrêté du délégué gé-| : ù « Art. 22. — 1. A l’article 96 (4° alinéa) du code algérien des 
néral ...................... Hectolitre. | 4,46 | Néant. impôts directs, la phrase : < Toutefois les dispositions du es 
Essences de pétroles autres. Hectolitre. | 39,74 | 20 % sième alinéa de l’article 82 ci-dessus ne leur sont pas app 


bles » est supprimée. h 
Gas-oils 5... éco lHectolitre. | 22,40 | 20 % < 2. L'article 184 (1‘* alinéa) du code algérien des impôts 
{Le resie du tableau sans changement.) directs est modifié in fine comme suit : 
stnlmifmsiitinsiii « Ce délai est toutefois prolongé jusqu'au 31 mars en ce qui 
ns concerne les contribuables passibles de l’impôt sur les 
(Adopté.) industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les bénéfices de 
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l'exploitation agricole (régime du bénéfice réel) et qui arrêtent 
leur exercice comptable le 31 décembre. >» — (Adopté.) 

 « Art. 23. — L'alinéa 1° de l’article 178 du code algérien des 
impôts directs est complété par les mots : 

« ou qui accomplissent leur service militaire légal, même 
sis ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en 
Algérie. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — A l'article 110 (2° alinéa) du code algérien des 
impôts directs, le chiffre de 2.400 nouveaux francs est remplacé 
par le chiffre de 3.600 nouveaux francs. >» — (Adopté.) 


« Art. 25. — Les articles 227 et 237 du code algérien des 
impôts directs sont modifiés et complétés comme suit : 


« Art. 227. — Les départements et les communes d’Algérie, 
la caisse de solidarité des départements et des communes 
d'Algérie disposent, dans les conditions fixées par le présent 
livre, des impositions suivantes : 

« 1° Impositions perçues au profit des départements, des 
communes et de la caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie : 

« Taxe complémentaire des prestations ; 

« 2° Impositions perçues au profit des départements et des 


communes : 
« Taxe sur l’activité professionnelle (activité industrielle et 
commerciaie) ; 
« Taxe sur l’activité professionnelle (professions non com- 
merciales) ; 


« Taxe des prestations ; 

« 3° Impositions perçues au profit exclusif des communes : 

« Taxe foncière ; 

« Taxe sur l’activité professionnelle (activité agricole) ; 

« Taxe mobilière ; 

« Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

« Taxe de déversement à l'égout ; 

« 4° Impositions perçues au profit exclusif des communes 
des ex-territoires du Sud : 

« Taxe additionnelle aux impôts lezma ; 

« Taxe additionnelle à l’impôt Zekkat. 


«€ Art. 237. — La caisse de solidarité des départements et des 


communes d'Algérie perçoit, par ailleurs l'intégralité de ia part 
départementale et communale de la taxe foncière, de la taxe sur 
l'activité professionnelle, de la taxe des prestations, de la taxe 
complémentaire des prestations, de la taxe mobilière, de la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
sement à l'égout et des taxes additionnelles aux impôts lezma et 
zekkat, comprise dans les rôles émis au titre d'années anté- 
rieures à celle au cours de laquelle est établie l'imposition. » 
— (Adopté.) 

« Art. 26. — Par dérogation aux dispositions qui les assujettis- 
sent au secret professionnel, les agents des administrations fiscales 
sont habilités à signaler aux chefs de services régionaux et 
aux inspecteurs du contrôle général de la sécurité sociale en 
Algérie, ainsi qu’à l'inspecteur divisionnaire et aux inspecteurs 
des lois sociales en agriculture, les infractions qu'ils constatent 
én ce qui concerne l'application des lois et règlements relatifs 
au régime non agricole ou au régime agricole de sécurité 
sociale. 

«Outre les communications prévues à l'alinéa précédent, les 
administrations fiscales ne sont autorisées à communiquer aux 
organismes de sécurité sociale que les renseignements néces- 
aires à l'assiette des cotisations et au calcul des prestations. 

« De leur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 


ïon agricole de sécurité sociale, ainsi que les agents de la 


Caisse centrale de mutualité sociale agricole et des caisses 


mutuelles d'assurances sociales agricoles, communiqueront aux 


ädministrations fiscales les infractions qu'ils relèvent en ce qui 
concerne l'application des lois et règlements relatifs aux impôts 
et taxes en vigueur. » — (Adopté.) 


«Art. 27. — Les groupements nationaux d'importation et de 
répartition créés en exécution de l’article 49 de la loi du 
11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le 
temps de guerre sont affranchis de la taxe sur l’activité indus- 
trielle et commerciale prévue à l’article 227 du code algérien des 
impôts directs, ainsi que de toutes cotisations additionnelles à 

te taxe.» (Adopté.) 

< Art. 28. —— I. — A titre transitoire et par dérogation aux 
dispositions de l’article 305 du code algérien des impôts directs, 

commission départementale des impôts directs et le comité 

mental d’arbitrage institués au chef-lieu de département 
où est installée une direction des impôts directs ont la même 
Compétence territoriale que cette dernière. 

<Pour chaque commission, les membres non fonctionnaires 
Comprennent un titulaire et un suppléant représentant chacun 
des départements situés dans le ressort de cette commission ; ils 














sont désignés par les organismes compétents siégeant dans le 
département considéré ou, à défaut, par ceux dont la compétence 
s'étend audit département. Les membres fonctionnaires — y 
compris le président — sont en nombre égal à celui des 
membres non fonctionnaires : à cet effet, le directeur des 
impôts directs désigne un ou plusieurs inspecteurs principaux 
ou inspecteurs des impôts directs en sus de celui visé au 
paragraphe 2 de l’article 305 susvisé. 

«2. — L'article 21 de la décision n° 57-012 homologuée par 
décret du 15 mai 1957 est abrogé. 


«3. — Le paragraphe 2 de l’article 305 du code algérien des 
impôts directs est complété par l'alinéa suivant : 

« La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d’un mois pour procéder à cette désignation 
à partir de la demande qui leur a été adressée par le directeur 
des impôts directs. » — (Adopté.) 

« Art. 29. — Sont enregistrées gratis les mutations de pro- 
priété faites entre les propriétaires participant aux opérations 
de rénovation urbaine prévue par le décret n° 58-1465 du 31 dé- 
cembre 1958 rendu applicable en Algérie par le décret n° 60-96 
du 6 septembre 1960 et l'organisme de rénovation. Toutefois, 
en ce qui concerne les droits afférents aux biens remis aux 
anciens propriétaires en contre-partie de leur créance sur un 
organisme de rénovation, le bénéfice de l'exonération ne peut 
être invoqué qu’à concurrence du montant de la créance sur 
l'organisme de rénovation. » — (Adopté.) 

« Art. 30. — Le bénéfice des dispositions des articles 1, 2 
et 3 du décret n° 60-668 du 6 septembre 1960 relatif au régime 
fiscal et financier des établissements publics et sociétés d’équi- 
pement procédant à des opérations immobilières en vue de la 
création ou de l’extension d’entreprises industrielles en Algérie 
est étendu aux opérations immobilières effectuées en vue de 
l'aménagement de zones à urbaniser par priorité par les collec- 
tivités et par les organismes concessionnaires de cet aménage- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Les actes relatifs à la constitution de la Société 
nationale des chemins de fer français en Algérie et à la muta- 
tion des biens et droits transférés à ladite société sont exo- 
nérés de tout droit d'enregistrement. 

< En outre, la transcription ou la publication de ces actes 
au bureau des hypothèques ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor. » — (Adompté.) 

« Art. 32. — Le paragraphe 1 de l’article 171 bis du code 
algérien de l’enregistrement est complété par un numéro 2° bis 
ainsi COnÇu : 

« 2° bis. — Toute déclaration souscrite pour la perception 
des droits de mutation par décès ayant indûment entraîné 
l'application de l'abattement édicté par l’article 407 ter. » — 
(Adopté.) 

« Art. 33. — Le code algérien de l'enregistrement est complété 
par un article 451 octies ainsi conçu : 

« Art. 451 octies. — Le droit établi par l’article 447 est 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions immobilières effectuées 
par les artisans en vue de la création d’une activité nouvelle. 


« Le bénéfice des dispositions qui précèdent est subordonné 
à la condition : 

« a) Que l'acquisition soit, au préalable, agréée par déci- 
sion du Comité régional de crédit artisanal ; 

« b) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le 1°’ janvier 1964. » — (Adorpté.) 


« Art. 34 — Le tableau figurant sous l’article 144 du code 
algérien des taxes sur le chiffre d’affaires est modifié ainsi 
qu'il! suit : 





























“ 
KATURE DES SPECTACLES. JEUX E Ê É 
RATONS" TARIF 1 TARIF 2 | TARIF 3 
ou divertissements. 
(En pourcentage.) 
Toutefois, les entreprises remplissant 
les conditions prévues par la régle- 
mentation sur l'aide à l’industrie 
cinématographique, pour être classées 
dans la calégorie «petite exploita-| 
tion », seront soumises au tarif défini | 
Ci-CONtre .......s.scosscssessessos se 6 1 8 
(Adopté.) 




















. L4 ® Me 
M. Henri Dorey. Monsieur le président, mon groupe désirerait 
se réunir. (Mouvements divers.) 
M. le président. Mes chers collègues, cette demande est légi. 
time et elle a toujours été considérée comme de droit. 
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TITRE III 
DISPOSITIONS INTERESSANT LE TRESOR 
« Art. 35. — Les plafonds des engagements relatifs aux 


emprunts pour lesquels la garantie de l'Algérie peut être 
donnée sont modifiés dans les conditions suivantes : 

« Engagements relatifs aux emprunts destinés à la cons. 
truction de logements (article 8 de la décision n° 49-063 de 
l’Assemblée algérienne) : ancien ‘plafond, 400 millions de nou- 
veaux francs ; nouveau plafond, 470 millions de nouveaux francs 

« Garantie aux emprunts contractés par les sociétés ou 
organismes divers en vue de la construction de maisons à 
usage principal d’habitation (article 30 de la décision n° 50-027 
de l’Assemblée algérienne) : ancien plafond, 600 millions de 
nouveaux francs; nouveau plafond, 650 millions de nouveaux 
francs » — (Adopté.) 

« Art. 36. — Les plafonds des avances susceptibles d’être 
consenties sur les disponibilités de la section spéciale du Trésor 
public en Algérie sont modifiés dans les conditions suivantes : 


























nn 
DÉSIGNATION ANCIEN NOUVEAU 
plafond plafond 
| En millions de NF.) 
| 
Avances au budget annexe des postes et lélé- | 
communications pour l'équipement du | 
réseau des postes et télécommunicalions | 
(art. 66 du décret du 18 février 1928, R. A. P. | 
créant le budget annexe des P. T. T.)...... | . 92 
Avances au fonds d’approvisionnement du | 
matériel des postes et télécommunications 
(art. 14 de la décision n° 51-005)............ 6 8 
Avances deslinées à des prêts collectifs ou | 
individuels pour le développement de la 
production agricole (décision du 2? mars 
di otre tr tes TRS en » JD 
Avances au fonds de dotation de l'habitat 
(art, 10 de la décision ne 3%6-011).......... » 48 
Avances de préfinancement en faveur de 
l'habitat (art, Sf de la décision n° 56-011), 150 190 
Avances à moyen terme à la caisse algérienne | 
d'aménagement du territoire (art, 19 de la | 
loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960)........ | Hi) 90 
(Adopté.) 
« Art. 37. — Le plafond des engagements résultant des faci- 


lités de crédit accordées aux victimes des évènements d'Algérie 
en application de la décision n° 57-011 homologuée par décret 
du 29 avril 1957 est porté à soixante-dix millions de nouveaux 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous en arrivons au vote sur l’ensemble du 
projet de loi. 

Comme je l'ai indiqué, je suis saisi d’une demande de scrutin. 

M. Henri Dorey. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 





M. Henri Dorey. Je propose donc à l’Assemblée de bien vo 
loir accepter que le scrutin soit renvoyé au début de la pr. 
chaine séance. 


M. le président. Nous ne pouvons pas refuser une pareils 
demande. 


La conférence des présidents va se réunir sur le champ & 
dès l'ouverture de la prochaine séance nous procéderons 3 
scrutin sur l’ensemble du projet de budget de l'Algérie. 


TE 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures quinze, troisième 
séance publique : 

Scrutin sur l’ensemble du projet de loi (n° 1444) portant fixa. 
tion des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables: 

Fixation de l’ordre du jour ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (Deuxième partie) (Rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du Plan): 

Sahara (Annexe n° 23. — M. Max Lejeune, rapporteur spécial; 
avis n° 1459 de M. Van der Meersch, au nom de la commission 
de la production et des échanges ; avis n° 1506 de M. Guillon, x 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales) ; 

Eventuellement : dépenses militaires et articles 24 et 25: 

— section commune (Annexe n° 39. — M. Dorey, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Voilquin et n° 1507 de M. Halbout, 
au nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées) ; 

— section commune (outre-mer) (Annexe n° 40. — M. Roux, 
rapporteur spécial ; avis n° 1498 de M. Bourgund, au nom de l 
commission de la défense nationale et des forces armées); 

— section air (Annexe n° 41. — M. Pierre Ferri, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Moynet, au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées) ; 

— section guerre (Annexe n° 42. — M. Jean-Paul Palewski 
rapporteur spécial ; avis n° 1498 de M. Le Theule, au nom de 
la commission de la défense nationale et des forces armées); 

— section marine (Annexe n° 43. — M. Fraissinet, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Frédéric-Dupont, au nom de k 
commission de la défense nationale et des forces armées). 

Budgets annexes des essences et poudres (Annexe n° 44 — 
M. Delesalle, rapporteur spécial : avis n° 1504 de M. Jarrot, a 
nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASssoN. 
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MM. Lejeune, rapporteur spécial ; le président, Guillon, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 


et sociales ; Gauthier, rapporteur pour avis suppléant de la com- 
mission de la production et des échanges. 


M. Jacquinot, ministre d’Etat chargé du Sahara. 

MM. Deviq, Pigeot, Biaggi, Le Theule. 

M. de Broglie, secrétaire d’Etat au Sahara. 

M. Biaggi. 

Etat C (titres II et IV). — Adoption des crédits afférents au 
Sahara. 


Etat D. 
Titre V. — Adoption des crédits afférents au Sahara. 
Titre VI. 
MM. Catalifaud, le secrétaire d'Etat au Sahara. 
Adoption des crédits du titre VI afférents au Sahara. 
Renvoi de la suite du débat. 

4 — Ordre du jour (p. 4066). 


PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures quinze minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


FRE, rs 


BUDGET DE L'ALGERIE 


Scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin public 
Sur l'ensemble du projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1962 et des 
Voies et moyens qui leur sont applicables (n° 1444). 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

: scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
ais et sera ouvert dans cinq minutes. 








M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

(Il est procédé au scrutin.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre de votants.......... SAS 5 7e Leo 

Nombre de suffrages exprimés.......... 470 

Majorité absolue.................,...... 236 
Pour l’adoption......... 332 
a a 138 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


mm D 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à 
partir de ce soir jusqu’au vendredi 24 novembre inclus : 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Ce soir: crédits du Sahara, ce débat devant être poursuivi 
jusqu’à son terme. 


Jeudi 9 novembre, matin, à neuf heures, après-midi et soir : 


Crédits militaires; travail, ces débats devant être menés 


jusqu’à leur terme. 


Vendredi 10, matin et après-midi : 

Finances (affaires économiques, plan, charges communes et ser- 
vices financiers) ; 

Imprimerie nationale ; 


Monnaies et médailles, ces débats devant être poursuivis jus- 
qu’à leur terme en s’efforçant de terminer vers dix-neuf heures. 


M. Edmond Bricout. Mieux vaut ne pas se faire d'illusions ! 


M. le président. Dimanche 12, matin (Protestations sur de nom- 
breux bancs)... 

Ces perspectives ne sont guère réjouissantes mais ce calendrier 
a été établi afin de respecter le délai constitutionnel fixé pour 
la discussion budgétaire 

Dimanche 12, matin à neuf heures, après-midi et soir (Excla- 
mations sur de nombreux bancs). 

Mes chers collègues, je vous demande de vous montrer raison- 
nables (Nouvelles exclamations)… 


M. Edmond Bricout. Nous le sommes trop ! 
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M. Raymond Mondon. C'est précisément parce que nous 
somme raisonnables que nous protestons. 

M. le président. . et de m'aider dans ma tâche ingrate ! 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

Dimanche 12, matin, après-midi et soir : 

Justice ; 

Comptes spéciaux du Trésor ; 

Energie atomique ; 

Taxes parafiscales et R. T. F.; 

Articles de la loi de finances ; 

Et vote sur l’ensemble. 

Mardi 14, après-midi, et mercredi 15, après-midi : 

Projet sur la répression des infractions en matière de déten- 
tion d'armes ; 

Proposition sur le délai de forclusion des preneurs de baux 
ruraux ; 

Projet adopté par le Sénat, sur l'assurance des agriculteurs 
non salariés ; 

Projet adopté par le Sénat, sur la coopération agricole. 

Jeudi 16, après-midi : 

Suite de l’ordre du jour du 15 novembre ; 

Huit projets de ratification des droits de douane ; 

Projet adopté par le Sénat, concernant l'énergie électrique 
en Martinique ; 

Projet adopté par le Sénat, sur le code de la nationalité ; 

Proposition de loi sur l'exercice des professions libérales par les 
réfugiés et apatrides ; 

Proposition de loi concernant les délégations du droit de vote 
des parlementaires ; 

Proposition de loi sur les sociétés d’architectes. 

Mardi 21, après-midi et mercredi 22, après-midi : 

Projet de loi adopté par le Sénat sur les rapatriés, ce débat 
devant être poursuivi jusqu'à son terme. 

Jeudi 23, après-midi : 

Projet de loi adopté par le Sénat sur les groupements agri- 
coles d’exploitation ; 

Projet de loi adopté par le Sénat sur les règles de commer- 
cialisation des produits agricoles ; 

Eventuellement, projet de loi-programme sur les monuments 
historiques. 


II. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 


Vendredi 10 novembre et vendredi 17: 

Demeurent à l’ordre du jour les questions précédemment 
inscrites. 

Vendredi 24 : 


Douze questions sans débat, à savoir celles jointes de MM. Le 
Roy Ladurie, Ernest Denis, Boudet, Jean Valentin, Jean-Paul 
David, Cathala, Rousseau, et celles de MM. Mainguy, Peretti, 
Mazurier, Barniaudy et de Mme Thome-Patenôtre ; 

Et deux questions orales avec débat de MM. Charret et 
Lecocq. 


III. — Vote sans débat inscrit par la conférence des présidents. 


Dimanche 12 novembre : 


En tête de l’ordre du jour de la séance du matin, projet 
de loi relatif au droit de plaidoierie des avocats. 


LR 


LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite dela discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 
1962 (n°° 1436, 1445). 

Nous abordons l’examen des crédits du Sahara : 


[Articles 20 à 35 (suite).] 


SAHARA 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 
(Mesures nouvelles.) 


« Titre II: + 9.562.154 NF ; 
« Titre IV: + 4.434000 NF. » 








ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des cr& 


de paiement applicables aux dépenses en capital des services 


civils. (Mesures nouvelles.) 
(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 36.730.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 19.600.000 NF. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'Et 


« Autorisation de programme, 80.920.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 50.750.000 NF. » 


La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur spécial de 4 
commission des finances de l’économie générale et du plan 
(Applaudissements à l'extrême gauche, au centre droit et sw 
divers bancs.) 

M. Max Lejeune, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, le 
projet de budget qui nous est présenté au titre du Sahara pour 
1962 est en diminution légère par rapport au budget de 1961 

En fait, depuis 1960 le montant global du budget du Sahara 
marque une tendance à la diminution. En effet, il était en 195ÿ 
de 223.139.870 NF, en 1960 de 287.828.429 NF, en 1961 de 
283.295.340 NF, il sera pour 1962 de 272.643.642 NF. 

Il serait cependant inexact de croire que les dépenses publiques 
effectuées au Sahara ont diminué réellement depuis 1960. 

Les dépenses à la charge du ministère du Sahara ne constituent 
en effet qu’une partie des dépenses de caractère public effectuées 
au Sahara. 

A ces dépenses s'ajoutent celles qui incombent à l'Organiss 
tion commune des régions sahariennes — l'O. C. R. S. — pour 
l'essentiel, les dépenses d'infrastructure. 

Or l'O. C. R. S. dispose, depuis 1960, en plus des subventions 
qui lui sont versées sur le budget du Sahara, d’une fraction 
importante des redevances pétrolières, actuellement 60 p. 100 
Ces redevances ont augmenté de façon appréciable depuis 1960, 
proportionnellement à l'augmentation de la production pétrolière. 
Elles sont passées de 42.363.000 NF en 1960 à une prévision de 
87.400.000 NF en 1961, et à une prévision de 130.000 NF en 1962. 

Du fait de ces ressources supplémentaires, les dépenses 
publiques, au sens large, effectuées au Sahara ont eu tendance à 
augmenter de façon très sensible et, en définitive, c'est à un 
chiffre voisin de 400 millions de nouveaux francs que s’établira 
leur montant total en 1962, soit près de deux fois le montant 
de 1959. 

En fait, le budget du ministère du Sahara se divise en trois 
grandes rubriques : les crédits affectés à la direction des affaires 
administratives et sociales qui constitue la totalité des services 
du ministère du Sahara, les subventions de fonctionnement et 
d'équipement attribuées au bureau d'investissement en Afrique, 
B. Ï. A., d’une part, à l'Organisation commune des régions sahæ 
riennes — l'O. C. R. S. — d'autre part. 

En ce qui concerne la direction des affaires administratives et 
sociales, les crédits globaux, fonctionnement et équipement, pour 
1962 s'élèvent à 165.273.739 NF, alors qu’en 1961 ils représet 
taient seulement 125.396.540 NF. 

La progression d’une année sur l’autre est donc particuliè 
rement sensible : de l’ordre du tiers. 

Elle est particulièrement forte en ce qui concerne les es 
de paiement sur dépenses d'équipement où l'augmentation est 
près de 80 p. 100. 

En ce qui concerne l'Organisation commune des régions sah4 
riennes, les subventions prévues passent, au total, de 150 millions 
711.800 NF en 1961 à 99.691.800 NF en 1962. La diminution, 
très forte, s'explique par la réduction de la subvention d’équi 


pement, compte tenu de l'accroissement des redevances pétr& & 


lières perçues par l'O. C.R.Ss. 

Quant au Bureau d'investissement en Afrique, il bénéficiait 
en 1961, de subventions qui s’élevaient au total à 9.180.000 NF: 
En 1962, il n’est prévu que 7.678.103 NF. Toutefois cette dimi 
nution des crédits de paiement se trouve compensée, en une cer: 
taine mesure, par un relèvement des autorisations de programme 
qui passent de 4 millions de nouveaux francs en 1961 à 6 millions 
de nouveaux francs en 1962. 

Tels sont les principaux chiffres que je voulais donner à l'A# 
semblée. Ces chiffres sont développés dans le rapport écrit qui 
a été mis en distribution aujourd’hui. 

Je voudrais me cantonner donc à de brèves remarques eñ 
qui concerne les budgets de fonctionnement et d’investisseme 

Le budget de fonctionnement prévoit pour 1962 le finan 
de toutes les mesures que l’Assemblée a réclamées lors de la 


AN 
dl 


cussion du budget de 1961, afin d'assurer aux deux départements 


sahariens leur autonomie administrative. 
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a prévoit également le financement des mesures consécutives 
al tion de la loi de programme du 27 mai 1961, plus parti- 
nt dans le domaine de l’éducation nationale, de la santé 

, de la formation professionnelle et des centres d’action 


e. 
Il faut d’ailleurs reconnaître que le projet de budget de 1962 
sefforce d’être sincère et que les effectifs ont été ajustés aux 
des services qui avaient été, dans certains cas, primitive- 
ment surestimés. É 

En ce qui concerne l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, le projet de budget pour 1962 se présente de la façon 
suivante : budget de fonctionnement, 50 millions de nouveaux 
francs ; budget d'équipement, 175 millions de nouveaux francs 
d'autorisations de programme et 180 millions de nouveaux francs 

de crédits de paiement. 
Les chiffres donnés à propos du budget d'équipement ne sont 

toutefois pas définitifs. 
L'ouverture des autorisations de programme, à concurrence de 
10 millions de nouveaux francs, et des crédits de paiement, à 
concurrence de 5 millions de nouveaux francs, est subordonnée 
à la possibilité pour l’Organisation commune des régions saha- 
riennes de prélever 5 millions de nouveaux francs sur son fonds 


de réserve. 
Au total, et dans l'hypothèse d’un versement de 5 millions de 
ux francs du fonds de réserve, les paiements de l'O. C. 
RS. tant au titre du budget de fonctionnement que du budget 
d'équipement, atteindraient, en 1962, 235 millions de nouveaux 


Le projet de budget de 1962, ainsi replacé dans une évolution 
des nses de l'O. C. R. S. depuis 1958, traduit, d'une part, une 
modification dans la répartition des dépenses entre les secteurs 
du fonctionnement et de l’équipement, et, d'autre part, une stabi- 
lisation des dépenses totales. 

Cette stabilisation répond aux directives du Gouvernement. 

Par ailleurs, les ressources propres de l'Organisation aug- 
mentent sensiblement en 1962. 

Par rapport à la contribution demandée au budget général, le 

de budget de 1962 traduit, en effet, une augmentation 

te des ressources normales de l’O. C. KR. S. : redevances 

pétrolières, 130 millions de nouveaux francs ; prélèvement éven- 

le fonds de réserve, 5 millions de nouveaux francs ; sub- 
ftions budgétaires, 100 millions de nouveaux francs. 

De 1961 à 1962, l’évolution en pourcentage est la suivante : 
les redevances pétrolières sont passées de 36 p. 100 à 57 p. 100, 
les subventions de 61 p. 100 à 43 p. 100. L'emprunt, qui était de 
8 p. 100 en 1961, n’est pas prévu en 1962. 


L'incertitude de l’évaluation du produit des redevances pétro- 
lières tient à la fois aux quantités à produire et au prix départ- 
champ des hydrocarbures. 

Le produit global des redevances, selon les hypothèses rete- 
nues, peut varier de 160 à 240 millions de nouveaux francs. 

La part de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
selon les principes actuels de répartition, s’établissant à 60 p. 100, 
elle sera donc fixée entre 100 millions et 145 millions de nou- 
eaux francs. C’est pourquoi l’hypothèse qui a été retenue de 
150 millions de nouveaux francs paraît raisonnable. 

En ce qui concerne le programme de l'Organisation commune 
dés régions sahariennes, tous les chiffres sont donnés dans le 
rapport écrit. 

de souligne que les autorisations de programme nouvelles qui 
wait demandées pour 1962 reflètent une évolution qui se mani- 

déjà au cours des années précédentes. 

La part des dépenses d'infrastructure tend à diminuer, tandis 
| °g des investissements liés à l’amélioration des conditions 

Wie des populations augmente très fortement. 


En effet, la proportion des dépenses d'infrastructure, qui était 
de 82 p. 100 en 1959, est passée à 50 p. 100 en 1960, à 42 p. 100 
en 1961 et, dans le projet de 1962, s'établit à 32 p. 100. 

Par contre, l'investissement contribuant directement à l’amé- 

on des. conditions de vie des populations est passé de 
18p. 100 en 1959 à 45 p. 100 en 1960, 44,5 p. 100 en 1961 et 
p: 100 dans le projet de 1962. 
L'action en faveur de l’industrie et du crédit augmente éga- 
t, et la proportion réservée aux recherches minières suit 
limême évolution. 

Ce qu'il faut souligner, c’est qu’à partir du moment où les 
1 d'infrastructure ont été poussés suffisamment loin, 

isation commune des régions sahariennes reste fidèle à la 

et au but que lui avait fixés le législateur de 1956, puisque 

#Wn action tend à élever notablement le niveau de vie des 

ns sahariennes. 

importe toutefois de faire une certaine remarque. 

Des explications complètes nous ont été données en ce qui 

1 les crédits affectés à l'habitat. Mais ce qui a été réalisé 

jusqu'à maintenant et ce qui est prévu concerne essentiellement 





l'habitat des agglomérations nouvelles qui surgissent à côté 
des champs d'exploitation pétrolière ou dans les zones de 
recherches. 

Il est évidemment indispensable d'augmenter l'effort pour- 
suivi en faveur de l’habitat des populations autochtones 


Si, dans une ville comme Ouargla, par exemple, les problèmes 
de l'habitat ont été réglés avec des facilités de crédits, en 
raison de la proximité d’Hassi-Messaoud et en raison aussi de 
l'impératif du développement exceptionnel d’une oasis saharienne 
en cité moderne, il est indispensable que, dans les endroits les 
plus reculés du Sahara, si l'Organisation commune des régions 
sahariennes peut rester fidèle à la mission qui lui a été impartie, 
un effort plus considérable soit fait en faveur de l'habitat des 
populations autochtones. 

Je n'insisterai pas sur les programmes d'équipement de l’Or- 
ganisation commune des régions sahariennes en ce qui concerne 
l’hydraulique, les routes, les télécommunications, l'habitat, puis- 
que tous ces points ont été développés dans mon rapport it. 
Je soulignerai seulement que ce qui a été poursuivi au Sahara 
depuis 1956 constitue à la fois une réussite technique et une 
réussite de cœur. 

C'est d’abord une réussite technique, A cette époque, nom- 
breux étaient les incrédules, les sceptiques sur les bancs de 
cette Assemblée, comme d’ailleurs dans le pays. On ne croyait 
généralement pas à la possibilité de découvrir le pétrole ou, 
si on admettait cette possibilité, on ne croyait pas qu’il fût pos- 
sible de l’exploiter et de l’amener à la côte. 

C'est grâce à une mobilisation de capitaux importants, à des 
emprunts auxquels ont largement souscrit les petits porteurs 
qu'ont été réunis, en sus des crédits d'Etat, les moyens finan- 
ciers nécessaires à la poursuite de cette prospection et depuis 
cette époque, depuis 1956 — on doit le souligner — les espoirs 
ont été confirmés. 


Il est vrai qu'aujourd'hui on parle avec beaucoup de légèreté 
du pétrole du Sahara. Certains considèrent qu’il n’est plus inté- 
ressant, puisque nous sommes arrivés à l’ère atomique et qu'il 
convient maintenant de domestiquer la puissance nucléaire. 

Alors qu’en France on attache encore aujourd’hui un grand 
prix à l'exploitation de la houille dans les mines du Nord et 
du Pas-de-Calais, il paraît indispensable d'accorder le même prix 
à l'exploitation du pétrole saharien. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à droite.) 

Il faut se souvenir aussi de l’époque de Suez, que ceux que 
l'on a appelés aujourd’hui « les survivants », ont connue. 

Lors des événements de Suez, lorsque le ravitaillement en 
pétrole a cessé, toutes les catégories sociales de la nation se 
sont alors rendu compte de son impérieuse nécessité. Il n’y avait 
plus d’essence pour alimenter la voiture automobile, le vélo- 
moteur de l’ouvrier, la machine de l'artisan, le tracteur du 
paysan, le camion de l’entrepreneur ; il n’y avait plus de mazout 
pour chauffer certains établissements publics ét assurer certains 
transports. 

On s’est alors aperçu cruellement qu’un pays qui ne possède 
pas son indépendance en matière énergétique n'est pas, à notre 
siècle, un pays souverain. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
au centre droit et à droite.) s 

C’est pourquoi vous ne m’en voudrez pas si, contrairement à 
ce que j'ai fait pour d’autres parties de mon rapport, j'apporte 
ici des détails complémentaires. Pour l’année 1960, la produc- 
tion en pétrole brut a été de 8.600.000 tonnes, soit 6 millions 
600.000 tonnes pour les gisements d'Hassi-Messaoud — c’est-à- 
dire pour le Nord le gisement de la C. F. P. À. et pour le Sud 
le gisement de la S. N. R. E. P. A. L. — et 2 millions de tonnes 
pour les gisements de la C. R. E. P. S., plus connus sous le nom 
de gisements d’Edjelé. 

Pour 1961, les prévisions étaient de 17,4 millions de tonnes. 
On constate aujourd’hui qu’en raison des répercussions des 
événements de Bizerte, ce chiffre ne sera pas atteint. La pro- 
duction s’élèvera à 16,08 millions de tonnes se répartissant 
comme suit: 8,44 millions de tonnes pour Hassi-Messaoud ; 
6,8 millions de tonnes pour les gisements de la C. R. E. P.S$.; 
un demi-million de tonnes pour le gisement d’El-Gassi et 
0,34 million de tonne pour le gisement d’Ohanet. 

Ainsi, en 1961, près de 17 millions de tonnes seront assurées 
à la métropole par le Sahara. 

Le manque à produire des gisements de la C. R. E. P.S. en 
raison de la consignation des installations de la Skhirra par 
les autorités tunisiennes au moment du conflit de Bizerte se 
chiffre à 1.800.000 tonnes ; il sera compensé, à concurrence de 
400.000 tonnes, par un accroissement de production en prove- 
nance d’Hassi-Messaoud. 

Je passe aux prévisions pour 1962, établies par le B. R. P., 
qui n’a pas l’habitude de forcer ses chiffres, ainsi que le prou- 
vent les résultats obtenus au cours de ces dernières années. 
prévisions sont les suivantes : pour Hassi-Messaoud, de 8 millions 
400.000 tonnes à 9 millions de tonnes ; pour El-Gassi, 1 million 
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de tonnes; pour Ohanet, 800.000 tonnes ; pour les gisements Alors que dans d’autres pays les redevances provenant à 
de la C. R. E. P. S., Edjelé, Zarzaïtine, de 9 à 12 millions de l'exploitation du désert vont enrichir les trésors Particulier 


tonnes. 

L'ensemble représente donc une production qui variera entre 
19 millions et 22.800.000 tonnes. 

Je rappelle à l’Assemblée que la consommation .nationale n'at- 
teint pas encore 30 millions de tonnes. En 1962, si la France 
est encore présente au Sahara elle produira là-bas les deux tiers 
de sa consommation annuelle..(Applaudissements à l'extrême 
gauche, à droite et sur divers bancs.) 

Je ne citerai pas de chiffres pour 1963 ni pour 1964, me bor- 
nant à ceux de l’année 1962. Il convient, d’ailleurs, de rappro- 
cher de cette évaluation relative à la production celle concer- 
nait la capacité d'évacuation des oléoducs en service au Sahara. 

L'oléoduc d'Hassi-Messaoud à Bougie a une capacité d’évacua- 
tion de 14 millions de tonnes. Celui qui va de Zarzaïtine à la 
Méditerranée, à la Skhirra en Tunisie, a une capacité d’évacua- 
tion de 9 millions et demi de tonnes, en l’état actuel de son 
équipement en installations de pompage. L'hypothèse maximum 
du B. R. P., pour l’année 1962, de 22.800.000 tonnes pourrait être 
réalisée grâce à l’oléoduc qui est aujourd’hui établi entre Oha- 
net et l’oléoduc de Zarzaïtine à la côte tunisienne, la bretelle 
d'Ohanet étant en cours de construction, ce qui permettrait à 
la C. R. E. P. S. de débiter simultanément vers le terminal de 
la Skhirra, en Tunisie, mais aussi vers le terminal de Bougie. 

En ce qui concerne cette évacuation des hydrocarbures, j'indi- 
querai aussi que cette année a été mis en service un oléoduc 
de 120 kilomètres reliant le gisement d’'El-Gassi à celui d’Hassi- 
Messaoud. Enfin, la pôse et le début du remplissage de l’oléoduc 
Ohanet—Haoud-el-Hamra, d’une capacité annuelle de 8 millions 
de tonnes, constituant le premier élément du troisième oléoduc 
saharien à gros diamètre, réalise l’interconnexion complète des 
gisements actuellement découverts et en exploitation. 

Mais je ne veux pas insister trop longuement sur ce point et 
je renvoie les membres de l’Assemblée à la lecture du rapport. 

En ce qui concerne la production de gaz, les prévisions sont, 
à Hassi-R’'Mel, de 300 millions de mètres cubes en 1961 et de 
500 millions de mètres cubes en 1962. Je rappelle qu’actuellement 
le gaz est acheminé sur les agglomérations d’Alger et d'Oran. 

La réussite technique est donc incontestable. Celle du cœur 
ne l’est pas moins. 

C'est la France qui a aboli l'esclavage sur les terres saha- 
riennes. (Applaudissements.) 

C’est la France qui, grâce à ses officiers d’affaires saharien- 
nes d’abord, ses administrateurs sahariens ensuite, grâce aux 
administrateurs en fonction depuis la départementalisation, a 
fait reculer la famine, la disette et qui, grâce à ses médecins et 
infirmiers, a vaincu la maladie. 

Le désert n’est plus le pays de la mort. Cette victoire est à 
mettre à l'actif des Républiques successives. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à droite et sur divers bancs à gauche 

et au centre.) 


Nous avons le droit d'être éminemment fiers de cette 
réussite. 
Lorsque l'Organisation commune des régions sahariennes 


fut créée, en 1956, elle le fut avec la volonté d'exploiter les 
richesses mais non les hommes (Applaudissements) et de faire 
participer les hommes à l'exploitation des richesses. 

Il avait été dit également à l’époque que l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes tendrait à faire bénéficier de 
la puissance énergétique des hydrocarbures sahariens non seule- 
ment la métropole, pour lui assurer son indépendance en ce 
domaine, mais aussi tous les pays riverains de la Méditerranée : 
Algérie, Maroc, Tunisie, ainsi que les pays de l'Afrique noire 
Cela fut dit dans cette enceinte, en 1956, quand la loi fut défen- 
due, au banc du Gouvernement, par M. Houphouët-Boigny et 
par moi-même, (Applaudissements à l'extrême gauche et sur de 
nombreux bancs.) + 

Aujourd'hui, ils sont venus à nous complètement ces hommes 
qui, naguère, étaient administrés par les militaires. C’est en 
1957, en effet, que les territoires militaires du Sud ont fait 
place à deux départements dotés de conseils généraux élus. 
C'est alors que dans toutes ces oasis ont été dessinées une cen- 
taine de communes administrées par des conseils municipaux 
et des maires régulièrement élus. 

Voilà la grande œuvre qui fut la nôtre là-bas, à laquelle, 
initialement, ne croyaient pas les hommes du désert, ces 
hommes à qui l’on avait pu faire, à certaines époques, beau- 
coup de promesses, mais qui, depuis 1956, ont vu la réalisation 
régulière de ces engagements, qui ont accédé à la qualité de 
citoyens de la République pouvant s’administrer eux-mêmes et 
gérer démocratiquement leurs propres affaires et qui bénéfi- 
cient en outre, par le jeu de la caisse de solidarité, de la 
restitution, au profit des budgets locaux, d’une partie des 
redevances sahariennes auxquelles ils ont légitimement droit. 





























de quelques ge là-bas c'est l’ensemble de la collectivité 
qui en assure la gestion et en retire le profit ! laudisse 
ments.) . j (198 

Mais ces hommes sont aujourd’hui inquiets: qu'il s'agisse 
des Reguibats et des Tadjakants de Tindouf, des Soufisg 
Rebaïa d'El Oued, des Chambas de Laghouat, des Mozabites de 
Ghardaïa ou des Touareg du Hoggar, tous savent ce , 
République française leur a apporté, la véritable révolution qui 
a été faite chez eux, leur accession à la pleine dignité h 
Tous ont acquis une grande dette de reconnaissance envers h 
France. 

Et au mois de décembre dernier, quand un décret paru a 
Journal officiel a rappelé que les deux départements des O4 
et de la Saoura étaient deux collectivités territoriales 
République, par référence à l’article 73 de notre Constitutig 
ils ont eu le sentiment d’être et nos éiaux et nos frères. 

Aujourd’hui, il y a dans leur esprit beaucoup d'inquiétude 4 
parfois quelque amertume. 5 

Mesdames, messieurs, le budget qui nous est présenté aujour. 
d’hui porte la marque de la politique qui a été suivie dans k 
Sahara en 1958, 1959 et 1960. 

Ce budget a été préparé par M. Lecour, sur les instigation 
et d’après les doléances même de l'Assemblée. Il tend à pom 
suivre l'identification complète des départements sahariens 
avec ceux de la métropole par la création de lycées, d'écols 
primaires et d’une inspection académique relevant d’une acadé 
mie métropolitaine. Il prévoit également l'organisation de k 
Justice sur le modèle de notre justice métropolitaine. On4 
même prévu la levée de l'impôt sur le modèle — atténué tou 
de même — de certaines taxations métropolitaines. k 

Aujourd’hui, les membres de la commission des finances ot 
une question à poser: y a-t-il vraiment conformité entre € 
budget et les déclarations officielles faites au cours de cs 
dernières semaines ? (Applaudissements à l'extrême gauche, æ 
centre gauche, au centre droit et à droite.) 

Il m'est apparu, en ma qualité de rapporteur, devant exprimer 
d’ailleurs l'opinion de la commission des finances et non pas 
la mienne, qu'il était nécessaire d’entendre M. le Premier 
ministre. 

M. le Premier ministre à été entendu par la commissionet 
je lui ai demandé simplement si le Sahara serait encore fra 
çais en 1962. 

Nombre de nos collègues se posent le problème. Des déc 
rations du chef de l'Etat en 1959 et 1960 avaient affirmé 
caractère français du Sahara. Le chef de l'Etat avait même 
précisé le 17 septembre 1959 qu’ «+« en cas de sécession de 
l'Algérie toutes précautions seraient prises pour que lexpli 
tation, l'acheminement et l’embarquement du pétrole saharie, 
qui sont l’œuvre de la France, et intéressent tout l'Occident 
soient assurés quoi qu'il arrive ». 


D'autre part, le 7 décembre 1960, à la veille du référendum} 


où l’on demandait à l’Assemblée... > 

M. le président. Monsieur le rapporteur, veuillez concli 
(Vives protestations à l'extrême gauche et sur plusieurs bone 
au centre gauche, au centre droit et à droite.) 

M. Max Lejeune, rapporteur spécial. Monsieur le président 
la question est assez importante. (Applaudissements sure 
mêmes bancs.) F 

M. le président, Mes chers collègues, le rôle du président 
de séance est de conduire le débat de telle sorte que le 
soit voté dimanche prochain à l'heure prévue. (Mouvemenis 
divers.) # 

M. André Regaudie. Ce ne sont pas des bavardages, monsielf 
le président ! 

M. Henri Caillemer. Il s’agit d’une question très grave, 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Vive Lejeune ! 


M. le président. Il a été convenu, et MM. les rapporteurs emo 
été informés, que les rapporteurs spéciaux de la com 
des finances disposeraient d’un quart d'heure. J'ai laissé, 
M. Max Lejeune le double du temps imparti par Pac 
général qui a été conclu. A 

C'est pourquoi j'ai cru devoir lui demander de conclu 
maintenant et de ne pas lire son rapport. Je ne fais vraiment 
que rester dans les limites de la courtoisie. (Mouvements 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Permettez-moi de vous fa 


observer, monsieur le président... 
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M. le président, Monsieur d'Ormesson, 
parole. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson, que vous êtes vous-même 


vous n'avez pas b n” 








intervenu pendant un quart d'heure dans la discussion d Se 


budget de l'Algérie. 
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devant l’Assemblée quelques réflexions importantes enten- 
«à la commission des finances. fr “ 
renrends donc la relation précise de ce qui s'est passé 
mission : c’est mon devoir de rapporteur. 

à la veille du référendum qui devait soumettre à la 
t entière un projet de loi instituant l’autodétermi- 
Algérie dans les seuls départements algériens, un 
t on ne peut pas dire qu'il n’a pas été pris intention- 
nt a précisé les conditions d'application des textes légis- 
les deux départements français, collectivités terri- 
la République. 

son côté, le Premier ministre a sans cesse affirmé le carac- 
éfrançais du Sahara. Lors de son dernier passage à Colomb- 
char, il déclarait: + Sachez que la France est ici présente 
Æ'afelle y restera. Qui dit Sahara dit sécurité et progrès et 
usa France ». 
D'autre part, au mois de juillet dernier, lors de la discussion 
de la loi de programme que l’on a évoquée et dont l'application 
financière est inscrite dans le projet de budget pour 1962, le 
Premier ministre du Gouvernement, responsable de la politique 
dé la nation, faisait une déclaration semblable en affirmant que 
Pnroblème de la souveraineté de la France sur ce territoire 


ne pouvait être posé. 

“Dés lors, les parlementaires ont eu le droit d'être surpris 
And ils ont eu l'impression que, depuis la conférence de presse 

duchef de l’Etat du 5 septembre, la conviction du pouvoir était 

moins précise. Ils ont pu penser qu’apparaissait une notion de 

souveraineté fugitive pour le Sahara. Et la déclaration faite 
de chef de l'Etat avait été, en fait, annoncée pour nous par 

Kelle qu'avait faite M. le ministre d'Etat chargé des affaires 
nnes, M. Joxe, dès le 1° août dernier. 

Or qu'a dit le chef de l'Etat dans sa conférence de presse ? 


«y a l'affaire du Sahara. Pour ce qui est du Sahara, notre 
ligne de conduite, c'est celle qui sauvegarde nos intérêts et 
tient compte des réalités. Quels sont nos intérêts ? Nos intérêts, 
cest donc la libre exploitation du pétrole et du gaz que nous 
sons découverts ou que nous découvrirons. C’est la disposition 
des terrains d'aviation et le droit de circulation pour commu- 
piquer avec l’Afrique noire. La réalité, c’est qu'il n’y a pas un 
seul Algérien, je le sais, qui ne pense que le Sahara doit faire 
partie de l'Algérie et qu'il n’y aurait pas un seul gouvernement 
algérien, quelle que soit son orientation et ses rapports avec 
la France, qui ne doive revendiquer sans relâche la souveraineté 
algérienne sur le Sahara. Et puis, enfin, il y a le fait que si un 
Ett'algérien est institué, que s’il est associé à la France, la 
grande majorité des populations sahariennes tendra à s’y ratta- 
cher, même si elle ne l’a pas explicitement réclamé d'avance. 


«Si, ni la sauvegarde ni l'association ne sont possibles du 
tté algérien, eh bien ! il nous faudra, de toutes ces pierres et 
détous ces sables, faire quelque chose de particulier, aussi 
longtemps et pour autant que, pour nous, l'inconvénient ne sera 
pas supérieur -à l'avantage. 

« De toute façon, bien entendu, il faudra que les populations 
#ihariennes soient consultées sur leur sort et dans des conditions 
œnformes à leur dispersion et à leur diversité. 

« Ces populations sahariennes, étant donné que le Sahara, figu- 
revous, est un désert, sont en nombre infime et rarissimes. 
Voilà ce que je voulais dire sur tout cet ensemble saharien. » 


[était donc normal que le rapporteur pose en commission des 
finances cette question : est-ce que le Gouvernement reste attaché 
“principe de la souveraineté française sur le Sahara, sur 

le il n'avait, jusqu'ici, été émis aucun doute ? 
& uoi cela ? Parce que, au Sahara, il n’y a pas seulement le 
avec ses pierres et son sable, il n’y a pas seulement Je 
pue, il y a des hommes, une population de 600.000 habitants. 
blaudissements à l'extrême gauche, au centre gauche, au cen- 
Me droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


Mle Premier ministre nous a répondu — et cette réponse 
doit être connue de l’Assemblée — que les indications résultant 
des textes du Général de Gaulle étaient, dans leur principe, suf- 
ent claires et que sa position, à lui Premier ministre, 
.pas différente de celle du Président de la République, 
serait arbitaire de dissocier par principe l’avenir du Sahara 
celui de l'Algérie, que cela avait été affirmé et dit par tous 
“es Algériens quels qu’ils soient, aussi bien les musulmans que 
les citoyens d’origine européenne et multiples, d’ailleurs, sont 
raisons de ce fait. 

À En ce qui concerne les populations d’origine musulmane, nous a 
“core dit M. le Premier ministre, ce sont la religion, les 
2 et les intérêts d’une grande part de la population 
labitant le Sahara et plus particulièrement les régions du Nord, 
qui expliquent cette liaison étroite. Pour l’ensemble, pour tous, 
Létsont les possibilités énergétiques du sous-sol saharien dont 
ë ‘Algérie demande, à juste titre, à être la première bénéficiaire. 
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M Max Lejeune, rapporteur spécial. J'ai le devoir de rap- Le Gouvernement envisage et souhaite que l'Algérie nouvelle, 
qui résultera de l’autodétermination, soit étroitement associée à 


la France. Cette association se manisfestera sous des formes 
variées de coopération dont, au premier plan, figure la mise en 
valeur des richesses sahariennes. C'est la France qui a découvert 
ces richesses, organisé leur mise en valeur et qui, par l'O. C. R.S. 
a indiqué la voie d’une participation internationale à l'avenir 
économique du Sahara. 

La France, d’autre part, entend user du Sahara pour certains de 
ses besoins propres auxquels la conférence de presse du chef de 
l'Etat a fait allusion. 

C'est au cas où une coopération avec l'Algérie serait établie et 
assurée que le chef de l'Etat et le Gouvernement ont dit que la 
question juridique de la souveraineté pourrait se poser sous un 
jour nouveau. Cependant, et dans tous les cas, cela a été dit, les 
populations sahariennes seraient consultées sur leur propre sort, 
chacune pour. son compte, c’est-à-dire dans les conditions qui 
répondent à leur nature et à leur diversité. 

Voilà les réponses faites par M. le Premier ministre aux ques- 
tions que j'ai développées devant vous et que j'ai posées à la 
commission des finances. Le problème était suffisamment grave 
pour que votre rapporteur vous en expose les données, ce qui 
était son devoir. Il l’a fait, et il se permet de vous remercier de 
votre indulgence et de votre attention. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droît et à droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, je comprends ce qu'ont 
de désagréable les rappels incessants au respect de l'horaire 
mais il me faut rappeler une fois encore que les rapports ont été 
distribués et, qu’en outre, ainsi qu'il a été convenu, ils sont 
publiés in extenso en annexe au Journal officiel. 9 

Les rapporteurs doivent, à la tribune, commenter leur rap- 
port et non pas en donner lecture. Or, si vous aviez sous 
les yeux le texte du rapport que nous venons d'entendre, 
vous avez pu y suivre mot à mot ce qu'a dit M. le rapporteur. 

Le temps qui reste imparti pour le débat budgétaire est 
si limité que la discussion de certains budgets risque d'être 
écourtée, ce qui n’est pas le vœu de l’Assemblée. C’est pourquoi 
le rôle du président est ingrat. 

Je demande à MM. les rapporteurs qui vont maintenant pren- 
dre la parole de s’en tenir à la règle et de ne pas dépasser 
les cinq minutes qui leur sont imparties. 

M. Max Lejeune, rapporteur spécial. J'avais tout de même le 
devoir de rappeler exactement, en les lisant, les déclarations 
de M. le Premier ministre. 

M. le président. Nos collègues ont pu les lire dans votre 
rapport. 

M. Max Lejeune, rapporteur spécial. Sans doute, mais tous 
nos collègues n’ont pas lu mon rapport. Maintenant chacun les a 
entendues. 

M. Henri Caillemer. Il était bon qu'elles fussent rappelées à 
la tribune. 

M. le président. La parole est à M. Guillon, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Paul Guillon, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, vous n'aurez pas à me rappeler à la brièveté. 

Mes chers collègues, le 2 mai dernier, la discussion de la 
loi de programme d'équipement social des départements- des 
Oasis et de la Saoura a donné l’occasion au rapporteur de 
la commission des finances, M. Max Lejeune, à celui de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, notre 
ami M. Profichet, et à divers orateurs, parmi lesquels l’un de 
ceux qui connaissent le mieux les problèmes humains du 
Sahara, le général Pigeot, l’occasion d'exprimer à la fois les 
aspirations des populations sahariennes, les difficultés de leur 
faire franchir rapidement le hiatus qui sépare leur mode de vie 
moyenâgeux de la civilisation moderne, et les efforts qu’il nous 
faut consentir pour les aider dans cette promotion. 

Les redites seraient malvenues. J'essaierai de les éviter. 

Il est pourtant de mon devoir de rapporteur pour avis de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales de 
souligner certains points dont vous trouverez le détail dans 
mon rapport écrit. C’est ainsi que l'effort d'équipement entre- 
pris pour les lécaux administratifs, scolaires et hospitaliers ris- 
que d’être stérilisé en partie du fait que l’entretien de ces locaux 
est laissé à la charge des collectivités locales. 

Quand on connaît les ressources des communes, qui sont 
réduites la plupart du temps aux fonds reçus de la caisse de 
solidarité saharienne, on reste confondu à la pensée qu'elles 
sont censées faire face non seulement à l'entretien des bâti- 
ments, mais à l'aménagement des classes de fortune dont l’armée 
fournit le personnel, les bonnes volontés’ locales fournissant les 
murs et le toit. 

Là où le personnel est fourni par l'éducation nationale, il faut 
un minimum de confort tant des locaux scolaires que de l’habi- 
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tation des instituteurs pour pouvoir faire du bon travail. Les 
« crédits propres » des communes, pour reprendre votre expres- 
sion, monsieur le ministre, ne sauraient y suffire. D'où la crise 
ve de recrutement de ces personnels, dont, pourtant, le 
ement et la foi en leur mission ne sauraient être contestés. 
Et si j'ai Pour exemple lé personnel enseignant, ces remar- 
ques s'appliquent également aux conditions de travail de nom- 
breux autres cadres administratifs, sanitaires et autres. 

Puisque nous en sommes à l’enseignement, notons tout de 
suite, pour nous en féliciter, l’effort budgétaire accompli en 
faveur de l’enseignement technique, Disons toutefois qu'il 
convient de prendre garde aux orientations à donner, en fonction 
surtout des demandes d'emploi. Dans les centres, ce sont les 
métiers du bâtiment qui ont besoin d'ouvriers qualifiés ; ailleurs, 
c'est l’enseignement agricole qu'il faut développer. Nous connais- 
sons tous les réalisations de la caisse d’accession à la propriété ; 
nos hydrauliciens et nos agronomes, autour des puits forés 
jusqu’à la nappe albienne, ont, grâce aux techniques les plus 
modernes, entrepris de convertir nombre de points du désert en 
fertiles contrées agricoles. 

Qu'enadviendratil si la masse de ceux qui doivent venir 
s'y implanter n’a pas reçu au moins un rudiment d’enséigne- 
ment agricole ? 

Si nous insistons sur ce problème de la formation profes- 
sionnelle, c'est qu'il conditionne dans ces régions l'avenir de 
l'emploi et donc la subsistance des jeunes que nous scolarisons 
dans une proportion qui doit passer de 21 p. 100 cette année 
à 48 p. 100 en 1965. 5 

Il conditionne aussi le réemploi de certaines catégories sociales 
qûi donnent actuellement bien du souci à nos administrateurs 
locaux ; je veux parler des travailleurs des chantiers de recher- 
che pétrolière et de ceux des centres d'essais de l’armée. Nom- 
breux sont, en effet, ceux qui, n'ayant jamais travaillé aupara- 
vant, ont été recrutés pour quelques mois, un ou deux ans. Les 
besoins de main-d'œuvre de ces chantiers diminuent, et ils 
iront en s’amenuisant encore dans les années qui viennent. 

Or, tous ces gens, dont le salariat a changé les habitudes en 
élevant leur niveau de vie, il faut les reclasser, d’où une 
nécessaire formation professionnelle des adultes et aussi, pour 
l'immédiat, la nécessité de subventionner de petits travaux qui 
leur évitent de retourner à leur misère. 

Et nous voici arrivés au problème social de loin le plus 
angoissant, celui du niveau de vie. 

Vous pourrez voir dans mon rapport, mes chers collègues, 
quelles solutions le Gouvernement envisage d'apporter au coût 
astronomique des denrées de première nécessité. C'est là un 
premier pas, mais il sera bien accueilli, j'en suis sûr, par les habi- 
tants des zones sud-sahariennes. 


Dans le domaine sanitaire, nous avons aussi fort à faire. Et M. le 
général Pigeot racontait au mois de mai dernier les difficultés 
rencontrées par les médecins qui ont la charge de secteurs extré- 
mement étendus où les difficultés de transport sont considérables. 

Il ne suffit pas de saluer bien bas le dévouement de ces méde- 
cins militaires tant des troupes métropolitaines que des ex-troupes 
coloniales devenues troupes d'outre-mer puis infanterie de marine, 
il ne suffit pas de glorifier l'abnégation de ces infirmières ou 
sages-femmes auxquelles on impose un horaire de travail ana- 
logue à celui de la métropole pour des salaires ridiculement bas, 
il faut faire en sorte que leurs conditions de travail s’améliorent. 

Quand vous prévoyez, monsieur le ministre, la création de 
dix postes de médecins contractuels, je ne suis guère convaincu 
que vous arriverez à les pourvoir. l’our le personnel infirmier, 
je crois que la seule solution est d’insister sur la formation tech- 
nique des jeunes sahariens et sahariennes, en attendant — mais 
ce n’est pas encore pour demain — que de jeunes médecins 
autochtones puissent venir relayer leurs confrères européens. 


En tout cas, les programmes d'équipement hospitalier qui nous 
sont proposés paraissent valables. Souhaitons seulement que tout 
cet équipement, si onéreux, trouve son plein emploi, c’est-à-dire 
un personnel suffisant en nombre et en qualification. 

Félicitons-nous en passant, au nom de ceux qui faisaient partie, 
comme moi de la mission de notre commission en février dernier, 
qu’à la suite des observations que nous avions faites à ce sujet, 
le S. M. I. G. ait été relevé dans les départements sahariens et 
que, pour l'instant, une heureuse solution ait été trouvée au 

malaise qui régnait dans les houillères dite du Sud-oranais. 

Enfin, nous sera-t-il permis de noter l'intérêt touristique 
du Sahara ? Beaucoup de gens sont allés, entre déux avions, 
voir les puits de pétrole. Quelques-uns ont admiré les miracles 
de nos hydrauliciens et les réalisations de la C. A. P. E. KR. 
autour des puits de l’albien. 

Mais combien ont goûté le charme d’oasis isolées où l’homme 
moderne est sûr de trouver une détente qu'aucun autre paysage 
ne peut lui procurer ? 

Et je voudrais insister sur l'avenir touristique qui peut s'ouvrir 
pour certaines de ces oasis, comme celles de la Saoura. 


Ainsi, pour la partie la plus sèche du Sahara, découvretg 


des îlots de paradis terrestre comme Béni-Abbès, où un hôtel 
entrepris il y a trente ans par la société Citroën, et magnifique 
ment situé, risque de tomber en ruine. Le terminer, l’aménager 
le doter d'un personnel hôtelier digne de ce nom, serait à. 
sûr une opération rentable, et nombreux seraient les intel, 
tuels et les hommes d'affaires qui, grâce à une 
bien menée, pourraient connaître son existence et aller prendr 
un repos total, meilleure prophylaxie connue de l'infarcty 
du myocarde qui les guette ! 

Je conclus. Avec une augmentation des dépenses 
de deux millions de nouveaux francs et de 1.700.000 
dépenses en capital pour l'éducation nationale, avec quatre-mj 
lions d’accroissement des dépenses de fonctionnement et 
millions et demi des investissements pour les affaires 
l'effort consenti dans ce budget a été accueilli favora 
par votre commission des affaires culturelles, familiales 4 
sociales. 

Lorsque j'aurai noté en outre que 12.250.000 nouveaux frans 
sont affectés cette année à la construction et à l'équi 
de l'émetteur radiophonique de Tamanrasset et que les subve. 
tions au logement ont augmenté de plus de cinq millions, 
pense qu'il. me sera permis, mes chers collègues, de vo 
demander de suivre votre commission des affaires culturelle 
dans son approbation du budget du Sahara pour l’année 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gauthier, supplét 
M. Van der Meersch, rapporteur pour avis de la commission & 
la production et des échanges. 


M. André Gauthier, rapporteur pour avis suppléant. M. Va 
der Meersch, rapporteur pour avis de la commission de k 
production et des échanges, en raison d’une absence mome 
tanée pour cause de santé, vous demande de l’excuser de » 
pouvoir présenter son rapport. Celui-ci a été imprimé et ds 
tribué. M. Van der Meersch prie ses collègues de bien vou 
s’y reporter. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat charg 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer. 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat chargé du Sahara, du 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Mesds 
mes, messieurs, je réponds volontiers à l'invitation de M. k 
président. Mon intervention sera fort brève. Ma tâche d’ailleurs 
a été facilitée par M. le rapporteur spécial et MM. les rappor: 
teurs pour avis dont chacun d’entre vous a lu les rapports 

M. Max Lejeune a situé le budget de 1962 dans un contexte 
historique, économique, social et même politique. L'exposé qu'il 
en a fait retrace dans ses données essentielles un document 
clair, précis et complet. Son expérience et son talent le hi 
permettaient aisément et je le remercie d’avoir rappelé ls 
déclarations de M. le Président de la République et de M k 
Premier ministre dont, est-il besoin de vous le dire, le Gouver 
nement est entièrement solidaire. 

Les découvertes du pétrole et du gaz, l’activité et less 
extraordinaires qui en ont résulté, l'implantation de sociétés, 
d'organismes privés, publics ou semi-publics et l’organisali 
administrative mise en place depuis lors ont eu, certes, par 
conséquence une amélioration sensible de notre économie gété 
rale, mais ont, dans le même temps, contribué à la p 
sociale d’une population dont nous avons pris la charge. 

L'action de la France au Sahara eut, de tout temps — M. Mu 
Lejeune vient de le rappeler — un caractère essentiellement 
humain et démocratique. 

Elle la poursuit et l’accentue en dépit des difficultés inhé 
rentes aux structures mêmes d’un territoire immense et d'u 
population inégalement répartie, différenciée et souvent 
préparée à les comprendre, mais dont elle ressent pro: 
ment les bienfaits. 

Les conseillers généraux — on l’a déjà dit — ont vu leur 
tence étendue avec des attributions supérieures même à 
de nos assemblées départementales métropolitaines. 

L'organisation communale — le nombre s'accroît sans cest 
des communes dont le maire est désigné par le conseil municipil 
— les syndicats des communes chargés de la réalisation de tr 
vaux communaux et intercommunaux et de l'application di 
régime d’aide sociale concourent à développer le sens des respol 
sabilités de chacun par la gestion de leurs propres int 
la notion plus précise des difficultés qu’elle comporte. 
La création d’une caisse saharienne de solidarité 
en 1959 au conseil de laquelle siègent des élus locaux a 
l'affectation, entre autres ressources, des redevances * 
lières, contribuent à faire directement bénéficier les pop 
citadines et rurales de l’apport de capitaux et de travail 
tibles de mettre en valeur les richesses du sous-sol que l 
gencé, la ténacité de nos savants, de nos techniciens et de 24 





ingénieurs ont découvertes. 
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RE 
. g'organisation commune des régions sahariennes, de son côté, 
_+par une action directe et conformément à sa mission, a particuliè- 
à t réussi à préciser les possibilités offertes à l’agriculture 


"harienne dans des conditions déterminées, et si l’on ne doit 


“nas se hâter de généraliser les expériences ainsi entreprises, il 
à se réjouir des résultats remarquables qui ont été obtenus. 

. “Elle s'y consacrera demain davantage, parce qu’elle a terminé 

el des grands travaux d'infrastructure et que la redevance 

pétrolière s'accroît, allégeant d'autant notre budget de subven- 

dont le montant s'élève encore, en 1962, à 43 p. 100. Mais 

son budget de fonctionnement s’alourdit. Il lui faut, en effet, 


entretenir les ouvrages construits durant les années antérieures. 


Toutefois, je le note en passant, elle ne sera pas contrainte de 
faire un nouvel appel à l'emprunt. 

À cette mise en valeur du sol et du sous-sol, la population 
saharienne doit de plus en plus participer, et avec une compé- 
tence accrue. Aussi bien, les crédits affectés tant au budget de 
fonctionnement qu’au budget d'équipement y contribuent large- 
ment. Ils portent, je le rappelle, sur les points suivants : renfor- 
cement des services administratifs, en même temps que leur 

ification, par la création d'emplois nouveaux avec un recru- 
tement local intensifié ; transformation progressive des S. A. P. 
“en coopératives et augmentation des crédits qui leur seront attri- 
bbués: formation professionnelle des adultes dans des centres 
d'instruction et des sections spécialisées avec internat ; création 
d'un centre professionnel agricole dans chacun des deux départe- 
ments, avec dix sections par centre, de cours postscolaires agri- 
coles et d’un certain nombre de collèges dispensant à la fois 
l'enseignement général et l’enseignement technique. 

Mais il est bien évident qu’à cette formation technique et pro- 
fessionnelle primordiale doivent correspondre des emplois dispo- 
nibles dans la mesure où nous pouvons les prévoir, et que doit 

s'étendre une scolarisation assez réduite aujourd’hui, il est vrai, 
intéressant en premier lieu l’enseignement primaire et l’enseigne- 
ment secondaire : accroissement du nombre des instructeurs dont 
un décret vient de fixer le statut, construction d’un collège mixte 
à Touggourt ; équipement du collège de Colomb-Béchar ; construc- 
tion et équipement de classes et de logements d’instituteurs et, 
pour couronner l'ensemble, installation d’une inspection acadé- 
mique à Laghouat. 

Cependant, mesdames, messieurs, ne nous nourrissons pas 
d'illusions. 

La tâche est immense qui, tendant à développer le niveau de 
vie des populations sahariennes par le développement de leur 

pre économie et le concours de la métropole, doit s'appliquer 
remédier à des situations déplorables, en particulier dans les 
régions les plus reculées et les plus déshéritées. 
dispositions importantes ont été et seront prises ayant 
trait à la santé publique. 
L'équipement hospitalier comme le nombre des médecins res- 
teront, quelques efforts qu’on entreprenne, encore insuffisants ; 
il en sera de même pour les postes de secours, les infirmeries et 
les dispensaires. Des centres d'action sociale, leurs antennes, 
foyers masculins et féminins, prendront en charge les adultes 
et, par des sections d’alphabétisation, complèteront les mesures 
prises en faveur de l'éducation nationale et de la santé, et sup- 
pléeront dans une large mesure à leurs insuffisances. 
…— Une école de formation sera construite et ouverte à des moni- 

teurs et à des monitrices en vue d'accroître leur efficacité. 
* Comme dans la métropole, mais à un degré plus aigu, un problème 
plus difficile reste à résoudre, qu’a évoqué M. Guillon. 

Le coût de la vie au Sahara atteint un niveau élevé. Des écarts 

nts subsistent entre les rémunérations du secteur privé 

ébcelles du secteur public et dans l'installation matérielle des 

* ms et des autres. Les populations éloignées des grands centres 
ont, elles aussi, à en souffrir. 

Ce n’est pas d’une bonne politique de subventionner les trans- 
ports de denrées pour en rendre le coût accessible aux consom- 
mateurs dépourvus de moyens de paiement. Mais elle s'affirme 

ble dans l’état actuel des choses et un crédit de deux 
millions de nouveaux francs y pourvoira en partie. 

. La réorganisation des transports sera-t-elle d’un grand secours ? 
… Les décrets qui vont être incessamment publiés permettront en 
cas aux autochtones d’en bénéficier par une meilleure répar- 
.tition du fret transporté. Une série de décrets vont être publiés, 
suivis d’un certain nombre d’arrêtés dont l’un — et non le moin- 

— laissera aux usagers le libre choix du transporteur. 


Au cours de débats antérieurs, de nombreux orateurs ont attiré 
justement l'attention sur les tribus nomades, soit que la séche- 
n. resse ait décimé leurs troupeaux, soit que l’appel de main-d'œuvre 

… en vue de travaux momentanés les en ait éloignées pour ensuite 


réduire au chômage et former, autour des agglomérations 
importantes, en particulier de Colomb-Béchar, un cercle misé- 
fable de bidonvilles pouvant constituer un danger social dont, 
en d’autres pays, nous avons constaté les funestes effets. 





L'exploitation des mines de Kenadza, en déficit permanent, 
si elle procure des ressources relativement importantes aux tra- 
vailleurs qu’on ne peut congédier brutalement, ne saurait, en 
dépit de la compétence et du développement des cadres du per- 
sonnel, apporter un remède d'avenir à des maux endémiques. 

L'activité de la cimenterie d'Oran peut momentanément contri- 
buer à celle de la mine mais cette situation est provisoire et le 
problème, n'est-il pas vrai? reste entier. Je vais m'entretenir 
avec les autorités qualifiées pour envisager les mesures progres- 
sives à prendre dans le cadre d’une économie rénovée, encore que 
je ne sous-estime pas les difficultés considérables et les obstacles 
à franchir. L'exemple des pays sous-développés ne nous incite pas 
à un optimisme excessif mais la France a déjà démontré ce qu’elle 
peut réaliser à force de générosité et de patience. 

Enfin, en dernier lieu, je voudrais signaler les dispositions 
nouvelles prises en faveur de l'administration de la justice. 

Notre connaissance des sentiments profonds des populations à 
l'égard de la justice a toujours guidé les administrateurs civils 
et militaires de tout rang et de tout grade dans l’œuvre émanci- 
patrice qu'ils ont réalisée et dont nous n'avons pas, j'imagine, 
à rougir. 

Sept justices de paix à compétence étendue vont se transformer 
en tribunaux d'instance ; deux tribunaux de grande instance et 
une cour d'appel fonctionneront prochainement ; des crédits 
importants sont inscrits au budget. 

Ainsi se poursuit, commencée par mes prédécesseurs, une cons- 
truction économique hardie, une œuvre sociale immensément 
humaine. 

Nous en connaissons les lacunes, les imperfections et les incer- 
titudes. 

M. le secrétaire d’Etat et moi-même, nous nous efforcerons d'y 
faire face en dépit des circonstances, des incompréhensions et 
des doutes. 

Mais, quels que soient les desseins, les évolutions et les trans- 
formations de l’avenir, nous proclamons hautement, à la face de 
ceux-là mêmes qui les méconnaissent, l'efficacité et la grandeur 
d’une tâche constructive, réalisée avec plus de désintéressement 
que de profit. 

S'il y avait quelque doute quant à la nature et à la portée de 
cette œuvre française, l’humble tertre de Tamanrasset devrait en 
écarter les plus aveugles. 

Elle restera pour tous les hommes de bonne volonté la marque 
indélébile de notre présence, des valeurs universelles dont elle 
témoigne et le signe de notre véritable victoire. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Deviq. 


M. Marcel Deviq. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je me suis demandé un certain temps si 
j'interviendrais dans ce débat. 

Il s’agit du budget du Sahara, bien entendu et l’on s’étonnerait 
peut-être, outre Méditerrannée et outre l'Atlas saharien, qu’un 
représentant des départements des Oasis n’intervienne point. 

Mais, grands Dieux du désert ! pour quoi faire, dans quel but, 
pour quels résultats, pour obtenir quoi ? 

Chacun sait bien ici que le budget, qu'il soit du Sahara ou 
d'autre chose, ne peut être modifié, ni même amendé ou si peu. 

Quelles sont donc nos possibilités à nous députés ? 

Bassement encenser en disant beaucoup de bien ? Plus basse- 
ment encore critiquer pour donner l'impression que ceux qui ont 
bâti le projet n'étaient ni au courant ni au fait des besoins et 
qu’on est plus fort qu'eux ? 

Tout cela ne serait pas sérieux. 

Alors, pourquoi parler ? 

Oh, je sais bien que les méchantes langues diront que c’est 
pour que le « canard >» local, qu’il soit enchaîné ou qu'il soit libre, 
étale sur cinq colonnes à la une : notre député a brillamment 
défendu notre cause. 

Non. 

Ce qui me fait parler, ce n’est même pas cela, Notre Sahara 
n’a pas de journal local et la cause, sur ce point, est donc 
entendue. 

Puisque budget il y a, je dirai qu'en parler après Max Lejeune, 
à moins de n'être par d'accord avec lui, serait sans relief. 

Père du Sahara et de l'O. C. R. S., sa qualité d’ancien ministre 
du Sahara et de rapporteur de la commission des finances font 
de lui notre défenseur le plus éclairé. Il n’y a pas lieu d’y revenir. 

Alors que faites-vous à cette tribune pensent les quelques 
camarades qui sont ici et que je remercie bien sincèrement, car 
ils me donnent l'impression qu’il y a encore quelques hommes qui 
s'intéressent à notre Sahara. Eh bien! je vais essayer de vous 
dire pourquoi je suis là. 

Mon préambule ? 

Par le ton qui n’est, croyez-le, absolument pas forcé, j’indique 
que l’homme qui est à cette tribune et qui parle peut-être pour 
la dernière fois ici est un homme désabusé. Et a plus d’un titre : 
sur le plan politique, sur le plan économique intimement lié à 
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la politique, sur le plan social, non pour le présent, j'insiste 
sur ce point, mais pour l'avenir, et je vais m’en expliquer. 

Saharien, fils de Saharien, petit-fils de Saharien, j'ai le droit, 
mais surtout le devoir, de dire mon jugement après trois ans 
d'observation. 

L'admipistration saharienne est bicéphale : d’un côté le minis- 
tère du Sahara et, de l’autre, la délégation générale de l'O. C. R.S. 
L'un est strictement administratif, avec deux préfets, l’autre est 
essentiellement économique, avec tout ce qui est richesses exploi- 
tées, éléments à mettre en valeur, projets à réaliser, impulsions 
à donner. 

A l'origine, le ministre du Sahara était délégué général de 
l'O. C. R. S. et cela, à mon sens, était bien. La scission a été 
faite avec l'argument que les pays de la Communauté qui 
devaient entrer à l'O. C. KR. S., pour les parties de leur territoire 
à vocation saharienne, n’admettraient pas de dépendre d’un 
ministre français. Il fallait que l'O. C. R. S. soit directement 
rattachée à la présidence de la République qui était en même 
temps la présidence de la Communauté. 

Aujourd’hui, la Communauté, en tant qu'entité réelle, n'existe 
plus. Alors !… Sans insister outre mesure sur l'opportunité de 
maintenir le système actuel ou sur la nécessité de revenir à la 
conception du début, il me semble toutefois que cette responsa- 
bilité partagée ne résout pas certains problèmes fort importants 
sur le plan social. 

C'est pourquoi, je le signale, si ce problème du social au Sahara 
n'était pas en cause, je ne serais pas intervenu dans ce débat. 
Le social, au Sahara comme ailleurs, est intimement lié à deux 
facteurs : l’activité industrielle, l’activité agricole. 

Le reproche que je serais tenté de formuler sur le système 
actuel c'est son action en avant qui se développe totalement en 
ignorant les efforts privés, les investissements privés, comme si 
seules les réalisations grandioses de l'O. C. R. S. méritaient 
quelque attention. 

Le Sahara vivait avant le pétrole et il faudra qu'il vive aussi 
après. J'entends: après que les pétroliers auront cessé de 
distribuer leurs salaires aux familles qu’ils emploient. La mise en 
application de leur + régime de croisière », suivant l’expression 
employée en ce moment, se fait sentir déjà très sensiblement. 

Il faudrait donc penser avec plus de sens des réalités certains 
problèmes que je m'interdis de développer ici, mais dont dépend 
la sécurité matérielle de centaines de familles très modestes. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 


M. Marcel Deviq. Je m'interdis, dis-je, de les développer ici 
mais je dirai que, si nul n’a peut-être la science infuse, l’expé- 
rience et la connaissance prolongée des choses et des gens du 
territoire saharien ne se remplacent pas. 

Quittant donc cette brève incursion dans le domaine industriel 
que j'écourte volontairement, j'entre de plain-pied dans le 
domaine agricole. 

L'O. C.R.S., avec son budget propre et ses ressources confor- 
tables, coupe, taille, réalise, échafaude, bâtit du neuf sans tenir 
compte souvent de réalités considérées peut-être comme terre 
à-terre vues sous un certain angle, mais certainement humaines 
et sociales. 

De nombreux puits de la nappe albienne sont forés, des plan- 
tations nouvelles sont créées et distribuées à des nomades à 
raison de 90 palmiers par famille. L'œuvre est admirable sur 
le plan social et sur le plan humain mais, parallèlement à 
cela, toutes les plantations anciennes appartenant pour plus de 
90 p. 100 à la masse des sédentaires, petites gens, petits fellahs, 
meurent actuellement de soif. 

Une œuvre admirable se poursuit. On sédentarise des nomades. 
De gens qui n'avaient rien, on fait des possédants. Mais si on 
ne « pense » pas un programme pour les autres, pour tous les 
oasiens, pour tous les habitants des ksours sahariens, on arri- 
vera à transformer en parias les petits possédants, les petits 
propriétaires actuels, et ils sont des dizaines de milliers à vivre 
de la culture du palmier. 

La politique de l’eau doit être sérieusement étudiée et revue. 

Enfin, en dehors de ces deux problèmes capitaux, le Sahara vit 
maintenant les mêmes angoisses que l’Algérie. 

Le Sahara français était une garantie pour l’Algérie, mais le 
processus qui s’amorce fait que les populations sont inquiètes, 
que des éléments plus que douteux viennent les « travailler » et 
que la confiance disparaît, que les investissements ne se font 
plus, que la baisse d’activité qui en découle amorce des misères, 
conseillères d’on ne sait quel désespoir. 

Défendre nos trois couleurs ici, sur l’Arc de Triomphe ou 
sur la tour Eiffel, sur le fort de Douaumont ou sur la dernière 
jetée de Dunkerque, c’est beau, c’est noble et c’est sublime. 
C'est l’idéal pour lequel tout enfant de France est né. Mais vou- 
loir qu’un bout de chiffon naïf, parfois fait de trois couleurs 
qui n'ont pas toujours les teintes orthodoxes, flotte au haut d’un 
mât de fortune, au centre d’un camp de légionnaires aménageant 
des pistes, qu’il flotte et reste sur un fortin de pierre brûlé par 





a 
le soleil, sur l'Assekrem du père de Foucauld, sur le vieux fort 
turc de Djanet, dans le paysage dantesque du Tassili des Ajjer 
tout cela a une signification infiniment plus belle, infiniment 
plus poignante. 

Abandonner le Sahara à l'aventure ou même le laisser 
poser, comme c'est le cas aujourd'hui, serait plus qu’une 
erreur. Ce serait une faute. Des générations de Français depuis 
le début du siècle ont, côte à côte avec des autochtones, dan 
la concorde la plus fraternelle, œuvré pour que le Sahar 
reste français. Il faut qu'il le reste. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de m'en donner acte 
et de nous confirmer que l'on fera tout pour qu'il en soi 
ainsi. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pigeot. 


M. André Pigeot. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les rapporteurs nous ont dit qu’un des caractères du budget 
du Sahara pour 1962 était qu'il permettra de poursuivre k 
séparation, amorcée dès 1957, entre les départements des Oasis 
et de la Saoura et les départements algériens. 

Cela pourrait paraître réconfortant si les paroles prononcées 
récemment tant par le chef de l'Etat lors de sa conférence de 
presse du 5 septembre que par le Premier ministre devant k 
commission des finances — comme nous l’a rapporté tout 
à l’heure M. Max Lejeune — et le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes le 27 octobre au Rocher-Noir n'avaient jeté 
l’inquiétude parmi les populations des deux départements saha. 
riens qui s’étonnent de voir que le Gouvernement ne reste 
pas fidèle à la parole qu’il avait donnée que la France resterait 
au Sahara. 

Dans la métropole même, les esprits sont décontenancés par 
une succession de déclarations tantôt catégoriques, tantôt 
ambiguës, pas toujours semblables, et c’est pourquoi je veux 
essayer de comprendre avec vous comment le problème du 
Sahara paraît se poser pour le Gouvernement et comment il 
paraît devoir être résolu par lui. 

Par là même, je demanderai au ministre d'Etat chargé du 
Sahara de me dire si mes conjectures sont exactes. 

Il apparaît que c’est le ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes — et le fait a de quoi surprendre — qui a été 
chargé de donner des éclaircissements sur ce qu'il a appelé 
la question du Sahara. Il a dit fort justement que le problème 
était complexe et qu'il fallait distinguer entre trois rubriques: 
la première, celle du sol, en l'occurrence du sable et des 
pierres ; la seconde, celle des homme, ; la troisième, celles 
des ressources, des richesses, de la mise en valeur. 

Les choses ne sont pas si simples car il est difficile de 
séparer ces trois rubriques et de traiter, à part, du sol, des 
hommes et des richesses. Il y a cependant là un fil conducteur 
auquel on peut se tenir. 

Le sol, en l'occurrence, des pierres et du sable, c’est vite 
dit et avec une nuance méprisante, mais ces pierres et ce 
sable d’une part, se trouvent au centre de l'Afrique et d'autre 
part, font vivre des hommes. 

Au centre de l'Afrique, il y a un nœud de ‘communications 
comparable à celui que constituait la Suisse au centre de 
l'Europe à la fin du XIX* siècle et au début du XX: siècle. 
A l'ère de l'avion, la différence de dimension correspond à 
l'accroissement des vitesses et des rayons d'action des moyens 
de transport. 

Des hommes vivent sur ce- sol et vivent de ce sol. Ce sont 
des agriculteurs ou des pasteurs qui constituent la majorité 
des populations sahariennes car il y a encore, hélas! trop peu 
de salariés, d'employés ou de fonctionnaires. 

Ces hommes vivent difficilement depuis toujours et mainte- 
nant encore parce que, comme je J'ai dit plusieurs fois à 
cette tribune, nos efforts, cependant considérables depuis 
soixante ans, ont été insuffisants pour faire face à la po 
démographique et à l’évolution sociale. 

Les hommes des deux départements français des Oasis et de la 
Saoura forment des collectivités réparties dans des zones 


peuplement séparés les unes des autres par des distances consi 


dérables ; ils ont des origines différentes, appartiennent à des 
races diverses, ne parlent pas la même langue, n’ont pas tous 
les mêmes modes de vie. 

Le Premier ministre le sait bien puisqu'il a déclaré que 
les populations sahariennes seraient consultées sur leur propre 
sort, chacune pour son compte, c'est-à-dire dans des conditions 
qui répondent à leur nature et à leur diversité. 

Peut-on imaginer qu'une telle consultation soit mise en pra 
tique et a-t-on envisagé sérieusement les conséquences qu’elle 
pourrait entraîner ? Le Premier ministre n'avait-il pas seule 
ment pour but d’adoucir les paroles du chef de l'Etat qui avait 
déclaré le 5 septembre qu'il n'y aurait pas un seul gouverne 
ment älgérien qui ne doive revendiquer sans relâche la so 
veraineté algérienne sur le Sahara, ce qui sous-entendait sans 
doute qu'il fallait faire droit à cette revendication. 
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Pourtant, au cours du siècle dernier, quand, en Europe, cer- 

Etats émettaient sans relâche des revendications sur cer- 

territoires, tous les peuples démocratiques s’élevaient 

tre les tentatives d’anschluss et certains d’entre eux gar- 
dent encore la honte d'y avoir cédé. 

Aux populations sahariennes, il ne faut pas poser la question : 
voulez-vous ou non être algérien ? Ce qui n’a pour eux aucune 

ification, mais : voulez-vous ou non être sous la souveraineté 
. L. N.? à 

Fe question, elles ont déjà répondu. Les tentatives de 

nétration du milieu saharien par le F. L. N. ont échoué, 

ue partout grâce à la coopération des populations qui ont 
ainsi montré qu'elles avaient fait leur choix. Pense-t-on pou- 
voir livrer un jour ces hommes courageux à la vengeance de 
leurs ennemis ? 

Enfin, nous dit-on, il y a les ressources, les richesses et 
la mise en valeur, ce qui confond d’ailleurs deux notions dif- 
férentes, les richesses étant sources de revenus, alors que la 
mise en valeur, au Sahara, est d’abord source de dépenses. 

Que le Gouvernement de l'Algérie indépendante soit prêt à 
profiter des richesses sahariennes, c'est certain ; qu’il investisse 
pour la mise en valeur les mêmes sommes que la France y a 
investies, c’est douteux. 

On nous a dit que dans ce domaine des ressources Ja souve- 
raineté n'avait aucune importance et que la France peut s’asso- 
cier pour cela avec les Etats riverains et que c’est la vocation 
même de l'O. C. R. S. C’est vrai dans les textes, Mais, dans 
les faits, on a déjà vu certains Etats riverains de nos dépar- 
tements sahariens refuser cette association, et, d’autre part, 
des exemples qui peuvent être pris aussi bien au Moyen-Orient 
qu'en Egypte, en Tunisie et au Maroc, nous font douter de la 
volonté d’un gouvernement algérien de tenir les engagements 
qu'il aurait pris. ‘ti | 

Au fond, tout ce que je viens de dire est inutile. Je crois 
que, pour le Gouvernement, le problème n’est pas aussi 
complexe qu'il veut bien le dire. Il est au contraire fort simple. 
Le Sahara est une monnaie d'échange dans la négociation avec 
le F, L. N. On se propose de dire au F. L. N.: Si vous acceptez 
la coopération avec la France, vous exercerez la souveraineté 
sur le Sahara et profiterez de ses ressources ; si vous refusez 
cette coopération, le Sahara restera français. 


M. Philippe Marçais. Très bien ! 


M André Pigeot. S'il en est ainsi, qu’on ne nous parle plus 
du champ d'application de l’autodétermination, puisque, d’une 
part, tout sera déterminé à l’avance et que, d'autre part, on 
pourra, par des modalités à bases territoriales ou ethniques 
de la consultation populaire, faire approuver le résultat des 

ociations menées secrètement avec le F. L. N. 

n somme, peu importent les pierres et le sable, peu impor- 
tent les populations sahariennes « infimes et rarissimes » puis- 
qu'on a la chance d’avoir quelque chose à offrir à la partie 
adverse, un appât auquel, pense-t-on, elle ne saurait résister : 
la souveraineté sur le Sahara et la disposition de ses ressources. 

Un tel cadeau donnerait beaucoup de distinction au dernier 
des abandons. (Applaudissements au centre droit, à droite et sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Biaggi. (Applaudisse- 
ments au centre droit.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Mesdames, messieurs, vous serez 
sans doute surpris d'entendre un membre de l'opposition com- 


mencer les observations qu'il présente à l’Assemblée, à l’occa- 


sion du budget saharien, par un hommage à un homme qui fit 


partie du Gouvernement et dont l'œuvre d’administration 


cnsciencieuse, la rectitude d'esprit, la fidélité aux engagements 
qu'il avait pris — et nous savions qu'il était homme, lui, à les 
ir — permettaient parfois à l'opposition de coopérer avec le 
pouvoir. J'ai nommé M. Robert Lecourt. (Applaudissements au 
centre droit et au centre gauche.) 
_Je vous l'avoue, messieurs les ministres, nous l'avons vu 
partir sans joie, mais rassurez-vous, nous vous avons vu arriver 
sans tristesse. Toutefois, permettez-moi de vous dire qu’il ne faut 
pas vous faire d'illusions et qu’au delà des péripéties — j'allais 
dire des ruses — budgétaires, vous serez jugés non point sur 
votre habileté, mais sur la manière dont vous défendrez la 
souveraineté française au Sahara. (Applaudissements au centre 
droit, à droite et sur plusieurs bancs.) 
Les considérations qu'ont développées, avant moi, les rappor- 
au travail desquels je rends hommage, et mes collègues 
députés des Oasis et de la Saoura me dispensent de m’étendre 


“Sur un sujet qui me tient à cœur. J'ai assisté à la naissance 


le cette œuvre. C’est une réussite technique extraordinaire, 

fruit merveilleux du génie français du XX'° siècle que la 
découverte et l'exploitation des pétroles sahariens et, d’une 
manière plus générale, des richesses naturelles du Sahara. Mais 


je crois que je serai l'interprète de l’Assemblée en associant 








notre hommage, mes chers collègues, à celui qui a été rendu 
à ces découvreurs de terres et de techniques nouvelles : les 
pionniers du Sahara français. 

Je voudrais aussi, après notre excellent collègue M. Guillon, 
me faire l'interprète des sentiments de la commissoin des 
affaires culturelles, familiales et sociales. 

Nous avons tous pensé que nous avions au Sahara une chance 
extraordinaire. En effet, comme on l’a très bien dit, le Sahara 
est fait non seulement d’un sol et d’un sous-sol, mais d'hommes. 
Cette chance, c’est que nous ayons, sur des territoires immenses 
pourvus de richesses que j'oserai quafilier de fabuleuses, une 
population peu nombreuse et que nous pouvons faire passer, 
par la magie de la culture française qui est peut-être en cela 
unique au monde, du stade du pré-moyen âge à celui de la civi- 
lisation moderne. Toutes les cultures ne peuvent pas se permettre 
un tel bond dans l’histoire en l’espace d’une génération et pour 
des centaines de milliers d'hommes. 


Le nombre infime de ces populations sahariennes, qui, pour 
certains, si hauts placés soient-ils, les rend quelque peu négli- 
geables est, pour nous, une faveur du destin. Nous ne devons 
pas laisser échapper cette chance historique, d'autant qu'elle 
est liée, comme on l’a déclaré excellemment, à la souveraineté 
de la nation en ce qu’elle lui assure son indépendance énergé- 
tique, en ce qu’elle contribue à assurer ainsi la liberté de 
chaque Français. Mais cette chance est également liée, mes 
chers collègues, messieurs les ministres, à l'élévation du niveau 
de vie de chaque citoyen de la République française, départe- 
ments du Sahara et de l’Algérie compris. 

Si j'ai regretté de ne pas voir dans cette Assemblée l’homme 
qui représente un peu pour nous, initiés sahariens serais-je tenté 
de dire, la moitié du Sahara — je veux parler du délégué 
général de l'O. C. R. S. — je me félicitais tout à l’heure de la 
présence à son banc du distingué secrétaire d'Etat aux finances. 
En déplorant maintenant son absence et puisque le Gouverne- 
ment reste indivisible, même quand la République ne l’est plus 
(Sourires), vous me permettrez, messieurs les ministres, de 
vous charger de présenter à M. Giscard d'Estaing les observations 
que nous pourrions lui exposer sur ce sujet, qui intéresse la 
bourse de chaque Français : le prix de l'essence. 

Mes chers collègues, il est proprement inconcevable — et, 
monsieur Carter, vous souriez, mais vous seriez le premier à 
vous repentir de déclarer le contraire à vos électeurs — qu'ayant 
découvert au Sahara les richesses dont on vous a donné tout à 
l'heure une idée, ayant, cette année, importé du Sahara plus 
de la moitié de notre consommation nationale; nous. ne soyons 
pas en mesure de diminuer le prix de l’essence, prix trop élevé, 
qui nous rend non-compétitifs sur le marché européen et consti- 
tue un handicap. extrêmement lourd pour le développement de 
notre industrie, de notre artisanat et, d’une façon générale, 
freine l’expansion normale du bien-être dans la nation. (Applau- 
dissements.) 

Cet effort que nous sollicitons du Gouvernement pour dimi- 
nuer le prix de l’essence — puisque nous avons aujourd’hui du 
pétrole qui est à nous, bien à nous, et qu'il faudra aussi venir 
nous prendre — nous demandons qu'il soit poursuivi, conformé- 
ment, d’ailleurs, aux promesses qui ont été faites. 

Les citoyens qui n’ont pas ménagé leurs efforts financiers — 
les crédits sahariens ont toujours été votés sans discussion — 
attendent, en contrepartie, qu’on diminue le prix de l'essence, 
ce prix qu’ils ont contribué — au moins au bénéfice du Gou- 
vernement — à faire baisser par leurs efforts, effort budgétaire 
ou participation aux souscriptions en faveur d’investissements 
privés. 

Il est une autre considération, d’un ordre plus élevé, que je 
voudrais développer brièvement : le Sahara français n'existe pas 
sans l'Algérie française. Qu'est-ce que le Sahara? C'est l’arc- 
boutant de l'Algérie. Le jour où le mur disparaît, le jour où la 
cathédrale s'effondre, à quoi peut bien servir l’arc-boutant ? 
Il n'y a pas de Sahara français sans Algérie française. 

L'essence, le Sahara, l’Algérie, pour tout cela, messieurs les 
ministres, les promesses ne nous suffisent plus; on sait ce 
qu’en vaut l’aune et trop de promesses, trop de paroles, fussent- 
elles d'honneur, ont été données et trahies par la suite sans 
scrupules, quand, je le dis avec une profonde tristesse, elles 
n’ont pas été faites avec l'intention bien arrêtée et aujourd’hui 
affichée, de ne pas les tenir. * 

Messieurs les ministres, dans les propos que vous allez tenir 
en réponse à ces questions que je vous pose en tant que repré- 
sentant d’une circonscription parisienne, certes, mais aussi en 
tant que représentant de la nation tout entière, dans les réponses 
que vous allez faire vous engagerez votre responsabilité minis- 
térielle, mais vous engagerez aussi votre responsabilité pénale, 
et craignez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'après avoir été 
président de la Haute Cour, si vous ne déféndez pas la souve- 
raineté française au Sahara, vous n’en deveniez le justiciable. 
(Applaudissements au centre droit et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Theule, pour une minute. 
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M. Joel Le Theule. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
M. Max Lejeune a posé tout à l'heure le problème de la souve- 
raineté française au Sahara, en évoquant son intérêt humain et 
son intérêt économique. Ce territoire présente également, vous 
le savez, un grand intérêt militaire. 


D'importants investissements y ont été réalisés. Le projet 
de budget des armées pour 1962 prévoit que plus de 10 milliards 
d'anciens francs d'’investissements nouveaux seront dépensés 
cette année pour mettre au point un champ de tir pour fusées à 
longue portée. Ces travaux, me semble-t-il, supposent que la 
France ne rencontrera nul obstacle pour utiliser les installations 
qu'elle construit. 

Aussi, monsieur le ministre d'Etat, je ne désire vous poser 
qu'une seule question : lorsqu'on évoque les possibilités d’exploi- 
tation économique commune des richesses du Sahara, inclut-on 
dans cette expression le maintien des possibilités d'utilisation 
militaire ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
Sahara, aux départements d'outre-mer et aux territoires d’outre- 
mer. 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat au Sahara, aux départe. 
ments d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. Mesdames. mes- 
sieurs, le budget du Sahara n'est pas, ne peut pas être un 
budget comme les autres. Même lorsqu'il s'inscrit dans des 
rubriques traditionnelles, il recouvre une réalité originale. 

Qu'il s'agisse de dépenses d'équipement, de fonctionnement, 
de personnel, d'entretien, ce budget est entièrement un budget 
d'action dominé par la géographie et tourné vers les condi- 
tions spéciales de la vie au Sahara. 


Qu'il s'agisse de dépenses ordinaires ou d’investissements, 
le but âprement poursuivi et dont tout dépend est de rendre 
possible et meilleure l'existence de l’homme dans un milieu 
physique fondamentalement hostile à son établissement et à sa 
survie. 

Pour que les 600.000 habitants des départements sahariens 
puissent continuer à vivre au désert et pour que cette vie 
se rapproche des conditions normales de la civilisation, l'effort 
doit être multiple et continu, la puissance publique doit agir sans 
cesse et sans cesse renforcer ses moyens. C’est cette réalité fon- 
damentale que traduit le budget qui vous est soumis. 


Sans doute ce souci de rester proche de la réalisté affecte-t-il 
parfois la clarté de la présentation de ce budget, et je voudrais 
d’abord, en réponse à certaines indications, donner sur cette 
présentation quelques éclaircissements. 

Lorsqu'on analyse ce budget, on s'aperçoit rapidement qu'il 
est surtout un budget-relais alimentant un certain nombre d’orga- 
nismes qui sont eux en prise directe avec la réalité. Parmi 
ces organismes, le plus important, l'O. C. R. S., dispose d’autres 
ressources puisque la loi lui affecte une fraction des redevances 
et des impôts pétroliers. 

Ces ressources propres peuvent être évaluées, en 1962, à 
environ 135 millions de nouveaux francs et s'ajoutent donc, 
d’abord à la subvention de fonctionnement qui se monte cette 
année, comme l'an passé, à 30.711.000 nouveaux francs et, 
ensuite, à la subvention d'équipement qui se monte à 68.980.000 
nouveaux francs en crédits de paiement et 50 millions de 
nouveaux francs en autorisation de programme. 


Il existe enfin un ensemble de dépenses d'entretien et de 
subventions annexes de l'ordre de 172 millions de nouveaux 
francs. 

Le budget global du Sahara se monte donc à 407 millions de 
nouveaux francs. 252 millions de nouveaux francs sont consacrés 
à l'équipement nouveau, dont 235 millions gérés par l'O. C.R.S., 
les autres crédits étant consacrés à des dépenses de fonctionne- 
me x] et d'entretien d'ouvrages et aux dépenses de caractère 
social. 


Telle est l'optique générale de ce budget. Quant aux opérations 
elles-mêmes, elles reflètent les décisions prises par le Parlement 
cette année et l’an dernier. 

Cela est vrai dans le domaine du développement économique 
où ce budget accentue le progrès des techniques et des échanges. 

Cela est vrai également — on l’a souligné — dans le domaine 
social, car ce budget contient les premières mesures d’applica- 
tion de la loi de programme d'équipement social. 

L'action de développement économique se traduit par des inter- 
ventions dans des domaines qui sont divers, mais relèvent tou- 
jours de la préoccupation que j'ai indiquée tout à l'heure : 
vaincre un milieu hostile. 

Pour cela, la raison aussi bien que l'expérience nous ensei- 
gnent qu’il est deux moyens. Il faut d’abord développer les res- 
sources du Sahara en améliorant ce qui existe et en créant ce 
qui peut l'être; il faut aussi vaincre la distance génératrice 
d'isolement, c’est-à-dire favoriser le développement des échanges 
sahariens. 
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Depuis le temps des premières oasis et des premières 
vanes, les buts n'ont pas changé, même si les méthodes se 
profondément modifiées. Or, parmi les richesses saharie 
en est une qui bénéficie incontestablement d’un prestige parti. 
culier : les hydrocarbures. 

En ce qui concerne le pétrole, la recherche continue de pro- 
gresser — on l’a souligné tout à l’heure — et les surfaces 
font l’objet de permis s'élèvent actuellement à 780.000 kilo 
carrés, contre 727.000 kilomètres carrés en 1960. Elles attein. 
dront bientôt 840.000 kilomètres carrés. 

La production du pétrole a également progressé de f 
spectaculaire. De 8 millions de tonnes en 1960, elle est passée 
à 16 millions de tonnes en 1961 et atteindra sans doute 22 mil. 
lions de tonnes en 1962. 


Ces chiffres, dans leur sécheresse, indiquent la mesure de la 
réussite de la France. Cette réussite est l’œuvre d’un certain 
nombre d'hommes, de la volonté des pouvoirs publics et de ka 
confiance et de l’esprit d’entreprise de milliers d’épargnants. 

Ces chiffres sont le témoignage d’une réussite et d’un droit 
acquis qui ne saurait être contesté, sur l’exploitation et la valeur 
économique de cette source d’énergie, que par ses sacrifices et 
son travail la France a découverte. 

Dans le même temps, le gaz naturel a fait l’objet d’une exploi: 
tation à Hassi R’Mel au début de l’année écoulée. La production 
écoulée vers Alger et Oran est actuellement de 25 millions de 
mètres cubes par mois, ce qui donnera une livraison globale en 
1961 de 240 millions de mètres cubes. Cette quantité doit sans 
doute plus que doubler en 1962 pour atteindre bientôt 575 mil: 
lions de mètres cubes. 


En dehors des hydrocarbures et du gaz, le fer est une autre 
ressource saharienne dont on a parlé. L'étude des conditions 
d'exploitation du grand gisement de Gara-Djebillet constitue une 
des principales activités du Bureau des investissements africains 
Les réserves sont de l’ordre de 750 millions de tonnes, à 57 p. 100 
de minerai, ce qui constitue un gisement de premier ordre. 

Mais, mesdames, messieurs, et j'en donne témoignage à M. De. 
viq, ce serait une grave erreur que de croire que le sous-sol 
soit la seule richesse de ce pays et d'imaginer que l'importance 
des données minières doit arrêter le développement de l'éco- 
nomie saharienne sous sa forme traditionnelle. En effet, si 
importantes que soient ces découvertes et ces exploitations, 
elles n’emploient qu’une part relativement restreinte de la 
main-d'œuvre locale. L'agriculture et l’élevage restent donc deux 
éléments fondamentaux de l’économie saharienne. 


Je voudrais d’abord préciser à M. Deviq que les interventions 
financières de l'O. C. R. S. pour aider l'initiative privée pré 
voient au budget de 1962 douze millions de nouveaux francs 
d’autorisations de programme et trois millions et demi de crédits 
de paiement. 

J'ajouterai encore qu’en ce qui concerne le tourisme, dont on 
a également parlé, le budget de l'O. C. R. S. a prévu un million 
de nouveaux francs d’autorisations de programme et 500.000 
nouveaux francs de crédits de paiement. 

L'agriculture exige, au départ, de l’eau, et l’on sait quel est, 
au désert, le caractère dramatique de ce problème. Aussi l'O. C. 
R. S. at-elle prévu un très important programme hydraulique 
pour 1962, avec 32 millions de nouveaux francs de crédits de 
paiement. Cette dépense est suivie d'effets multiples ; c’est ainsi 
que, par l'intermédiaire de la Caisse d’accession à la propt 
et à l'exploitation rurale, elle se traduit par la mise à la dispo 
sition des Sahariens de périmètres irrigués, aménagés, auxquels 
sont joints des bâtiments publics, des bâtiments d'habitation et 
d'exploitation. C’est un ensemble complexe qui livre actuellement 
six cents hectares par an. 

Bien entendu, des efforts sont également entrepris en faveur 
de zones de cultures plus anciennes. C’est ainsi qu’un plan de 
revivification des palmeraies de l’oued Rhir, autour de Touggourt, 
a été soumis au Fonds européen de développement et devrait 
se traduire par l'aménagement de l'irrigation de 11.000 hectares 
de palmeraies, avec 4000 hectares de cultures maraîchères sous 
abri. L'intervention du Fonds européen de développement per- 
mettrait d'accélérer une opération qui. de toute façon, sera entre- 
rise. 

. Cependant, ces éléments ne suffisent pas pour créer le 
progrès agricole. En effet, il faut également assurer aux pro 
duits sahariens un débouché rémunérateur. 


Ce problème a été envisagé de deux façons. En premier lieu, 
il est possible d'améliorer l’alimentation des populations sal 
riennes en diversifiant leurs productions vivrières. Je désire, 
à cette occasion, signaler le brillant succès qu’a été la culture 
de plusieurs centaines d'hectares de céréales, réalisée à Mrara, 
pour la première fois cette année. Mais il est évidemment 
difficile d'envisager la multiplication d’opérations de ce type, 
car il est rare de trouver une zone de terre limoneuse & 
importante. 
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vient donc à améliorer la commercialisation des 
> eg téents et en premier lieu des dattes. C’est là un 


difficil icat problème qui a déjà fait l'objet de nom 
* 24 0 Je se ver seulement indiquer ici que l’aug- 
ntation de la production implique un recours accru à l'expor- 
tation, d’où l'urgente nécessité de développer ce marché. Un 
amme d'action est actuellement en cours d'élaboration 
devrait permettre de résoudre ce problème. 

Mais mesdames, messieurs, il ne suffit pas de produire sur 
place. 1 faut encore échanger sous peine de figer l’économie 
& de stériliser les efforts entrepris. Or c'est une des grandes 
difficultés du désert qui isole les groupements humains. C'est 
aussi une difficulté que chaque époque a trouvé le moyen 
_ et les récentes années en sont bien la preuve — de sur- 
tort a d’abord porté sur la création de l'infrastructure 
nécessaire pour que se développent les échanges sahariens. 
L'O. C. R. S. depuis ses débuts a consacré une part importante 
de ses ressources à ces travaux. Son budget de 1962 prévoit 


30 millions de nouveaux francs pour les routes et les pistes, 


9 millions de nouveaux francs pour les aérodromes et 6 millions 
de nouveaux francs pour les télécommunications. | 

Je dois insister sur les difficultés techniques rencontrées 
dans tous ces domaines et sur la hardiesse des solutions 
ado! , Les plus spectaculaires d’entre elles sont peut-être les 
relais hertziens qui substituent les ondes aux modes classiques 
de transmission. 

Ces tâches sont fondamentales, car en pays sous-développé 
tout progrès débute par les communications. Pour vous donner 
une idée des modifications économiques entrainées par exemple 
par une route, je rappellerai qu’on évalue le coût de la tonne 

être à 17 anciens francs sur route au Sahara et que ce 
er coût peut atteindre 55 anciens francs sur une piste non 
entretenue. L'infrastructure aboutit donc à modifier la géogra- 
phie économique en réduisant les distances. 

Puis il est apparu qu'il ne suffisait pas de pouvoir transporter, 
il fallait aussi inciter à l'échange. Le premier élément qui a joué 
un rôle très important en cette matière est le développement de 
la recherche et de l'exploitation pétrolière. Mais il faut bien 
recotinaître que la prospérité qui en est résultée n’a visé que 
quelques régions et pour l'essentiel cette zone Est que l'on 
nomme la province pétrolière. 

Or le but de notre action de développement était d’agir sur 
tout le Sahara. J'insisterai donc tout particulièrement sur les 
efforts accomplis en faveur des échanges avec le Sud, c’est-à- 
dire PAfrique noire. 

Il a fallu tout d’abord recenser les courants traditionnels qui 
subsistaient. Ces souvenirs d’un lointain passé étaient de peu 
d'importance : dattes, bétail, sel, produits artisanaux. 

Les possibilités nouvelles ont été ensuite étudiées et déjà 
l'une d’entre elles a fait l’objet d’une application avec l’aide de 
la puissance publique. Il s’agit du transport de viande du Tchad 
vers les départements sahariens. 

Cette opération a demandé la conjugaison de multiples efforts 
mais les premiers et encore modestes résultats sont sans doute 
lamorce des liens économiques qui se tisseront demain entre 
les diverses zones d'Afrique. 

Ainsi, après avoir vivifié les zones déjà actives du Sahara, 
nous nous efforcerons de faire renaître celles qui sont encore 
à l'écart des courants économiques modernes. Dans tous les cas 
ils'agit bien de vaincre l'hostilité du désert pour y faciliter 
la vie des hommes. 

Enfin, mesdames, messieurs, il ne suffit pas de créer les 
conditions de la prospérité et du progrès, il faut aussi per- 
mettre aux Sahariens d'y participer et d'en bénéficier. 

Tel est le sens de cet effort pour parachever l'installation des 
services administratifs ce qui répond à la fois au désir maintes 
fois exprimé par les Sahariens et à la volonté du Parlement. Cet 
effort porte, tous les rapporteurs l'ont souligné, sur la transfor- 
mation de l'habitat, la formation professionnelle, les centres 
d'action sociale et sur l'équipement sanitaire. 

Je dirai simplement ici qu'il faut construire du durable si l’on 
«veut construire pour la durée, tel est du moins le devoir de ceux 
qu construisent le présent budget. 

. vous est ainsi possible, mesdames, messieurs, d’apercevoir 

l'évolution de notre politique d'équipement dictée par l'urgence 

le Dre profondément original des problèmes qui se 
nt. 

En 1958-1959, la première question était de désenclaver le 
pétrole et 82 F2 100 des efforts de l'O. C. R.S. y ont été consacrés. 

s cette date et au fur et à mesure que cette nécessité s’estom- 
c'est vers des investissements plus directement utiles aux 
pts que nous sommes orientés. 

, le projet qui vous est soumis, 53 p. 100 du budget de 
10. C R. S. y sont consacrés. 
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C’est là une évolution importante et significative sur laquelle 
je me permets d'appeler l'attention de chacun. . 

Agir d’abord pour l’homme, tel est le sens de ce budget qui 
concrétise une volonté et une amitié. Il porte en fui la preuve que 
les objectifs de la France au Sahara ne sont pas seulement mer- 
cantiles ou stratégiques et qu’au nombre de ses intérêts, se trouve 
aussi ce capital de confiance humaine que lui vouent les popula- 
tions du Sahara et qu’elle n'entend pas décevoir. : 

Les respect de l’homme, de sa liberté, de son choix, l'effort 
fait pour lui et son bien-être, le désintéressement et la probité 
morale de nos attitudes, sont non seulement le fondement de la 
politique française au Sahara, mais sont essentiels aussi pour 
l'avenir de nos rapports avec le continent africain tout entier. 

Le budget de l'O. C.R.S. prévoit un effort d'équipement impor- 
tant dans les zones sahariennes des républiques du Niger et du 
Tchad. En 1962, 30 millions de nouveaux francs y seront consa- 
crés. Déjà dans ce budget s'inscrit une sorte de préfiguration de 
solidarité inter-saharienne et déjà se dessine ce Sahara de demain, 
garant d’une coopération et d’une liaison féconde entre la 
métropole et les nations africaines de langue et de culture fran- 
çaises. (Applaudissements.) 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Je constate que le Gouvernement 
ne m'a pas répondu. Je voudrais bien qu'il réponde. 

M. Joël Le Theule. Je fais la même constatation et formule 
le même souhait. , 

M. Jean-Baptiste Biaggi. On se moque .de nous! Ce n'est 
d’ailleurs pas nouveau. 

M. le président. Mes chers collègues, je donne la parole à qui 
me la demande, mais je ne peux pas me substituer aux 
orateurs. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Monsieur le président, puis-je avoir 
la parole pour répondre au Gouvernement ? 

M. le président. Monsieur Biaggi, vous avez déjà formulé 
votre question. 

M. Jean-Baptiste Biaggi. Je n’en aurai que pour une minute, 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Paul Guillon. On a donné cinq minutes seulement aux 
rapporteurs ! 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Le Gouvernement n’a pas daigné 
m'honorer d’une réponse. Il ne s’agit pas de ma personne, mais 
de l’Assemblée nationale et même de la souveraineté nationale 
qui, jusqu’à preuve du contraire, est inscrite daris Ha Consti- 
tution, au bénéfice du Parlement et de personne d'autre. 

Il est inutile d'aller au Sénat quand Caligula y fait nommer 
consul son cheval. Pour ma part, si cette comédie continue je 
ne m'assiérai plus sur ma chaise curule, (Exclamations.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le titre III de l’état C concernant le 
Sahara, au chiffre de 9.562.154 nouveaux francs. 

(Le titre III de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l'état Q 
concernant le Sahara au chiffre de 4.434.000 nouveaux francs. 
(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D 
concernant le Sahara, l’autorisation de programme au chiffre de 
36.730.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D 
concernant le Sahara, le crédit de paiement au chiffre de 
19.600.000 nouveaux francs. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Sur le titre VI, la parole est à M. Catalifaud. 


M. Albert Catalifaud. Les investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat me paraissent insuffisants. 

Le ministre a cité des chiffres concernant l'exploitation du gaz 
saharien. J'ai l'impression que l'effort accompli n’est pas aussi 
important que nous le souhaiterions, car le gaz saharien est une 
richesse nationale que tout le monde souhaite utiliser, même dans 
la métropole. Ge gaz est déjà utilisé dans l'Algérie du Nord. 
Etant donné le volume produit, la métropole pourrait aussi l’uti- 
liser, Cela donnerait un essor considérable à l’industrie fran- 
Çaise. Or il paraît que nous allons fournir du gaz saharien à 
l'Angleterre. La presse nationale l'a annoncé et nous avons 
toutes les raisons de croire que cela est exact. Ce gaz est fourni 
à l’état liquide et le transport se fait par des bateaux spéciale- 
ment agencés. L’Angleterre envisage même, toujours, d'après la 
presse nationale, de construire des bateaux méthaniers pour le 
transport intensif de ce gaz du Sahara, 

Le gaz saharien rendra un service considérable à l’industrie 
anglaise et il pourra le rendre immédiatement alors que la 
métropole, la France, ne pourra l'utiliser que dans un avenir 
probablement assez lointain. 
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Alors, M. le ministre du Sahara peut-il nous indiquer — je 
ne pense pas, d’ailleurs, que la question du transport entre dans 
la compétence de son ministère, mais l'exploitation et le transport 
- sont fonction de la production peut-il nous indiquer la date 
approximative où la métropole pourra utiliser le gaz saharien 
en quantité suffisante pour alimenter notre industrie française ? 
"(Applaudissements au centre droit.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au Sahara. 


M. le secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre- 
mer et aux territoires d'outre-mer. Le développement de la 
production du gaz est intimement lié au problème de l'évacua- 
tion de ce gaz en direction de l’Europe. 

Ce problème a fait l’objet d’un certain nombre d’études, 
dont la presse s’est effectivement fait l'écho, et qui portent 
sur deux possibilités d'évacuation : par bateaux et par canali- 
sations. 

La première solution est pratiquement liée à la politique de 
la Grande-Bretagne. En fait, les décisions britanniques sont très 
proches et la mise au point technique des navires méthaniers 
est en cours. On peut donc penser qu'à bref délai, les possibi- 
lités d'évacuation du gaz en direction de la Grande-Bretagne 
seront une réalité. 

Le second projet est évidemment beaucoup plus ample. Il se 
divise d’ailleurs en deux branches. D'une part, on envisage 
d'alimenter les principales zones européennes par la pose de 
canalisations sous-marines, en passant par le Maroc et par le 
détroit de Gilbraltar, D'autre part, on a prévu un trajet par le 
Cap Bon et la Sicile. 

Ce sont là des projets qui exigeront des investissements 
considérables et des délais d'exécution de deux ou trois ans. 

Techniquement, il est encore très difficile de se prononcer 
sur le choix qui Sera fait. Mais il sera fait et les travaux 
seront exécutés. 

Il y a donc, pour le gaz, des possibilités de développement 
pratiquement illimitées dans la prochaine décennie, (Applaudis- 
 sements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D concernant 
le Sahara, l'autorisation de programme au chiffre de 80.920.000 
nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M, le président, Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 
concernant le Sahara, le crédit de paiement au chiffre de 
50.750.000 nouveaux francs. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

Nous en avons terminé avec“es crédits concernant le Sahara. 

La suite du débat budgétaire est renvoyée à la prochaine 
séance. 


ds 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, jeudi 9 novembre, à neuf heures 
première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962, 
n° 1436 (2° partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet, rap- 
porteur général, au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du Plan) : 

Dépenses militaires (articles 24 et 25) : 

Section commune (annexe n° 39. — M. Dorey, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 1498 de M. Voilquin et n° 1507 de M. Halbout, au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées). 

Section commune (outre-mer) (annexe n° 40. — M. Roux, rap- 
porteur spécial ; avis n° 1498 de M. Bourgund, au nom de la 
tommission de la défense nationale et des forces armées). 

Section air (annexe n° 41. — M. Pierre Ferri, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 1498 de M. Moynet, au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées). 

Section guerre (annexe n° 42. — M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur spécial ; avis n° 1498 de M. Le Theule, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées). 

Section marine (annexe n° 43. — M. Fraissinet, rapporteur 
spécial ; avis n° 1498 de M. Frédéric-Dupont, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées). 

Budgets annexes des essences et des poudres (annexe n° 44. — 
M. Delesalle, rapporteur spécial ; avis n° 1504 de M. Jarrot, au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées). F 

Travail (annexe n° 25. — M. Raymond Boisdé, raprorteur spé- 
cial ; avis n° 1478 de M. Degraeve, au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales). 





se 
À quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jow 
de la première séance. 
À vingt et une heures trente, troisième séance publique: 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. x 
(La séance est levée le jeudi 9 novembre à zéro heure tren, 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi, 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN 





Erratum 





au compte rendu intégral de la deuxième séance 
du 18 octobre 1961. 
Page 2630, 2° colonne ; 


ES que 
Dépôt d’un projet de loi modifié par le Sénat. 
Rétablir ainsi le premier alinéa : 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier mini 
un projet de loi modifié par le Sénat validant rétroactivement 
le décret n° 61-250 du 18 mafs 1961 prorogeant les pouvoirs 


des conseillers généraux élus en avril 1955 et fixant au moi 
de juin 1961 la date du renouvellement de leur mandat. 


PP PPPPPPPPPPP PPS PPPPRPPPPPPRPRPPPPPPPPRPPPRA 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 8 novembre 1961.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 8 novembre 1961 la conférence des présidents consti 
tuée conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence s’est réunie et a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à 
partir de mercredi 8 novembre 1961, soir, jusqu’au vendredi 
24 novembre 1961 inclus : 


IL — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement 
Mercredi 8 novembre 1961, soir. 


Crédits du Sahara, ce débat devant être poursuivi jusquà 
son terme, 


Jeudi 9 novembre 1961, matin, à neuf heures 
et après-midi et soir. 


Crédits militaires; travail. Ces débats devant être mené 
jusqu’à leur terme. 


Vendredi 10 novembre 1961, matin et après-midi. 


Finances (affaires économiques, plan, charges communes, &t- 
vices financiers) ; Imprimerie nationale, monnaies et 
Ces débats devant être poursuivis jusqu’à leur terme en s'effor- 
çant de terminer vers dix-neuf heures. 


Dimanche 12 novembre 1961, matin, à neuf heures, 
après-midi et soir. | 
Justice ; comptes spéciaux du Trésor ; énergie atomique ; taxes 
parafiscales et R. T. F.; articles de la loi de finances ; vote sw 
l’ensemble. 
Mardi 14 novembre 1961, après-midi 
et mercredi 15 novembre 1961, après-midi. 


Discussions : 
Du projet de loi relatif à la répression des infractions en 
matière de matériel de guerre, armes, munitions ou explosifs 
n° 1464) ; 


collègues tendant à relever de la forclusion les preneurs 


et 1387; : 
Du projet de loi, 


les maladies professionnelles dans l’agriculture (n° 1483) ; 
Du ‘projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 





agricole et aux sociétés d'intérêt collectif agricole (n° 1467). 


er SE et Ra 





De la proposition de loi de M. Thorailler et plusieurs de su 


adopté par le Sénat, instituant l'obligation He L 
d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et } > 
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baux ruraux qui ont saisi les tribunaux paritaires cantonal P 
dans les délais institués par l’article 841 du code rural (n° 58 
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Jeudi 16 novembre 1961, après-midi. 
Suite de l’ordre du jour du mercredi 15 novembre 1961 ; 


Discussions : 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 60-921 du 
6 septembre 1960 portant réduction, en régime de communauté 
économique et européenne, des droits de douane d'importation 

jcables aux tabacs bruts ou fabriqués importés en Corse 

; 4 
ct de loi ratifiant le décret n° 60-718 du 13 juillet 
1960 portant rejet partiel de la délibération n° 198 du 9 février 
1960 de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 

dances portant exonération des droits de douane sur le 
matériel destiné à la recherche minière et aux études de prépa- 
ration des minerais (n° 1097); 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-482 du 
15 mai 1961, modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
be : 
get de loi portant ratification du décret n° 61-956 du 
94 août 1961 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 

° 428 L 
gtx Dojet de loi portant ratification du décret n° 61-1021 du 
12 septembre 1961 modifiant les tarifs des droits de douane 
dimporttaion (n° 1432) ; | À 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-1053 

“qu 20 septembre 1961 modifiant le tarif des droits de douane 
d'exportation applicables à la sortie du territoire douanier 

. . 


* 1453) ; * 

Du projet de loi autorisant l’approbation de l'accord relatif 
à l'extension du régime des contingents tarifaires à l’ancienne 
sone Nord du Maroc et à la province de Tanger, signé à Rabat 
Je 21 juin 1961 entre le Gouvernement de la République fran- 

et le Gouvernement du Royaume du Maroc (n° 1434) ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 61-695 du 
3 juillet 1961 modifiant les tarifs des droits de douane d’impor- 
tation en ce qui concerne le café torréfié de la rubrique 
n° 0901 A II (n°* 1301, 1475) ; GR 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au régime de la 

«+ production et de la distribution de l'énergie dans le département 

de la Martinique (n° 1402) ; : vd 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, complétant et modifiant 
sde de la nationalité française et relatif à diverses dispo- 
sitions concernant la nationalité française (n° 1291); 

“De la proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
faciliter l'exercice des professions libérales aux réfugiés et apa- 
trides (n°* 64, 1014) (avec débat restreint) ; 

De la proposition de loi organique de M. Schmittlein et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance n° 58-1066 
du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exception- 
…éllement les parlementaires à déléguer leur droit de vote 
(n°* 781, 907) ; à sh. 

De la proposition de loi de M. René Pleven tendant à instituer 
des sociétés professionnelles coopératives d'architectes (n°* 345, 
794). 

Mardi 21 novembre 1961, après-midi. 


Mercredi 22 novembre 1961, après-midi. 
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à 
accueil et à la réinstalation des Français d'outre-mer (n° 1480), 
débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


Jeudi 23 novembre 1961, après-midi. 


Discussions : 

Du projet de loi adopté par le Sénat, relatif aux groupements 
agricoles d’exploitation en commun (n° 1468) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution 
tu à l'extension de certaines règles de commercialisation de 
produits agricoles (n° 1484) ; 

» Eventuellement, discussion du projet de loi programme sur les 
monuments historiques. 


IL —- Questions orales inscrites par la conférence des présidents. 











S SÈes à 


: Vendredi 10 novembre 1961. 
Une question orale sans débat de M. Bourgeois (n° 12310). 


Lie 

. Vendredi 17 novembre 1961. 

…. Deux questions orales sans débat de M. Laurent (n°* 10788, 
* 11688) ; 





+ Deux questions orales avec débat de M. Montalat et de 
ML Lefèvre-d'Ormesson (n°" 11083, 11792). 

… Le texte de ces auestions a été reproduit en annexe à l’ordre 
du ‘jour établi par la conférence des présidents du lundi 

30 octobre 1961. 
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Vendredi 24 novembre 1961. 


Douze questions orales sans débat, à savoir, celles jointes de 
MM. Leroy-Ladurie, Ernest Denis, Boudet, Jean Valentin, J.-P. 
David, Cathala, Rousseau (n°’ 10922, 11106, 11118, 11121,.11122, 
11142, 11941) et celles de MM. Mainguy, Peretti, Mazurier, Bar- 
niaudy et de Mme Thôme-Patenôtre (n°° 3973, 7359, 10977, 11165, 


10937) ; 
Deux questions orales avec débat de MM. Charret et Lecocq 


(n°* 2499, 3410). 


Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe. 


UT. — Vote sans débat inscrit par la conférence des présidents. 


Dimanche 12 novembre 1961, en tête de l’ordre du jour de la 
séance du matin: projet de loi complétant la loi n° 48-50 du 
12 janvier 1948 relative aux droits de plaidoirie des avocats, 
modifiée par le décret n° 54-1253 du 22 décembre 1954 relatif 


à la caisse nationale des barreaux français (n°* 1096, 1385). 
ANNEXE 
QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 


24 novembre 1961 : 

a) Questions orales sans débat : 

Question n° 10922. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé de l’infor- 
mation si le Gouvernement n’a pas l'intention de remédier 
aux dispositions du décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 
relatif à la taxation des appareils récepteurs de radiodiffusion 
et de télévision dont les conséquences sont les suivantes : 
a) accroître de 7 à 15 p. 100 suivant les types d'appareils le 
montant du débours qui correspond à leur acquisition ; b) péna- 
liser les possesseurs de récepteurs titulaires d’un compte de 
redevance qui désirent remplacer leur appareil par un autre 
appareil plus moderne et présentant de meilleurs qualités 
techniques ; c) réduire la charge imposée aux possesseurs de 
résidence secondaire, de voitures automobiles, aux utilisateurs 
de transistors portables dont l'usage extérieur se heurte à 
des interdictions de plus en plus généralisées, tout cela au 
détriment de la grande majorité des redevables, en particulier 
de ceux appartenant au monde rural qui utilisent exclusivement 
la radio et la télévision dans leur propre foyer parce qu'ils 
n'ont pas les moyens d’acquérir une résidence secondaire ou un 
véhicule de promenade. D'autre part, il s'étonne que le ministre 
de l'information, répondant le 20 juin 1961 à une question 
posée par un sénateur, ait pu déclarer que le décret du 
29 décembre 1960 avait institué le principe d’une redevance 
à l'achat des récepteurs neufs et à l'importation. Il lui demande : 
1° quand et sous quelle forme, cette redevance a été votée 
par le Parlement ; 2° sur quels éléments celui-ci a pu se baser 
pour évaluer à trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours la 
vitesse de rotation du stock en matériel radio et télévision 
chez les commerçants ; 3° d'expliquer comment les commer- 
çants « ne seront en aucune façon transformés en agents de 
perception d’une taxe fiscale » alors qu’ils sont chargés. en 
application du décret, de recouvrer la redevance à l'achat. 
Cette obligation accroît la difficulté des transactions, un com- 
merçant revendeur n'ayant aucune vocation pour justifier et 
imposer le règlement d'un impôt direct qui majore très sensi- 
blement le prix du matériel qu'il s'efforce de vendre. 

Question n° 11106. — M. Ernest Denis rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l’infor- 
mation, que le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 a modifié 
les modalités de perception de la redevance radiophonique en 
imposant le versement préalable de cette redevance pour droit 
d'usage. Il paraît superflu d’énumérer à nouveau les incon- 
vénients que provoque le nouveau système, tant en ce qui 
concerne le producteur et le revendeur, qu’en ce qui concerne 
l'usager, d'autant plus qu’en fin de compte, il n’en résulte 
aucun avantage appréciable pour les services financiers. Il 
demande si, compte tenu des arguments fournis contre les 
modalités du décret précité et de l’opposition manifestée tant 
par les organisations professionnelles intéressées que par les 
acheteurs usagers, il n’y a pas lieu de réexaminer le problème 
et de maintenir le régime antérieur en attendant qu’une solu- 
tion donnant satisfaction à tous les intéressés soit trouvée. 


Question n° 11118. — M. Boudet rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'information, que 
le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 a modifié les moda- 
lités de perception de la redevance radiophonique en imposant 
le versement préalable de cette redevance pour droit d'usage. Il 
paraît superflu d’'énumérer à nouveau les inconvénients que pro- 
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voque le nouveau système, tant en ce qui concerne le produc- 
teur et le revendeur qu’en ce qui concerne l’usager, d’autant 
“plus qu'en fin de compte il n’en résulte aucun avantage appré- 
ciable pour les services financiers. Il demande si, compte tenu 
des arguments fournis contre les modalités du décret précité et 
de l'opposition manifestée tant par les organisations profession- 
nelles intéressées que par les acheteurs usagers, il n’y a pas 
lieu de réexaminer le problème et de maintenir le régime anté- 
rieur, en attendant qu'une solution donnant satisfaction à tous 
les intéressés soit trouvée. 


Question n° 11121. — M. Jean Valentin rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'information, 
que le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 a modifié les 
modalités de perception de la redevance radiophonique en 
imposant le versement préalable de cette redevance pour droit 
d'usage. Il paraît superflu d'énumérer à nouveau les inconvé- 
nients que provoque le nouveau système, tant en ce qui con- 
cerne le producteur et le revendeur, qu’en ce qui concerne l’usa- 
ger, d'autant plus qu’en fin de compte il n’en résulte aucun 
avantage appréciable pour les services financiers. Il demande si, 
compte tenu des arguments fournis contre les modalités du 
décret précité et de l’opposition manifestée tant par les organi- 
sations professionnelles intéressées que par les acheteurs usa- 
gers, il n’y a pas lieu de réexaminer le problème et de maintenir 
le régime antérieur, en attendant qu’une solution donnant satis- 
faction à tous les intéressés soit trouvée. 


Question n° 11122. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l’infor- 
mation, que le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 a modifié 
les modalités de perception de la redevance radiophonique en 
imposant le versement préalable de cette redevance pour droit 
d'usage. Il paraît superflu d'énumérer à nouveau les inconvé- 
nients que provoque le nouveau système, tant en ce qui concerne 
le producteur et le revendeur, qu'en ce qui concerne l’usager, 
d'autant plus qu’en fin de compte il n’en résulte aucun avantage 
appréciable pour les services financiers. Il demande si, compte 
tenu des arguments fournis contre les modalités du décret pré- 
cité et de l'opposition manifestée tant par les organisations pro- 
fessionnelles intéressées que par les acheteurs usagers, il n’y pas 
lieu de réexaminer le problème et de maintenir le régime anté- 
rieur, en attendant qu’une solution donnant satisfaction à tous les 
intéressés soit trouvée. 


Question ‘n°: 11142. M. Cathala attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de 
l'information, sur les graves inconvénients que présentent, pour 
les revendeurs, le décret n° 61-727 du 10 juillet 1961 portant 
modification du décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 relatif 
à la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision. En effet, ce texte, en mettant à 
la charge des constructeurs le recouvrement de la redevance, 
risque de compliquer singulièrement la bonne marche des 
affaires. Cette mesure se répercutant sur les revendeurs, ce sont 
eux qui devront, en fait, assumer la charge d’une avance consi- 
dérable de trésorerie en raison de la quantité importante de 
matériel qu'ils sont obligés de stocker. Dans la mesure même où, 
compte tenu de ce que les commerçants règlent à trente ou 
soixante jours les factures de leurs fournisseurs et où, par 
conséquent, la vitesse de rotation du stock des détaillants limi- 
terait dans la pratique, pour les plus importants d’entre eux, 
l'avance de trésorerie que cette mesure leur impose, le nouveau 
système entraîne une complication de la comptabilité qui risque 
d'’entraver sérieusement la vente des appareils récepteurs. Au 
moment où les pouvoirs publics se préoccupent à juste titre de 
mettre un terme aux abus qui consistent à transformer en collec- 
teurs d'impôts les commerçants détaillants, le décret précité du 
10 juillet 1961 constitue une remise en question des réformes 
envisagées ou réalisées pour mettre un terme aux errements 
passsé. Il lui demande quelles sont les mesures qu’il envisage 
pour remédier à ces inconvénients. 


Question n° 11941. — M. Rousseau rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l’information, que 
le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 a modifié les modalités 
de perception de la redevance radiophonique en imposant le ver 
sement préalable de cette redevance pour droit d'usage. Il paraît 
supléflu d’énumérer à nouveau les inconvénients que provoque 
le nouveau système, tant en ce qui concerne le producteur et le 
revendeur, qu’en ce qui concerne l'usager, d’autant plus qu’en 
fin de compte il n’en résulte aucun avantage appréciable pour 
les services financiers. Il demande si, compte tenu des arguments 

fournis contre les modalités du décret précité et de l'opposition 

maniféstée, tänt par les organisations professionnelles inté- 
ressées que par les acheteurs usagers, il n’y a pas lieu de réexa- 
miner le problème et de maintenir le régime antérieur, en atten- 
dant qu’une solution donnant satisfaction à tous les intéressés 
soit trouvée. 


—_—…… 

Question n° 3973. — M. Mainguy expose à M. le ministre 
la santé publique et de la population que, d’une part, la m 
cation des radioscopies systématiques constitue un danger: 
pour la santé des individus et pour l’avenir de la race, et que, 
d'autre part, cette notion ayant été largement répandue dans Je 
public, il en est résulté une sorte de psychose des ray : 
incite de nombreuses personnes à refuser des examens 
giques par ailleurs nécessaires. Il lui demande quelles mesures 
il envisage pour mettre fin à ces inconvénients. 
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Question n° 7359. — M. Peretti demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population s’il envisage l'assouplisse. 
ment des conditions actuelles de recrutement des chefs de er. 
vice dans les hôpitaux de deuxième catégorie, premier groupe. 
L'article 184 du décret du 17 avril 1943, modifié par le décret dy 
26 août 1957, précise, en effet, que les assistants des hôpitaux 
première catégorie ou les assistants des hôpitaux de deuxième 
catégorie, premier groupe, nommés au moins depuis deux 
sont seuls autorisés à concourir. L’assistant des hôpitaux & 
deuxième classe, premier groupe, ayant été lui-même créé 
le décret du 26 août 1957, la candidature d’un seul assistant suffit 
à éliminer tous les autres (décret du 3 août 1959 modifiat 
l’article 16 du décret du 26 août 1957). Ainsi se trouvent, ips 
facto, empêchés de concourir certains candidats qui ont re 
des fonctions subalternes à la satisfaction de tous, malades 4 
commissions administratives. En attendant que le cadre de l’assis. 
tanat des hôpitaux de deuxième catégorie, premier groupe, soit 
rempli, il semblerait équitable, à titre de dispositions transi 
d'autoriser également à concourir aux postes de chefs de service 
de ces hôpitaux tous les docteurs en médecine, anciens internes 
des villes de faculté, ou d’écoles nationales de médecine, ou ls 
anciens internes de ces mêmes hôpitaux, dans les seuls services 
où aucun concours d'assistanat n’a été encore ouvert. Ainsi ge 
trouveraient sauvegardés à la fois : les droits légitimes des assis 
tants des hôpitaux de deuxième catégorie, premier groupe, qu 
ont fait ou feront dans l'avenir l'effort de passer un concours 
difficile, droits reconnus par la réforme du 26 août 1957 pour 
l'accession aux postes de chefs de service partout où un td 
concours a été ouvert ; le désir bien naturel de promotion sociale 
interne qui anime les médecins entrés en fonctions lo 
avant le 26 août 1957 et qui n’ont pu, faute de concours d’ 
tant depuis cette date acquérir le droit attaché à ce titre: la 
valeur du médicat des hôpitaux de deuxième catégorie, premier 
groupe, dont le niveau sera d'autant plus élevé, en bonne 1 
que plusieurs candidats — au lieu d’un seul — concourero 
un poste de médecin chef devenu vacant dans un service ps 
compte pas encore d'assistant titulaire au sens du décret précité; 
enfin, une certaine stabilité du corps médical hospitalier, souel 
constant de l’administrateur. 


Question n° 10977. — M. Mazurier considérant la réponse 
donnée le 22 avril 1961 par M. le ministre de la santé publique 
et de la population à la question écrite n° 8949 concernant les 
difficultés éprouvées par un hôpital du département de la Seine 
pour pourvoir les postes d’infirmières existant à l’effectif théori 
que, lui signale que dans les principaux hôpitaux publics de Seine 
et-Oise il y a, actuellement, plus de 130 postes d'’infirmières 
vacants, dont 8 sur 30 pour le seul hôpital de Gonesse. Compte 
tenu de ce que le nombre des postes non pourvus atteint 154 
20 p. 100 dans des établissements qui possèdent une école d’infir 
mières et qui font de gros efforts pour loger le personnel de ceffe 
catégorie, il lui demande : 1° s’il n'estime pas très insuffisant 
de se borner à préconiser de telles mesures pour porter remède à 
une crise qui atteint yne telle ampleur et s’il n’envisage pas une 
plus équitable rémunération de cette catégorie de personnel; 
2° si les services hospitaliers insuffisamment pourvus en 
infirmier doivent être fermés en fonction des risques qu 
présente cette situation ; 3° si les malades devront être dirigés 
sur d'autres hôpitaux, et lesquels, puisque tous ou presque, dans 
le Nord-Est de la Seine-et-Oise, manquent de lits. 


Question n° 11165. — M. Barniaudy expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu’une campagne mondiale contre la faim 
s'ouvre cette année sous l’égide de la F. A. O. et qu'elle mettri 
ainsi une fois de plus en évidence le devoir impérieux, pou 
les pays évolués, de venir en aide aux populations sous 

tées du globe, grâce à la livraison à celles-ci de leurs excédents 
de production agricole. Il appelle son attention sur le fait que 
les deux tiers de la population mondiale, constituée en 

par les masses paysannes des pays sous-développés, se trou 
actuellement dans l'impossibilité de satisfaire leurs 
alimentaires minima, alors que, au même moment, dans. 
pays industrialisés, le perfectionnement des méthodes de culture 
entraîne une surproduction qui provoque la chute des 
agricoles et suscite le découragement des producteurs. 
ainsi que, pour la France notamment, l'accroissement 
production agricole globale doit permettre à celle-ci d’attel 








en 1965 l'indice 130 par rapport à 1959, alors que, dans là 
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ure la plus favorable, l'indice de consommation ne 
tt 120. Il lui demande quelles sont, en présence de 
ces faits, les intentions du Gouvernement et s’il envisage 
d'adoi l’une des deux solutions suivantes : 1° ou bien stopper 
J'expansion agricole en utilisant à cet effet les techniques 
nnes appliquées dans d’autres pays: interdiction ou 
de certaines cultures, réduction accélérée du nombre 

des producteurs avec facilités de reclassement dans d’autres 
essions, etc.; 2° ou bien poursuivre une politique d’expan- 
sion agricole, souhaitée d’ailleurs par l’ensemble des agriculteurs 
dynamiques, en l'accompagnant d'un certain nombre de mesures 
t d’écouler les excédents de notre production agricole 

vers les pays sous-développés et d'apporter ainsi, aux populations 
de ces pays, l’aide alimentaire dont elles ont un pressant besoin. 
le cas où le Gouvernement aurait l'intention d'adopter 
cette deuxième solution, il lui demande quelles mesures sont 
envisagées et quels moyens financiers sont prévus pour la 


mettre en œuvre. 
“question n° 10937. — Mme Thome-Patenôtre appelle l’atten- 
fon de M. le ministre du travail sur le sort des personnes 
igées bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité et qui se trouvent dans une pénible 
situation par suite de la stabilité des plafonds non modifiés 
1956, d'où il résulte que le bénéficiaire de cette alloca- 
tion, malgré l’augmentation de celle-ci, perd, lorsqu'il arrive 
au plafond légal, non seulement cette part d’allocation, mais la 
des compléments. Elle lui demande s’il compte inüexer 
sur le S. M. I. G. à la fois le montant de l'allocation et le 
plafond des ressources prises en compte. 


b) Questions orales avec débat : 


n n° 2499. —— M. Charret expose à M. le ministre 
du'travail la situation des tisseurs à façon de la région lyon- 
naise, inscrits au registre des métiers depuis 1941, soit sponta- 
nément, soit pour obtenir, à cette époque, les produits contin- 
gentés délivrés par les chambres de métiers; ils travaillent 
seuls, avec leur conjoint, leurs enfants à charge ou un auxiliaire, 

‘le compte de donneurs d'ouvrage, lesquels leur fournissent 
D'matière première et fixent eux-mêmes le volume de travail 
àfaçonner et les délais de livraison, les rémunèrent d’après des 
barèmes établis à l'avance par les organisations professionnelles, 
‘tenant compte des produits façonnés. Il lui demande s'ils doivent 
être considérés comme travailleurs à domicile assujettis à la 
sécurité sociale ou comme artisans ressortissant du régime auto- 
nome institué par la loi du 17 janvier 1948. 


Question n° 3410. — M. Lecoq demande à M. le ministre 
du travail si, étant donné l’évolution rapide du progrès et ses 
incidences sur la production, il envisage, à une date plus ou 
moins rapprochée, d’abaisser l’âge de la retraite des travailleurs 
À soixante ans. Dans l’affirmative, suivant quelles modalités. 
Dans la négative, quelles raisons justifieraient sa position. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 





At. 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 

d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

t Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
tion. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 

soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de. se dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
t de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d’un délai supplémentaire d’un mois. » 


. 12524, — 8 novembre 1961. — M. Baylot rappelle à M. le minis- 
fre de l'éducation nationale que les articles 9 et 10 du décret 
0° 53-511 du 21 mai 1953, réglant les modalités des frais engagés 
personnels civils de l’Etat à l’occasion de leurs déplacements 

? : « Art. 9. — Sauf dérogation prévue par décret en conseil 
des ministres, le remboursement des frais de transport n’est pas 
: pour les déplacements effectués à l’intérieur du territoire 
Me la commune de résidence ou de la commune où s’effectue la 
Sion ou la tournée. Art. 10, — Pour l'application des disposi- 
de l’article 9 ci-dessus, l’ensemble du département de la 

est considéré comme formant le territoire d’une même 
Commune. » Si l’interdiction de régler les frais de déplacement 








des fonctionnaires de l'Etat à l’intérieur de leur commune de 
résidence administrative peut se comprendre, pour les petites 
communes où les déplacements nécessités r le service sont de 
petites importance, et de ce fait négligeables, il n’en est pas de 
même pour les villes importantes, et notamment le département de 
la Seine. D'autre part, de nombreux établissements scolaires sont 
formés de plusieurs annexes parfois très éloignées et certains 
fonctionnaires de ces établissements, pour exercer leurs fonctions, 
sont amenés quelquefois, plusieurs fois par jour, à se déplacer 
entre ces diverses annexes, et sont dans l’obligation en raison de 
l'éloignement de ces annexes de prendre des moyens de transport 
en commun. Parfois même, le personnel de surveillance dont 
l'indice est supérieur à 330, astreint d'accompagner les élèves, qui 
se rendent d’une annxe à l’autre, ne peut être remboursé de ses 
frais de transport. Il lui demande s’il n’estime pas devoir stipuler 
la dérogation ci-après dans l’article 9 dudit décret, une dérogation 
doit être appliquée « aux articles 9, 10 et 35 du décret n° 53-511 
du 21 mai 1953, lorsque des fonctionnaires de l'Etat, même dont 
l'indice est supérieur à 330, sont dans l'obligation, pour exercer 
leurs fonctions, de se déplacer journellement entre les diverses 
annexes d’un même établissement, situées dans une même adminis- 
tration, lorsque ce déplacement nécessite l’usage d’un moyen de 
transport en commun. » 


12525. — 8 novembre 1961. — M. Van Haecke rappelle à M, le 
ministre de l'éducation nationale que l’ensemble du personnel de 
l'éducation nationale vient de bénéficier d’un reclassement indi- 
ciaire à compter du 1°" mai 1961, à l'exception des services d’inten- 
dance et d’économat des établissements d'enseignement public, et 
lui demande pour quelles raisons ces services n’ont pas bénéficié 
de la même mesure, ce qui semble créer une discrimination dans 
le personnel de l’éducation nationale qui concourt, cependant, à la 
même mission et devrait être solidaire dans une tâche commune, 


12526. — 8 novembre 1961. — M. Van Haecke demande à M. le 
ministre de l‘éducation nationale si un instituteur libre pourvu de 
son C. À. P. depuis octobre 1960 et titularisé depuis le 1°" janvier 
1961 dans le cadre d’un contrat simple souscrit par l’école privée 
qui l’emploie, peut, ayant été incorpore en date du 2 novembre 1960, 
bénéficier comme ses collègues de l’enseignement public, de son 
traitement après dix-huit mois de service militaire. 


12527. — 8 novembre 1961. — M. Doublet expose à M. le ministre 
de l'agriculture que des primes du F. O. R. M. A. restent dues aux 
producteurs de colza sur les récoltes 1958, 1959, 1960 et 1961. Il lui 
demande : 1° s’il compte faire accélérer le paiement des primes 
arriérées ; 2° de lui indiquer les dates limites auxquelles il pense 
que le F. O. R. M. A. aura terminé l’apurement de ces comptes ; 
3° s’il compte faire en sorte que les règlements soient effectués 
dans le même délai, qu’il s’agisse de colza livré à des négociants 
ou à des coopératives. 


12528. —— 8 novembre 1961. — M. Marçais expose à M. le Premier 
ministre que, d’après ses informations, le Président de la Répu- 
blique aurait reçu dix-huit fois au Palais de l’Elysée une éminente 
personnalité musulmane aujourd’hui arrêtée pour trafic de fonds 
considérables au profit du F. L. N. Les activités de cette personna- 
lité étant vraisemblablement connues depuis longtemps des services 
compétents, il lui demande pour quelié raison il n’a pas cru devoir 
attirer l’attention personnelle du chef de l’Etat sur les agissements 
de cette personnalité, ce qui eût épargné au chef de l'Etat la révé- 
lation humiliante de rapports fréquents et suivis qu’il a entretenus 
avec un criminel, complice actif et efficace des tueurs du F. L. N, 


12529. — 8 novembre 1961. — M. Jean Lainé demande à M. le 
Premier ministre s’il ne lui paraît pas désirable que les résultats 
des collectes effectuées par des organismes officiels pour les cau- 
ses les plus variées (appels à la solidarité nationale en cas de 
catastrophe, lutte contre divers .fléaux sociaux, aide à certaines 
catégories de citoyens, etc.) fassent l’objét, ne serait:ce que pour 
couper court à certaines rumeurs malveillantes qui prétendent que 
les fonds recueillis ne parviennent pas toujours intégralement à 
ceux auxquels ils sont destinés, d’une publication au Journal offi- 
ciel comportant en particulier : 1° les résultats de ces collectes 
détaillés par département ; 2° le montant des frais de souscription ; 
3° la répartition du solde entre les organismes chargés de la 
distribution des sommes recueillies. 


12530, — 8 novembre 1961. — M. Lathière expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu’une société à 
responsabilité limitée constituée entre deux frères a exercé une 
option pour le régime fiscal de société en nom collectif, conformé- 
ment au paragraphe IV de l’article 3 du décret n° 55-594 du 
20 mai 1955; ladite option a pris effet le 1° janvier 1956, le 
délai de cinq ans étant expiré depuis le 31 décembre 1960.: IL lui 
demande si le régime de faveur se trouvera maïntenu : 1° en cas 
de décès d’un des associés, la société continuant alors entre le 
frère survivant et les héritiers et représentants de l'associé décédé ; 
2° en cas d'entrée ultérieure dans la société, par voie de cession 
de parts, du mari de la fille de l'associé décédé, la société conti- 
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nuant alors entre le frère survivant, l'épouse et la fille du 
décédé, ainsi que le mari de cette dernière ; 3° dans le cas où la 
société continuerait entre le frère survivant, sa nièce et le mari 
de cette dernière, l’épouse de l’associé décédé ayant fait abandon, 
à sa flile, de son usufruit. 


12531. — 8 novembre 1961. — M. Ziller demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'impôt forfaitaire sur 
les salaires qui va grever, en 1962, de 5.310 millions de nouveaux 
francs les entreprises françaises occupant de la main-d'œuvre, ne 
pourrait pas servir à une augmentation des pensions vieillesse des 
salariés du commerce et de l’industrie, car on peut, par ailleurs, 
prévoir que face aux exigences de la concurrence qui ne va pas 
manquer de s'installer au sein du Marché commun, la suppression 
de cet impôt. 


12532. — 8 novembre 1961. — M. Ziller expose à M. le ministre 
du travail les faits suivants: en juin 1960, un représentant à 
cartes multiples et assuré social réclame à un de ses employeurs 
— un laboratoire de produits pharmaceutiques — l'attestation pré- 
vue pour la délivrance de la carte d'identité professionnelle des 
V. R. P., les attestations et certificats prévus par les règlements 
de Y’L KR, P, V. K. P. Sur refus de l’employeur, le représentant 
intervient auprès de la commission mixte professionnelle de 
PL R. P. V. R. P. et adresse à celle-ci un dossier complet compor- 
tant entre autres, copie de l'attestation délivrée par lesdits labora- 
toires pour l'octroi de la C. I. P. La commission mixte profession- 
nelle après avoir conservé quelque temps ce dossier, transmet 
celui-ci à la sous-commission paritaire des industries chimiques, 
cela en septembre 1960. Depuis cette date et malgré plusieurs 
interventions, l'intéressé n’a reçu aucune réponse. Il lui demande 
pour quels motifs ce différend soumis en juin 1960, n’a pas encore 
pu être solutionné en novembre 1961. 


12533. —— 8 novembre 1961. — M. Ziller demande à M, le ministre 
du travail, comme suite à la réponse faite le 18 octobre 1961 
à la question écrite n° 11645, si la prescription prévue par divers 
articles du code de commerce ne pourrait pas être étendue à 
une durée supérieure à celle actuellement en vigueur avec le 
bénéfice des intérêts de retard calculés sur la base des majo- 
rations de retard calculées par les administrations des contribu- 
tions et de la sécurité sociale, le premier en ce qui concerne les 
impôts et les amendes et la dernière en ce qui concerne les coti- 
sations non réglées dans les délais prescrits. 


12534. — 8 novembre 1961. — M, Ziller demande à M. le ministre 
du travail, comme suite à la réponse faite le 19 octobre 1961 à la 
question écrite n° 11648, quelle est la juridiction compétente, en 
cas de litige entre un V. KR. P. et les deux organismes suivants : 
CORRE Pat UR P. V.-L-P. 


12535. — 8 novembre 1961. — M. Ziller expose à M. le ministre 
du travail que certains cadres et V. KR. P. ne perçoivent de leur 
caisse de retraites que des pensions inférieures au S. M. L G. et 
que les règlements de ces caisses ne permettent pas à ces retraités 
de continuer à exercer leur profession habituelle. Il lui demande : 
1° si l’autorité de tutelle ne pourrait pas intervenir auprès de ces 
institutions de retraites en vue de reviser cette position et de 
permettre aux intéressés de rechercher un emploi cadrant avec 
leur aptitude professionnelle, emploi dans lequel ces retraités pour- 
raient percevoir des rémunérations ne dépassant pas le plafond 
de la sécurité sociale, ce plafond étant le critère qui ne permet 
aucune attribution de points de retraite ; 2° si un système similaire 
à celui existant dans les professions commerciales, continuation 
du versement de cotisations, sans attribution de points ne pourrait 
être établi, ce qui aurait l’avantage d’améliorer la situation finan- 
cière desdites caisses. ceci intéressant les commerçants n’ayant 
aucun enfant à leur charge et qui versent des cotisations aux 
allocations familiales. 


12536. — 8 novembre 1961. — M, Ziller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il apparaît que, du 
fait de l’application des nouveaux barèmés d’imposition, de nom- 
breux petits salariés et retraités — parvenant tout juste à vivre 
difficilement avec des salaires ou des retraites insuffisants — paient 
un impôt atteignant six fois la valeur locative de l’appartement 
occupé, pour le seul motif qu’ils n’ont ni retraites, ni salaires leur 
permettant de payer le loyer d’un appartement de luxe, non soumis 
à la limitation des loyers. Il lui demande si le Gouvernement, pour 
pallier cette anomalie, n’envisage pas d’augmenter le nombre des 
bénéficiaires de l'allocation loyer et en diminuant les formalités et 
le plafond des ressources pour en faciliter son obtention. 


12537. — 8 novembre 1961. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la construction les faits suivants : aux termes d’un cahier 
des charges et règlement de copropriété établi préalablement à toute 
vente, il a été, en conformité des, dispositions de la loi du 7 février 






























































2° 2 OS 
1953, créé un ensemble immobilier comportant trois lots, à savoir: 
le premier lot comprenant deux bâtiments existants et leurs dé & 
dances, avec jouissance exclusive du sol des constructions et 
partie du terrain déterminée par une teinte sur le plan af 
l'acte et dûment certifié ; le deuxième lot comprenant un b 
alors en cours de construction avec jouissance exclusive du 
lequel repose la construction et d’une partie du terrain, détermi 
sur le plan annexé par une deuxième teinte ; le troisième lot cc 
nant le ou les bâtiments qui seront construits sur le surplus du 
rain avec jouissance exclusive du sol des constructions futures et 
terrain figuré sur le plan par des hachures. L'’implantation des 
bâtiments à construire qui ont été dénommés B et C audit cahier 
des charges a été déterminé en cet acte et au plan y annexé ; j 
limitation de hauteur n’a été mentionnée pour ces bâtiments Dé, 
tantièmes indivis du sol de l'entière propriété ont été affectés 
chacun des lots. Le propriétaire initial des trois lots — qui a ét 
le cahier des charges dont il s’agit — est resté seul propriétaire dy 
troisième lot et a vendu en partie les premier et deuxième lots ; dans | 
tous les actes de vente les acquéreurs ont reconnu avoir con 
des termes du cahier des charges précité et par le fait même de 
acquisitions se sont trouvés soumis aux conditions y contenues, 
ont donc implicitement, de ce fait, accepté la construction du ou 
bâtiments dénommés B et C qui forment avec la jouissance du sf 
attachée, le troisième lot de l’ensemble, Actuellement, le propriétais. 
du troisième lot a déposé une demande de permis de construt 
pour les bâtiments B et C, prévus ainsi qu’il est dit ci-dessus. Hh 
demande si les services administratifs intéressés sont fon 
conditionner la délivrance du permis de construire à l’accord 
propriétaires des autres lots — ou même de la majorité d' 
eux réunis en assemblée— étant donné que tous, sans exception, 
signant leurs actes d'acquisition se sont trouvés soumis aux cat 
tions du cahier des charges qui prévoit les constructions qui font 
aujourd’hui l’objet du permis de construire sollicité. 








12538. — 8 novembre 1961. — M. Regaudie expose à M. le minksti®. 
de l'intérieur que pour les agents de bureau se trouvant au 8: éche 
lon de leur grade, aucun débouché n’est offert vers la catégorie sugé 
rieure, c’est-à-dire celle des commis; que ces agents débutent 
actuellement avec un traitement mensuel d’environ 400 nouveau 
francs. Ils terminent leur carrière-à l'indice 205, c’est-à-dire avec m 
traitement mensuel de 478 nouveaux francs soit un écart de À 
80 nouveaux francs seulement pour le franchissement de 8 échelons 
et vingt-trois ou vingt-quatre ans de services ; que la faiblesse de 
l'indice terminal du grade laisse prévoir pour les agents bl à 
cet. indice une retraite inférieure à celle servie par la 
sociale ; que, d’autre part, tous les agents de ce grade ont 
au 1** juillet 1961 d'indices supplémentaires, à l'exception des agenis 
de 8° échelon (indice terminal). Il lui demande quelles mesures i 
compte prendre en faveur de ces personnels. . 





12539. — 8 novembre 1961. — M. Hostache expose à M. le secré B' 
taire d'Etat au commerce intérieur que certains établissements PB 
privés, et notamment des écoles de coupe et de couture, utilisent # 
dans leurs raisons sociales le mot « national ». Il lui demande sil ne 
convient pas d'interdire l’usage du mot «national» dans le titre de 
sociétés et d'établissements qui n’y sont pas autorisés. Mer 


pro 


12540. — 8 novembre 1961. — M. Hostache expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports qu’à la suite d’une réformi 
récente la fonction d’adjoint technique des ponts et chaussées a6# 
divisée en trois catégories: secrétaires administratifs tec 
dessinateurs, adjoints techniques des chantiers. Cependant ie 
semble pas que des instructions aient été publiée quant au mode! 
recrutement pour ces différents emplois et les élèves des cours 
correspondance souscrits avant la réforme manquent de p 
quant aux programmes à préparer. Il lui demande s’il peut Mi 
indiquer le programme des cours pour chacune de ces trois 
de ladite fonction. 





12541. — 8 novembre 1961. — M. Colinet demande à M. le re 
de l'intérieur de lui faire connaître les dispositions qui ont 
prises pour le financement des suppléments considérables 
dépenses entraînés par l’application du règlement de 1942 
par la circulaire n° 457 du 22 août 1961 relative aux mesures @&" 
protection civile dans les constructions neuves. Etant donné que 
ces dépenses, utiles mais supplémentaires, ne sauraient entrer. dans 
le cadre des prix plafonds actuellement en vigueur pour les con 
tructions financées avec l’aide de l'Etat, il demande si la mise el 
application de ses instructions ne pourrait être différée tant que 
les crédits nécessaires n’auront pas été dégagés. 








qu’entraîne pour un certain nombre de candidats, la suppression 
la deuxième session du baccalauréat. Il lui demande pour 
raison cette deuxième session a été supprimée et s’il n’a 


12542. — 8 novembre 1961. — M. Rault appelle l’attention de Mi 
ministre de l'éducation nationale, sur les conséquences reg 
tentiorf de revenir sur cette décision. 44 
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Re , ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
ous — 8 novembre 1961. — M. Tomasini demande à M. le minis- 

fe santé publique et de la population quelles mesures il compte 
6 rendré obligatoire, comme cela paraît souhaitable la 
du groupe sanguin au même titre que celle qui est 
‘pour le B. W. lors des examens systématiques prénuptiaux et 
\ 
— 8 novembre 1961. — M. Marchetti demande à M. le 
des travaux publics et des transports: 1° quelles sont les 
ou associations de protection routière subventionnées par 
J ; 2° quels sont le rôle et les moyens de ces sociétés ; 3° si 
pemploi de ces subventions est officiellement contrôlé. 

aire du ———— 

IS ; dan 

AiSSance 

de leur 12545. — 8 novembre 1961. — M. Pierre Villon attire l'attention 

ues; M le ministre délégué auprès du Premier ministre sur la gravité 

‘ou& décision qu’il a prise de retarder dans leur avancement des 

u sol} du commissariat à l’énergie atomique sous le prétexte 
r'iétair ces ingénieurs avaient signé — avec d’autres anciens élèves de 
nstruire y polytechnique — une pétition protestant contre la révocation, 

s. Il hi w": 1960, du professeur d’analyse de l’école polytechnique. 

ndés à » mesures prises à l’encontre de ces ingénieurs sont dénoncées, 

>rd de quste titre, par l’ensemble des organisations syndicales (C. G. T. 

d’entre : LT. C., F. O., autonome) du commissariat à l’énergie atomique 

10n, en comme et atteinte à la liberté d'opinion. Il lui demande s’il 

Cond } à ntention de rapporter une décision marquée de l'arbitraire 

ui fontE je net et de l’autoritarisme le plus étroit. 

12546. — 8 novembre 1961. — M, Charret demande à M. le 
init hinistre des anciens combattants: 1° quel est le nombre des 
" éche de la retraite du combattant : a) de la guerre 1914-1918 ; 
e su p}dela guerre 1939-1945 ; 2° quel est le montant total des sommes 
butent à ce jour, année par année, depuis la création de la 
iveaur FR retraité du combattant ; 3° quel est le montant de la dépense totale 
0 | prévue pour le paiement du pécule aux anciens prisonniers de 

guerre 1914-1918. 

helons : 4 Dr 

sse de 

qués à : 

À 2547, — 8 novembre 1961. — M. Le Tac expose à M. le ministre 

néficié D. et des affaires économiques que le code général des 

agents impôts ne prévoit de réduction pour les enfants à charge, âgés de 
res À et un à vingt-cinq ans et poursuivant leurs études, qu’au 
titre de la surtaxe progressive et non de la contribution immobilière. 
Il ui demande s’il n’envisage pas d’accorder le même dégrèvement 
pour la contribution mobilière que pour la surtaxe progressive, 
secré 
ments 
lisent — 8 novembre 1961. — M. Le Tac expose à M. le ministre 
"il ne des es et des affaires économiques que l’ordonnance n° 58-1374 
re de du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, notamment 
en son article 79, paragraphe 3, et l’ordonnance n° 59-246 du 
4 r 1959 modifiant ledit paragraphe, ont interdit toutes clauses 

t des indexations fondées sur le salaire minimum inter- 

nnel garanti (S. M. I. G.) sur le niveau général des prix 
nistre ou des Salaires, ou sur le prix de biens, produits ou services n’ayant 
orme de relation directe avec l’objet du statut ou de la convention 
a été ‘avec l’activité de l’une des parties, et ce, lorsque ces dispositions 
ques, nent directement ou indirectement des obligations à caractère 
| ne que à exécution successive. Dans le cas de vente en viager 
le de euble, il s’agit d’une obligation à caractère non réciproque 
y par tion successive, le débirentier ayant seul des obligations à 
sions l successive, représentées par le versement de la rente 
| hi &@rrespondant à l’acquisition de l’immeuble. Si l’acquéreur est pro- 
iches agricole, la rente peut être indexée sur le prix du quintal 

de blé, mais, paï contre, un aveugle ou un infirme étant dans l’obli- 
de vendre en viager sa maison pour pouvoir vivre décem- 
ne peut faire indexer sa rente si la vente est faite à un 
l'activité des deux parties étant: a) pour le vendeur : le 
istre la vie ; b) pour l’acquéreur : le salaire. Il lui demande s’il 
été ie pas équitable que soient levées les interdictions d’indexation 
de s et ce, aussi bien pour les contrats conclus antérieurement 
difié ordonnances qüe ceux à conclure, ceci en faveur des 
s de gles civils et des infirmes se constituant une rente viagère 
que R "contre-partie de la vente du seul bien immeuble qu’ils possèdent, 
dans E di de pouvoir vivre décemment. 
On 
> en 
que 
12549, — 8 novembre 1961. — M, René Pleven signale à M. le 
de l’agriculture les retards subis par les fournisseurs de 
6/1 B. E. V. dans le règlement des achats de bétail effectués 
! “Pur le compte de cette société d'intervention. Ces retards, qui ne 
L'le Lpas imputables à la S, I, B. E. V., mais aux conditions dans 


elles elle est approvisionnée par les avances du Trésor, nuisent 
on fonctionnement du mécanisme de soutien des marchés de 
nde. Il lui demande si on peut espérer que la nouvelle orga- 
on du F. O. R. M. A. permettra d’améliorer le financement de 
.L B. E. V. et de supprimer la cause des doléances justifiées 
fournisseurs de viande de la région bretonne. 


Fees 








12550. — 8 novembre 1961. -— M. Frys expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu’un traité de facto a été signé le 21 octo- 
bre 1954 entre la République française et la République hindoue 
pour la cession à cette dernière de nos comptoirs français de l’Inde. 
Le traité n’a pas été ratifié à ce jour et se trouve annulé de plein 
droit. Il lui demande : 1° pour quelles raisons un traité d’une telle 
importance a été élaboré sans qu’ait été prévu un référendum, 
alors que la presque unanimité des populations désirait et désire 
encore rester française ; 2° quelles contreparties ont été offertes 
et données à la République française pour justifier ces négocia- 
tions ; 3° pour quelles raisons les représentants français à Pondi- 
chéry n’ont point fait respecter les termes du traité de facto qui 
prévoyait le maintien de la langue et des écoles françaises dans les 
établissements de l’Inde ; 4° quelles garanties ont été données aux 
populations de ces comptoirs en ce qui concerne les fonctionnaires 
locaux et les possibilités aux familles d’opter pour la France ; 
5° quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses et, pour le moins, pour procéder à un référendum régulière- 
ment organisé et contrôlé. 


12551. — 8 novembre 1961. — M. Frys attire l’attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur la situation difficile de certains 
combattants de la guerre 1914-1918, aujourd’hui très âgés, et qui, 
en raison de leur âge, ne peuvent bénéficier des avantages de la 
sécurité sociale parce qu’ils n’ont pu cotiser le minimum de temps 
imposé pour obtenir une retraite de cet organisme. Il s'ensuit 
qu’ils doivent supporter entièrement les frais médicaux que leur 
état de santé leur impose. I1 lui demande s’il compte se pencher 
avec bienveillance sur ce problème et d'étudier avec ses. collègues 
des ministères intéressés les mesures qui pourraient être prises 
pour que ces anciens combattants puissent bénéficier du rembour- 
ement des frais de médecins et de pharmaciens. 





© + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


11449. —— M. Brice fait part à M. le ministre des affaires étran- 
gères de l’émotion suscitée dans la région du Nord par un article 
d’un grand quotidien, bien connu pour le sérieux de ses informa- 
tions, annonçant que des militaires français, portés disparus en 
Algérie depuis plusieurs années, sersient actuellement détenus en 
Tunisie, sans que quiconque en ait connaissance. Il lui demande : 
1° le nombre des militaires français portés disparus depuis le début 
des opérations du maintien de l’ordre en Algérie ; 2° quelles sont 
les précisions que le Gouvernement français a déjà obtenues au 
sujet du sort de ces disparus ; 3° quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre pour exiger, dans un premier temps, du F. L. N 
et du Gouvernement tunisien d’obtenir au moins une liste des pri- 
sonniers. (Question du 26 août 1961.) 


Première réponse. — Le Gouvernement a recueilli à diverses 
reprises des indications selon lesquelles des militaires français pri- 
sonniers du F. L. N. seraient détenus en Tunisie. Il n’a pas manqué, 
à chaque occasion, d'intervenir de la manière la plus insistante 
auprès du Gouvernement tunisien pour obtenir leur libération. Ce 
gouvernement a chaque fois affirmé ignorer la présence sur son 
territoire de tels prisonniers. Par ailleurs, le Gouvernement a solli- 
cité l'intervention du comité internativnal de la Croix-Rouge. Celui-ci, 
malgré de nombreuses démarches, n’a jamais pu obtenir des auto- 
rités tunisiennes la liste des prisonniers qui pourraient se trouver 
éventuellement en Tunisie. 


COMMERCE INTERIEUR 


11816. — M. Palmero expose à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur qu’un brevet de la représentation commerciale a été 
institué, dans le cadre des brevets de techniciens, délivrés par 
l’enseignement technique, et lui demande: 1° si les titulaires de 
ce brevet de la représentation ne seraient pas en droit de réclamer 
la création d’un «Ordre» ou d’une «Chambre de discipline », 
ainsi que cela a été fait pour certaines professions : comptables, 
métreurs, géomètres, etc.; 2° si, comme pour l'exercice de ces 
professions, les anciens professionnels de la représentation vont 
pouvoir être mis sur un pied d'égalité avec les nouveaux titulaires 
de brevet ou si, au contraire, il leur sera interdit l'exercice de leur 
profession et, dans ce cas, si la justification de leur profession sera 
ag pour établir leurs droits éventuels. (Question du 30 septem- 

re 1961.) 


Réponse. — La création d’enseignements professionnels sanc- 
tionnés par des brevets ou examens dans de nombreuses branches 
d'activités a pour objet d’as$urer une meilleure formation profes- 
sionnelle à ceux qui en bénéficient et de garantir le niveau de 














4072 
qualification des titulaires des diplômes. Elle ne justifie pas pour 
autant l'exigence de ces diplômes comme condition d’accès aux 
professions considérées, non plus que la création d’un ordre ou de 
chambres de discipilne. 








11817. — M. Palmero expose à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur qu’il ressort de la réponse à la question écrite n° 10092, 
qu’en l’état actuel des textes, une personne exerçant la profession 
d'agent commercial, conformément aux dispositions du décret 
n° 58-1345 du 23 décembre 1958 et, de ce fait, inserite obligatoi- 
rement sur un registre spécial d’immatriculation, tenu au greffe 
du tribunal de commerce de son domicile, ne peut exercer concur- 


remment la profession de représentant statutaire, définie par 
l'article 29K du livre 1° du code du travail, et lui demande si 
la possession par un agent commercial de la carte d'identité 


professionnelle à lusage des V.R.P. instituée par la loi du 
8 octobre 1919 et par décret du 9 mars 1959, ne constitue pas 
un fait répréhensible pour le possesseur de cette carte d'identité 
professionnelle, comme pour les signataires des attestations qui 
en ont permis la délivrance par les services préfectoraux. (Question 
du 30 septembre 1961.) 


Réponse. — Aucune disposition de l'article 29K du livre I‘ du 
code du travail portant statut des représentants de commerce 
ni du décret du 23 décembre 1958 relatifs aux agents commerciaux 
n’interdit expressément l'exercice simultané des deux activités. 
Il appartient aux seuls tribunaux d’apprécier si l’exigence contenue 
dans l'article 29K du livre I‘ du code du travail d’exercer «la 
profession de représentant à titre exclusif et constant» vise la 
représentation dans les conditions prévues par le texte et de dire, 
par conséquent, s’il est ou non répréhensible pour une personne 
exercant la profession d’agent commercial dans le cadre du décret 
du 23 décembre 1958 de détenir une carte d'identité professionnelle 
de représentant. 


CONSTRUCTION 


11522. — M, Palmero demande à M. le ministre de la construction 
s’il n’envisage pas d'augmenter le prix plafond des Logécos ou, 
mieux, de créer unegsautre catégorie dont les prix maxima de 
construction seraient plus élevés, tout en bénéficiant des mêmes 
avantages de prime à 10 nouveaux francs et de prêts du Crédit 
foncier. En effet, il est souvent reproché aux appartements Logécos, 
pour soignée, que soit leur construction, d'offrir des conditions 
d'habitation <t un confort insuffisants, alors qu'avec des dépenses 
supplémentaires. peu importantes, ces habitations pourraient être 
très améliorées. Ce reproche paraît d’autant plus justifié qu’en 
matière de Logécos en accession à la propriété, les constructions 
seraient de meilleure qualité et d’un confort accru, sans incidence 
aucune sur les fonds publics, puisque la prime et les prêts du 
Crédit foncier restant inchangés, la différence serait entièrement 
supportée par les acquéreurs. Cette nouvelle catégorie de Logécos 
permettrait de mieux satisfaire les nombreuses demandes émanant 
notamment de cadres de fonctionnaires ‘ou de retraités qui réclament 
un plus grand confort. Elle permettrait, en outre, aux constructeurs, 
et notamment aux collectivités — par l'intermédiaire des sociétés 
d'économie mixte immobilières — de construire des logements en 
adoptant l’une ou l’autre des deux catégories afin de satisfaire 
les besoins qui sont souvent différents d’une région à l’autre et 
même par quartier. (Question du 6 septembre 1961.) 


Réponse. — Pour répondre à l'augmentation du niveau de vie 
prévu par le IV‘ plan, celui-ci prévoit une augmentation, évaluée 
à 15 p. 100, du confort moyen des logements dans les quatre années 
qui viennent, cette augmentation portant principalement sur la 
dimension des logements. Dans l’immédiat, les services du ministère 
de la construction étudient actuellement, en liaison avec ceux du 
ministère des finances et des affaires économiques, la possibilité de 
réformer, dans un sens conforme aux vœux émis par l’honorable 
parlementaire, le régime des prêts spéciaux accordés en vue de la 
construction de logements dont les normes excèdent celles actuel- 
lement applicables aux logements économiques et familiaux. 


12071. — M. Marchetti expose à M, le ministre de la construction 
que larticle 12 ($ III) de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 a prévu 
la création ét le fonctionnement d’organismes spécialisés chargés 
de la construction et de la gestion de logements, foyers destinés 
aux vieillards. Il lui demande : 1° si le problème de ces logements 
foyers a été déjà étudié ; 2° si des propositions lui ont été soumises 
par des organismes spécialisés ; 3° si les organismes prévus peuvent 
être créés sous la forme d'associations régies par la loi de 1901 
ou sous quelle autre forme et si, dans un cas ou dans l’autre, elles 
peuvent être dotées de subventions par son département ; 4° com- 
ment il prévoit le financement nécessaire à la réalisation de ces 
foyers. (Question du 10 octobre 1961.) 


Réponse. — Un arrêté en date du 17 mars 1960, modifié par des 
arrêtés en date des 25 et 26 mai 1961, a été pris en application de 
la loi du 7 août 1957, pour déterminer les conditions dans lesquelles 
les organismes d’H. L. M. sont habilités à réaliser des logements- 
foyers. Depuis l’iniervention de ces textes, une quinzaine de projets 
de foyers réservés aux personnes âgées ont été soumis à l’accord 


de l’administration et sont actuellement à l’étude ou en cours de 
réalisation. Les organismes constructeurs sont des offices publics 
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ou des sociétés anonymes d’H. L. M. qui louent l’ensemble du 
à un organisme qui est, soit un bureau d'aide sociale, 
association déclarée en application de la loi de 1901, « 
spéciaiement, et dont le rôle est, dans tous les 

gestion du foyer. Le financement de ces constructions s 
par prêts à taux réduit de l'Etat, soit par emprunts ht 
les conditions habituelles de financement des H. L, M. 4 
organismes agréés au titre de la législation sur les H. L, M. pen 
bénéficier de tels prêts ; leur intervention est donc nécessaire à 
des opérations de cette sorte. Aucune subvention de } 

allouée pour des programmes de cette nature ; toutefois des 
ou des subventions des caisses d’allocation-vieillesse nt 
accordés aux organismes en cause, dans le cadre de 
sur l’action sociale en faveur des personnes âgées, afin de cn 


tout ou partie de l’apport personnel qui doit être fourni par k : 


constructeur. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


pa 


11164. —— M. Chapuis expose à M. le ministre des finances et 





ment de la laine cardée, traverse en France une crise 
particulièrement préjudiciable pour les régions où elle 

à peu près la seule activité économique que dans le cadre d'une 
accélération du Marché commun, le 1°" avril 1961, ont été par anti 
cipation abaissés à nouveau de 10 p. 100 les droits de douane sur 
l'importation des tissus de laine mélangée ; qu’au moment où « 
mesure défavorable à notre industrie nationale de lg laine cardé 
était prise, était cependant maintenu sans profit pour personne, e! 
malgré de pressantes réclamations, un droit de douane de 12 p. 1ÿ 
sur l'importation des matériels textiles non fabriqués en Franc: 
qu’ainsi l’industrie de la laine cardée s’est trouvée doub 
pénalisée par la suppression de droits de douane jouant à son 
ment sur l’importation des tissus de laine mélangée, alors qu'étaier 
maintenus à son détriment encore des droits de douane sur l'impor 
tation du matériel qu’elle ne pouvait trouver qu’à l'étranger. L 
ministre du commerce et de l’industrie ayant fait savoir que & 
maintien de droits de douane sur l’importation des matériels no 
fabriqués en France s’expliquait par de pures questions de tech 
niques douanières, il est demandé quelles mesures il compte 
prendre pour que ne se perpétue pas, au point de vue douanier, k 
pénalisation inadmissible du maintien d’un droit de douane aus 
préjudiciable à une industrie en difficultés et à l'intérêt généri 
national. (Question du 18 juillet 1961.) 


affaires économiques que l’industrie de la laine, et — à 


Réponse. — La baisse générale des droits de douane a été décidée 
en fonction de considérations d’ensemble sur la situation de l'éco 
nomie française, et de la nécessité pour les industries de demeu 
rer attentives à tous les facteurs qui pourraient mettre en péri 
leur compétitivité. Elle s’est effectuée en deux étapes : en avril, deux 
taux avaient été retenus, l’un de 5 p. 100, l’autre de 10 p. 100: em 
septembre, un alignement a été effectué sur le taux de 10 p. 14 
Cette baisse a été au maximum de 2 points, c’est ainsi qu’en ce qui 
concerne les tissus de laine le droit est passé de 14,7 p.10 à 
12,6 p. 100 et en raison de l’existence du tarif extérieur commun 
de la Communauté économique européenne, elle n’a été bien so: 
vent effective qu’à l’égard de nos partenaires du Marché com: 
mun : c’est ainsi que le droit applicable aux importations de tissus 
de laine originaire des pays n’appartenant pas à la C. E. E nm 
pas été modifié et reste à son niveau antérieur, soit 20 p. 101 
est apparu aux services compétents que cette mesure ne 
pas, dans les circonstances actuelles, de risque grave pour les 
industries françaises. Elle ne constitue d’ailleurs vis-à-vis des pas 
membres du Marché commun qu’une anticipation de quelques ms 
une réduction de 10 p. 100 devant, en tout état de cause, 
effectuée le 1°" janvier 1962. Quant à l’assujetissement aux droits 
de douane du matériel d’équipement des filatures, non construit 
en France, il convient de rappeler qu’il est impossible, dans le 
fait, aux services de les isoler à l’intérieur de la no 1 
douanière. La décision d’exonérer de droits ces matériels, prise 


il y a quelques années, a conduit à tant de complexité et d'arbitraire, p si 


et suscité tant de retards et de contestations qu’elle a dû 


rapportée au bout de quelques mois. Dans ces conditions, le retour LA 


à un tel régime ne semble pas pouvoir être envisagé. Par 

il faut souligner que des réductions très sensibles des droits 
qués à ces matériels ont déjà été opérées et seront 

dans un proche avenir. Vis-à-vis des nations de la Communauté éco 
nomique européenne, très importants fournisseurs du pays en € 
domaine, la diminution est de plus d’un tiers. A l'égard des autres 
pays, les mesures de rapprochement vers le tarif extérieur commun, 
lui-même nettement inférieur pour ces postes à notre ancien taril 
national, ont déjà abouti à une baisse des droits d'environ 20 p. 1 








Ces 
charges d’investissements des entreprises textiles. 





résultats doivent incontestablement permettre d’alléger les" 


11450, — M. Davoust expose à M. le ministre des finances ef ce 


affaires économiques que, malgré l’augmentation des crédits 
au haut-commissariat à la jeunesse et aux sports, il n’est 
sible d'accorder à toutes les sociétés sportives agréées les 
tions qui leur seraient nécessaires pour développer un éq À 
pourtant indispensable. Il demande en conséquence s’il ne pourrait 
être’ envisagé d’autoriser lesdites sociétés à contracter des emprunts, 
hypothécaires quand cela serait possible, mais toujours à long térmé 
et à faible intérêt, lesquels seraient alimentés par un em 


pas PO |. 
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l en faveur de l’équipement sportif du pays. (Question du 


t 1961.) 
» — Comme le relève lui-même l’honorable parlementaire, 
rf très important vient d’être accompli par les pouvoirs 
4 dans le cadre de la loi programme relative à l'équipement 
+ Jes crédits de subvention inscrits au projet de loi de finances 
962 s'élèvent en effet à 105 millions de nouveaux francs, 
un chiffre représentant plus du double des crédits ouverts en 
éi et qui atteignaient 48,55 millions de nouveaux francs. Les 
agréées sont, de ce fait, à même de bénéficier de subventions 
Mors que leurs projets se trouvent retenus par le haut-commis- 
# à la jeunesse et aux sports, encore que, bien évidemment, 
me sauraient être subventionnés. Dans la mesure où certaines 
sociétés bénéficient de subventions, elles peuvent avoir accès 
I directs de la caisse des dépôts et consignations, pour 
| 2bs le financement de leurs projets d'équipement, sous réserve 
qu'une collectivité locale accepte de leur donner sa garantie. D’autres 
de financement peuvent encore être utilisés, soit sous la 
jorme de prêts du Crédit foncier de France, soit sous la 
forme d'emprunts émis dans le cadre des emprunts unifiés avec 
hs ga tie d’une collectivité locale, Compte tenu des taux pratiqués 
le marché des capitaux, l'émission d’un emprunt spécial affecté 
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à pement sportif serait plus onéreux pour les organismes, 
$ CIE à en bénéficier que le recours aux moyens de financement 
re ten e # plus haut. 
Constituait 
dre d'une 
Par ant} "11844. — M. Palmero expose à M. le ministre des finances et des 
ouane sur à économiques qu'il ressort de la réponse faite le 6 septembre 
t où cette la question écrite n° 10588 que la revalorisation de certaines 
ne Cardé a dé envisagée par la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, en faveur 
rsonne, et priétaires de titres d'emprunt émis ou garantis par lVEtat 
12 p. 1 en ce qui concerne les petits épargnants qui avaient confié 
1 Fran; économies aux caissés d'épargne, rien n’a été prévu, et lui 
oublement qu’elles sont ses intentions à leur sujet. (Question du 
son bre 1961.) 
qu’étaient 
r limprl R e. — Il ne peut être envisagé de revaloriser les sommes 
inger, LE « dans les caisses d’épargne. Les caisses d’épargne, comme 
r que + vb ne sauraient en effet être tenues qu’au rembour- 
riels non ent des sommes reçues par elles en dépôt. La réglementation en 
de tech comporte toutes dispositions pour garantir la liquidité 
L. compte Ja sécurité des épargnes confiées aux établissements considérés. 
janier, la il est malheureusement impossible d’éviter l’amoindrissement 
ine ausi} dela valeur réelle de ces épargnes au cours d’une période qui a été 
| générif marquée par des dévaluations monétaires successives. 
: décidée ° 
de éco FE / 
> demeu} 1148. — M. Richards expose à M. le ministre des finances et des 
en péri} affaires économiques que les actions d’une société anonyme sont 
ril, deux} cotées en bourse depuis de très nombreuses années. Il lui demande : 
100; en} comment, et dans quelles conditions, la publicité obligatoire, 
D p. 10 is'attacherait aux titres cotés en bourse, doit être faite par 
n ce qui ladite société anonyme et au moyen de quels documents ; 2° à qui, 
>. 100 à uellement, ces derniers devraient être adressés; 3° si ces 
commun its peuvent être communiqués aux acheteurs, même s'ils ne 
jen sou "pas actionnaires, et dans quelles conditions ; 4° quel est l’orga- 
hé com centralisateur de ces documents qui doit, éventuellement, en 
le tissus onner communication sur simple demande ; 5° quelles sanctions 
. E. ni risque la société si elle ne satisfait pas aux dispositions légales. 
. 1000 | “(Qfestion du 30 septembre 1961.) 
mportait 
our les Réponse. — Les sociétés anonymes dont les actions sont cotées 
es pays en bourse sont tenues de procéder à diverses formalités de publi- 
es mois «léparmi lesquelles les unes sont obligatoires pour tous les com- 
se, être M ou pour toutes les sociétés commerciales, d’autres pres- 
«droits les pour toutes les sociétés procédant à l’émission, à l’exposition, 
onstruit ‘a mise en vente ou à l'introduction sur le marché de valeurs 
dans le ès offertes au public, et d’autres enfin spéciales aux socié- 
iclature actions dont les titres sont cotés en bourse. Elles doivent 
, prise | nier lieu se faire immatriculer au registre du commerce 
itraire, Peoniommément aux dispositions des décrets n° 5437 du 6 janvier 
à être 1954 et n° 58-1355 du 27 décembre 1958 et procéder aux diverses 
retour formalités prescrites par les articles 55 à 64 de la loi du 24 juillet 
contre, } "17 sur les sociétés relatifs à la publication des actes de sociétés. 
s appli Poule personne a le droit soit de se faire délivrer à ses frais, 
‘suivies “greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel se 
té éco | le siège social ou à l'institut national de la propriété indus- 
en œh "copie, extrait ou certificat des inscriptions portées au registre 
autres du rce, soit de prendre communication aux mêmes lieux 
maun, | des C et pièces qui y sont déposés, soit encore d'exiger qu’il 
n tarif hi soit délivré, au siège de la société, une copie certifiée des 
p. 100. D Osatuts mis à jour ainsi que la liste des membres du conseil d’admi- 
er les on et des commissaires de surveillance. En outre, un extrait 








L dés actes constitutifs de société et des actes et délibérations modi- 
leurs dispositions principales doit être publié dans un journal 
pour recevoir les annonces légales. En cas d'émission, 
tion, de mise en vente ou d'introduction sur le marché 
, d'obligations ou de titres offerts au public une notice 
“en second lieu, en application de l’article 3 de la loi du 
er 1907, être insérées au Bulletin des Annonces légales obli- 
, Cette notice doit contenir la dénomination de la société 
Sa raison sociale, l'indication de la législation (française ou 
angère) sous le régime de laquelle elle fonctionne, le siège 
l'objet de l’entreprise, la durée de la société, le montant 
ital social, le taux de chaque catégorie d’actions et le der- 
an certifié pour copie conforme, Doivent également y 
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être indiqués le montant des obligations émises par la société 
et les garanties qui y sont attachées et s'il s’agit d’une nouvelle 
émission d'obligations les principales caractéristiques des titres à 
émettre. Il doit en outre être fait mention des avantages parti- 
culiers stipulés, des apports en nature et de leur mode de rému- 
nération, des modalités de convocation aux assemblées générales 
et de leur lieu de réunion. Les sociétés, dont les actions sont 
cotées, sont tenues, en troisième lieu, en vertu de l’ordonnance 
n° 59-427 du 4 février 1959, de procéder à une publicité spéciale 
de divers documents sociaux selon des modalités différentes sui- 
vant que leur bilan est supérieur ou au plus égal à dix millions 
de nouveaux francs. Les sociétés dont le bilan dépasse dix millions 
de nouveaux francs doivent publier au Bulletin des Annonces légales 
obligatoires, dans le mois qui suit leur approbation par l'assemblée 
générale, le bilan et le compte de profits et pertes de l'exercice 
écoulé, ainsi que le montant du chiffre d’affaires réalisé au cours 
dudit exercice. Elles doivent, en même temps, et dans des conditions 
qui ont été fixées par un arrêté du 7 mars 1959 (Journal officiel 
du 12 mars 1959) publier l'inventaire des valeurs mobilières qu’elles 
détiennent en portefeuille. Dans le mois qui suit chacun des 
semestres de l'exercice, elles doivent enfin, sous la même forme, 
procéder à la publication d'indications sommaires et chiffrées sur 
leur activité au cours du semestre écoulé, comparée aux résultats 
du semestre correspondant de l'exercice précédent. Toutefois, les 
sociétés qui publient au Journal officiel ou dans un journal d’an- 
nonces légales l’un ou l’autre des documents ci-dessus en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires particulières, peuvent 
se dispenser de les publier à nouveau à condition d’indiquer au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires la référence de leur publi- 
cation antérieure. En ce qui concerne les sociétés dont le bilan est 
au plus égal à dix millions de nouveaux francs, elles sont seule- 
ment tenues d'adresser à ceux de leurs actionnaires qui leur en 
font la demande, leurs bilans et compte de profits et pertes approu- 
vés par la dernière assemblée générale, en précisant le montant 
du chiffre d’affaires de l’exercice correspondant, ainsi que l'inven- 
taire des valeurs mobilières détenues en portefeuille à la clôture 
du même exercice. L’inobservation des formalités de dépôt et de 
publicité des actes de société est sanctionnée par la nullité de 
la société ou des actes modificatifs non publiés. Les infractions aux 
dispositions de l’article 3 de la loi du 30 janvier 1907 sont punies 
d’une amende de 36.000 à 72.000 nouveaux francs, et toute violation 
des dispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 est passible d’une 
amende de 2.400 à 24.000 nouveaux francs. 


INDUSTRIE 


12106. — M. Jarrot demande à M. le ministre de l'industrie s’il 
ne serait pas souhaitable d’édicter une réglementation qui pourrait 
prévoir, en matière de vente de véhicules automobiles : 1° que tout 
contrat de vente de véhicule neuf ou d'occasion serait à rédiger, 
sous peine de nullité, en double exemplaire au minimum dont un 
serait à remettre au client ; 2° que toutes les contestations pouvant 
s'élever quant à l'exécution de ce contrat ou à la garantie du 
véhicule vendu et quelles que soient les clauses attributives de 
juridiction portées sur les imprimés des constructeurs, seraient de 
la compétence exclusive des tribunaux du lieu du domicile du 
défendeur. (Question du 11 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° Sur le premier point : en fait, la vente d’un véhicule 
neuf se concrétise par la signature d’un bon de commande compor- 
tant au verso les « conditions générales de vente », au recto les 
« clauses particulières ». Un exemplaire de ce bon de commande 
constituant le contrat qui lie les parties est pratiquement toujours 
remis à l'acheteur auquel il appartiendrait d’ailleurs de l’exiger 
le cas échéant, ce qui ne saurait, en l’état actuel de notre droit, 
lui être valablement refusé. Les formes suivant lesquelles $se 
traitent dans la pratique les ventes de véhicules d'occasion sont 
variables et souvent très simplifiées. Imposer une forme particu- 
lière de convention à ce genre de transactions constituerait une 
mesure dérogatoire au droit commun dont la nécessité n'apparaît 
pas d’une façon claire ; 2° sur le second point: la suggestion de 
l'honorable parlementaire aboutirait à interdire l’établissement de 
clauses dérogatoires aux règles ordinaires de compétence des tribu- 
naux. Une telle restriction au principe général de la liberté des 
conventions relève du domaine de la loi et non de celui du règle- 
ment. Au demeurant, pour autant que l’évidente nécessité d’une 
telle mesure soit démontrée, il apparaîtrait illogique, s'agissant de 
modifier le droit des transactions en général, d’en limiter la portée 
aux seules ventes d'automobiles. 


INFORMATION 


11867. — M. Henri Buot demande à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre chargé de l'information s’il estime juridique- 
ment défendable d’exiger le versement de la redevance d'usage 
de radio-télévision d’une autre personne que de l'usager lui-même, 

(Question du 30 septembre 1961.) 

Réponse. — La redevance radiophonique pour droit d'usage pré- 
sente deux aspects: la redevance annuelle, dont le montant est 
recouvré directement auprès des détenteurs d’appareils récepteurs, 
et la redevance dont le montant est payé par l'usager au moment 
de Flachat d’un poste. L’honorable parlementaire se réfère vrai- 
semblablement à cette deuxième forme de la redevance dont le 
recouvrement est effectivement assuré, pour les appareils construits 
en France, auprès des constructeurs et, pour les appareils importés, 
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auprès des importateurs. Deux notions distinctes ne doivent pas 
être confondues : la définition de l'assiette de la redevance et, 
d’autre part, les modalités de son recouvrement. Or la redevance 
à l’achat ne vise en fait ni la fabrication, ni l'importation, ni la 
vente des appareils récepteurs, mais leur achat par les particuliers 
en vue de l’usage. Ce sont ces derniers et eux seuls qui supportent 
la taxe, puisque celle-ci est récupérable par les constructeurs, 
importateurs, grossistes, revendeurs, commerçants, etc. Le recou- 
vrement à la source, qui ne saurait remettre en cause la nature 
même de l'assiette, ne constitue en fait qu’un aménagement au 
régime de la perception. Il convient d’ajouter que des conversations 
sont actuellement en cours avec les associations professionnelles de 
constructeurs d’appareils récepteurs et de commerçants radio- 
électriciens en vue de rechercher une solution aux problèmes 
posés par les modalités de recouvrement de la redevance à l’achat ; 
ainsi disparaîtraient certains inconvénients d'ordre pratique prove- 
nant du recouvrement à la source. 





12353, — M Turc demande à M, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre chargé de l'information : 1° à quelle date la nou- 
velle commission de censure des films a-t-elle commencé à fonc- 
tionner (commission à formule « tripartite »: un tiers industriels 
du cinéma, un tiers fonctionnaires des différents ministères, un 
tiers « experts » représentant les organisations culturelles, fami- 
liales, etc.) ; 2° depuis cette daté, à combien de films la commis- 
sion a-t-elle accordé son visa ; 3° parmi les films autorisés, combien 
de films ont-ils été interdits au moins de treize ans et leurs titres ; 
4° combien de films ont-ils été interdits aux moins de dix-huit ans, 
lesquels ; 5° combien de films revêtus du visa de la commission 
ont-ils été interdits à l'exportation et lesquels ; 6° combien de fois, 
et pour quels films le ministre de l'information a-t-il pris person- 
nellement une décision contraire à l'avis émis par la commission 
de censure, comme par exemple dans le cas du film La Vérité pour 
lequel le ministre a refusé la mention « interdit aux moins de 
dix-huit ans ». (Question du 26 octobre 1961.) 


Réponse. — 1° La nouvelle commission de contrôle des films ciné- 
matographiques a commencé à fonctionner le 1‘ mars 1961 ; 
2° Depuis le 1‘ mars 1961, la commission a accordé les visas aux 
films suivants : films de long métrage, 425 ; films de court métrage, 
527 ; films techniques, 309 ; films publicitaires, 241 ; films de télé- 
vision, 121; 3° vingt-quatre films, to®s de long métrage, ont été 
interdits aux moins de treize ans. Il s’agit des films suivants : 


Film japonais : Feux dans la plaine. 

Film franco-anglais : Les Mains d'Orlac. 

Films italiens : Le Masque du démon, Seddok. 

Films italo-français : Le Moulin aux femmes de pierre, La Ciociara, 
La Viaccia, Le Bossu de Rome. 

Films américains : L’Araignée, La Légende du nouveau Frankens- 
tein, Le Mal de vivre, Hurler de peur, The Magic word. 

Films anglais : La Nuit du loup-garou, Le Spectre du chat Konga, 
Le Village des damnés, Gorgo. 

Film français : Leviathan. 

Films allemands: Der Frosch 
Führer. 

Film franco-italien : Une Femme est une femme. 

Film germano-franco-italien : Vendredi 13 heures. 

4° Seize films, tous de long métrage, ont été interdits aux moins 
de dix-huit ans. Ce sont, par nationalité : 

Film anglais: Beat Girl, Interrogatoire secret, During one the 
night, Victim. 

Film italo-français : Les Fausses ingénues, Jeux précoces. 

Film belge : La Tricheuse. 

Films français : La Fille aux yeux d’or, Douce violence, Les Démons 
de minuit, Le Quatrième sexe. 

Films américains : Le Temps du châtiment, The Connection. 

Film franco-italien : Le Puits aux trois vérités. 

Film franco-italien : L'Enfer dans la peau. 

Film allemand : Endstation rote laterne. 

5° Un seul film a été interdit à l’exportation : Le Quatrième sexe, 
français. 

6° Le ministre de l'information a pris une seule décision non 
conforme aux avis exprimés par la commission de censure qui a 
commencé à fonctionner le 1° mars 1961. Il s’agit du film de court 
métrage La-:Rivière du hibou, pour lequel la commission avait 
proposé l'interdiction aux moins de treize ans. Cette mesure n’a 
pas été maintenue par le ministre. 


mit der maske, Les Fiancées du 


JUSTICE 


11945. — M. Baylot fait part à M, le ministre de la justice de la 
surprise qui fut la sienne en constatant, au matin du 3 octobre, 
que le médecin chef de l’hôpital de Rennes et le directeur de la 
prison de cette ville n'étaient pas suspendus de leurs fonctions. 
Il lui demande si cette omission sera réparée. (Question du 3 octobre 
1961.) 


Réponse. — La garde d’un détenu admis à la demande dé l’admi- 
nistration pénitentiaire dans un hôpital civil n’incombe pas au per- 
sonnel hospitalier, mais aux services de police ou de gendarmerie. 
Le fait qu’un détenu soigné à l’hôpital de Pontchaillou à Rennes se 
soit évadé le 2 octobre 1961 n’est donc pas de nature à justifier la 
suspension du médecin chef de cet hôpital. Quant au surveillant 
chef de la maison d’arrêt de Rennes, il ne peut être tenu pour res- 

























de sa surveillance. 1] n’existe en conséquence à sa charge 
faute susceptible de motiver des poursuites disciplinaires 
gnées d’une mesure de suspension immédiate. 


2 e * ; n . 2 _. ONE 
ponsable de l'évasion d’un détenu qui était légalement en dehon 


12293. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. 
iustice la déclaration que vient de faire, le lundi 23 
le ministre de l’information du G. P. R. A., d’après laquelle «a 
exécution de policiers français n’est ordonnée sans que le coupal 
été jugé criminel ». Le même ministre indique que c’est apr 
des cas particuliers qu’il décide de supprimer tel ou tel p 
Si, bien souvent les victimes du terrorisme sont des m 
service social que leurs fonctions n’ont jamais opposés au F. 
il n’en est pas moins vrai que plusieurs policiers assassinés 
eu l’occasion de participer à des enquêtes ou à des a 
En présence de la création d’un tribunal.à Tunis qui décide 
cuter tel ou tel membre de la police, création qui résulte de 
déclaration du ministre de l’information ci-dessus désigné, hi 
“emande s’il n’estime pas urgent de déposer le projet de loi, réci 
depuis longtemps par la police parisienne, instituant  ’ 
des procédures. (Question du 24 octobre 1961.) (aie 

Réponse. — La questior. signalée par l'honorable parlement}: 


retient toute l’attention du ministre de la justice. Elle fait elle 
ment l’objet de délibérations à l’échelon gouvernemental. 
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12326: — M. Poutier expose à M, le ministre de la fustie ln! ap 
conditions inadmissibles dans lesquelles ont été transférés certains a 
détenus politiques de la prison de la Santé. Le samedi matin 21668 bs 


bre 1961, à 7 heures 15, alors que la plupart des détenus étaient toreh - 
nu, en train de se laver ou étaient encore couchés, ils ont 4h” 
avisés de leur transfert de la division 4 à la division 1, ce qui sembhi 
correspondre à leur mise au régime politique. Sans aucune pr 
cation de leur part, ils ont été frappés sauvagement par des C. 
et quatre d’entre eux sérieusement blessés. Les traces de 
blessures subsistent encore et les faits peuvent être f 
contrôlés. Bien que l'attitude du personnel pénitentiaire ait 
parfaitement correcte lors de ces incidents et que les C. KR. S. soient 
des fonctionnaires relevant du ministère de intérieur, il n# 
reste pas moins que les faits se sont produits à l’intérieur din 
établissement dependant de son département. Il lui demande si 
compte procéder aux enquêtes nécessaires et prendre les sanctions 
qui s’imposent. (Question du 25 octobre 1961.) 


Réponse. — Dans la matinée du 21 octobre 1961, un certain nombre 
de détenus écroués à la 4° division de la maison d'arrêt de la Santé 
ent été mutés à la 1'* division de cet établissement. Le but de œ@ 
transfèrement était d’affecter à cette catégorie de détenus un qu 
tier entier de la prison en vue de permettre un assoup 
de leur régime, qui comporte notamment l'autorisation de 
des visites dans leur cellule. Sur les quarante-trois détenus transférés 
neuf ont opposé une résistance active aux membres des forces de 
l’ordre dont l’intervention était devenue nécessaire. Dans l'après-midi, 
les détenus qui l’ont demandé ont fait l’objet d’un examen médiel. 
Les examens neurologiques effectués ont eu des résultats négatifs 
et aucune fracturé n’a été décelée. Aucun détenu n’a de cefai 
dû être hospitalisé, ni même admis à l’infirmerie de l'établissement 
Toutefois, dans un souci d’objectivité une enquête judiciaire à && 
prescrite. 


TRAVAIL 


11891. — M. Laurent expose à M. le ministre du travail le & 
d'un propriétaire de salle de spectacle qui emploie, une partie & 
l’année, des musiciens pour animer des bals publics. Il n’a jus 
qu’à ce jour, cotisé à une caisse de congés payés des pers 
artistiques alors que, semble-t-il, son adhésion serait 0 
I lui demande si l'intéressé devra adhérer avec effet 
et quelle est la prescription en matière de recouvrement des cotiss 
tions, la réglementation en vigueur étant muette sur ces deu 

est 


NT 





points. (Question du 30 septembre 1961.) 


Réponse. — L'affiliation à la caisse des congés spectacles 4 
obligatoire, en vertu du décret du 27 février 1939, pour tout entre 1 
preneur de spectacles artistiques et, entre autres, pour les entre sr 
preneurs de bals publics. L'employeur visé par l’honorable parlemer À 
taire a donc intérêt à régulariser dans les meilleurs délais sa situt : 

tion vis-à-vis de l’organisme précité. Il y a lieu de signaler que. $ 

défaut d’affiliation à une caisse de congés payés ou le ( L 
paiement des cotisations dues à un tel organisme constitue Une . 
contravention qui, conformément aux dispositions de l’article # du 

code de procédure pénale, se prescrit par un an. : 













12118. — M. Moulin attire l'attention de M. le ministre du tra 
sur la décision prise par la commission d'appel en matière dE 
chômage au ministère belge du travail « de ne plus tenir compte, EL 
pour le calcul de l’admissibilité à l’assurance chômage, des journées 
de travail prestées en France par des salariés français résidant e 
Belgique ». Il lui demande : 1° si une telle décision a été p de 
de contrats franco-belgés ou si son homologue belge l’a tenu al 
courant de lévolution de cette question; 2° quelles mesures le 
Gouvernement entend mettre en œuvre pour remédier à la situæ 
tion ainsi créée. (Question du 12 octobre 1961.) 
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t en ————— 
arge €. — Dès que la décision des services belges de suppri- 
es les secours de chômage aux frontaliers français résidant en 


ile a été connue, des démarches ont été entreprises. A la 
de ces interventions, les services belges compétents ont fait 
tre « qu’en attendant que soient prises, dans le cadre de la 
unauté économique européenne, des dispositions définitives 
rnant l’admissibilité des travailleurs frontaliers de nationalité 
ise, les intéressés peuvent être déclarés admissibles dans les 
ordinaires de la réglementation, sur la base des prestations 
“ont fournies en France. Cette règle, toutefois, n’a pas d’effet 
». L’honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
les cas particuliers qui n'auraient pu être résolus favora- 
t dans le cadre de la décision prise par les services belges, 
‘une nouvelle démarche soit entreprise, le cas échéant, au- 
desdits services. 


. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail : 
e est la rente que touche la femme d’un accidenté du 
atteint d’une très importante incapacité, lors de la mort 
“son mari alors que l’infirmité de celui-ci l’a toujours empêchée 
“htravailler ; 2° au cas où une rente ne serait pas prévue, quelles 
“ont les mesures gi compte prendre pour remédier à cette 
“situation. (Question du 13 octobre 1961.) 


Réponse. — Il convient de distinguer selon que le décès résulte 
où non des conséquences de l'accident : 1° dans le premier cas 
et autant que les autres conditions prévues par la législation 
Plesble à la date de l’accident se trouvent remplies, le conjoint 


LA 










és Certains Dr: droit à une rente égale à 30 p. 100 du salaire de 
in 2164 “ha déterminé comme il est dit à l’article L. 452 du code de la 
aient torse unité sociale. Cette rente est portée à 50 p. 100 du même 
ls ont été en faveur du conjoint qui, n’étant pas lui-même bénéficiaire 
1i semblait pension du chef de son propre travail ou de ses propres 
ine pro nents, est âgé de soixante ans au moins ou, avant cet âge, 
Ps C'RI atteint d’une incapacité de travail générale d’au moins 50 p. 100. 
s de « e de conjoint survivant est revalorisée conformément aux 
À ons de l’article L. 455 du code de la sécurité sociale par 
e ait sation des coefficients de revalorisation fixés par arrêté minis- 
. $. soient en matière de pensions de vieillesse et d’invalidité. 2° Dans 
, il ne cas où le décès ne résulte pas des conséquences de l'accident 
ieur d'un Hencore si, s'agissant d’un accident régi par la loi du 9 avril 
ande sl il se produit postérieurement à l'expiration de la revision 


: 


ue à l’article 19 de ladite loi, le conjoint survivant ne jouit 
un droit à réparation. Il peut recevoir une rente de reversion, 

















n neailes : seulement dans le cas où la victime a usé de son vivant de 
la San@® “possibilité offerte par la loi à la victime, sous certaines condi- 
ut de « d'obtenir la conversion de la rente d'incapacité permanente 
un quar. rente reversible pour partie sur la tête du conjoint survivant. 


ivient de ne pas perdre de vue que la législation sur les acci- 
du travail est une législation de réparation forfaitaire. Elle 
couvre que les conséquences directes de l’accident et ne peut 


É 















orces de dre aux lésions, maladies, décès de la victime qui ne résul- 
rès-midi, s de ces conséquences. Toutefois, l’attention du ministre du 
médical. a été retenue par la situation difficile dans laquelle se 
négatifs tro parfois le conjoint survivant, particulièrement dans le cas 
ce fait Mi n'a pu exercer une activité rémunératrice et acquérir des 
ssement. “toits à pension du fait qu’il a assisté pendant de longues années 
re à été Arictime atteinte d’une incapacité totale de travail et ayant, en 
a grre d’une aide pour effectuer les actes ordinaires de la 
ne étude est en cours à ce sujet. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
| le cs - 
artie de : 11784. — M. Deshors expose à M. le ministre des travaux publics et 
jus dtransports que les services de la S. N. C. F. à la gare de Paris- 
ne consentent à assurer la location dans les trains partant de 
Austerlitz qu'avec un préavis de 24 heures, sous prétexte 
à deux a va re cons: ER EeS pour Fun les Merde in 
 cotisa- se rendre de l’une autre, et que l'inexistence d’une 
s deu } : téléphonique directe entre les deux gares rend incommodes 
à. lescommunications entre elles. 11 lui demande s’il ne pourrait inviter 
les est RS N. C. F. à mettre fin à cette situation qui est contraire aux 
entre #6 + normales du service public. (Question du 23 septem- 
entre 
rlemer- D. — Un programme général en vue de rendre automatique 
à situæ | u téléphonique de la Société «nationale des chemins de fer 
que k dans la région parisienne est en cours de réalisation et la 
aut de en service très prochaine de l'interconnexion des circuits, 
le une à laquelle toutes les gares de Paris pourrront communiquer 
> ÿ du ent entre elles, permettra de remédier aux inconvénients 
signalés en ce qui concerne les opérations de location des places. 
travail Rectificatif 
re de ta au compte rendu intégral de la 2° séance du 18 octobre 1961. 
w or 4 Réponses des ministres aux questions écrites. 
au al Page 2636, 1'° et 2° colonne, question écrite n° 11645 de M. Ziller 
es 0 M. le ministre du travail, 49° et 50° ligne de la réponse, au lieu de : 
sit D "et 443 du code de commerce... », lire: « …et 433 du code de 


e ». 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 8 novembre 1961, 


SCRUTIN (N° 


161) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant firation des crédits 
ouverts aux services civils de l'Algérie. 


Nombre 
Notnbrt 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption... ….,.,.... nes mee mie e 


Contre 


des volants. 


nn mms 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Albrand. 
Alliot. 
Al Sid Boubakeur 
Anthonioz, 
Mme Avme de la Che 
vrelière 


Baouya. 

Barboucha (Mohamed). 
Barniaudw. 

Barrot (Noël). 
baudis. : 

Bayou (Raoul). 
Beauguilte (André) 
Béchard (Paul). 
Becker. 

Becue. 

Bedredine (Mohamed 
Bégué. 

Bekri (Mohamed) 


Belabed 

Bellec. 

Bénard (François) 

Bendjelida (Ali). 

Benelkadi (Benalia) 

Benhacine (Abdel- 
madijid). 

Benhalla (Khelil). 

Benouville (de). 

Benssedick Cheikh 

Bernasconi. 

Berrouaïne (DjeHoud 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bignon. 

Bisson. 

Blin. 

Boinvilliers. 

Bord. 

Borocceo. 

Boscher. 

Bosson. 

Mile Bouabsa (Kheira) 

Bouchet. 

Boudi (Mohamed) 

Bouhadjera (Belaïd) 

Boulet. 


(Slimane) 


Boulsane (Mohamed 
Bourdellés 
Bourgeois (Georges) 


Bourgeois (Pierre) 
Bourgoin. 
Bourgund. 
Boutalbi (Ahmed) 
Boutard. 

Bricout. 

Buot (Henri). 
Burlot. 

Buron (Gilbert). 
Cachat. 
Calméjane. 
Carbon. 

Carous. 

Carter. 

Cassagne. 
Catalifaud. 
Cerneau. 


Ont voté pour ({!{) 


‘handernagor. 

:hapuis. 

:harret. 

‘havanne. 

:hazelle. 

‘heikh (Mohamed 
Saïd). 

helha (Mustapha) 

‘hibi (Abdelbaki) 

:hopin. 

ément. 

.lerget. 

:lermontel. 

-omte-Offenbach. 

oudray. 

:oumaros 

‘ourant (Pierre). 

Ouai. 

Dalainzy. 

Dalbos. 

Damette 

Danilo. 

Darchicourt. 

Darras, 

Davoust. 

Devraeve. 

D laporte, 

Delemontex 

Delesalle. 

Deliaune 

Delrez. 

Denis (Bertrand) 

Denvers. 

Deramchi (Mustapha 

Derancy. 

Deschizeaux. 

Mme Devaud 
Marcelle). 

Mile Dienesch 

Diet. 

Diligent. 

Djouini 

Dorey 

Dreyfous-Ducas. 

Drou@t-L'Hermine 

Dubuis. 

Duchâteau. 

Duchesne. 

Duflot. 

Dufour. 

Dumas, 

Dumortier 

Durand. 

Durbet. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Luterne. 

Dutheil. 

Duvillard 

Ehm. 

Evrard (Just). 

Fanton., 

Ferri (Pierre). 

Forest. 

Fouques-Puparc. 

Fréville. 

Fric (Guy). 


Pn 


Mohammed 





des sullrages exprimés 


CRE OR 520 
codes dires 470 
PAPE PUS er 236 
332 
RERNESE, 
Frys. 


Gabelle (Pierre). 
Gahlam Makrlouf. 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gernez. 

Godefroy. 


|(Gouled (Hassan). 


Gracia (de). 
Grenier (Jean-Marie), 
Grèverie. 
Grussenmeyer. 
Guettaf Ali. 
Guillon. 
Habib-Deloncle, 
Ilalbout. 
Hanin. 
Hassani (Noureddine). 
Hauret. 
Hoguet. 
Hostache. 
Ibrahim Saïd. 
lhaddaden (Mohamed). 
Jacquet (Marc). 
Jacson. 
Jaillon, 
Jamot. 
Janvier. 
Jarrot. 
Jouhanneau. 
Kaddari (Dji!lali), 
Karcher. 
Kaspereil. 
Kerveguen (de). 
Mme Khebtani 
(Rebiha). 
Khorsi {Sadok). 
Kuntz. 
Labbé 
La Combe. 
Lacroix. 
Lainé (Jean). 
Lalle. 
Lambert. 
Lapeyrusse. 
Larue (Tony). 
Lathiere 
Laudrin. 
Laurelli. 
Laurent. 
Lavigne 
Le Bault de la 
Morinière. 
Lecoq. 
Le Douarec. 
Le Duc (Jean). 
Leduc (René). 
Leenhardt (Franeis). 
Le Guen. 
Lemaire, 
Lepidi. 
Le Tac. 
Le Theule. 
Liogier. 
Liquard. 





Longequeue. 
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pez. asquini, sagelte. F 3% 
rer Dar ere (Brahim). Se sont abstenus volontairement (1) 3 

urie. ’erelli. Saïdi (Berrezoug). N ; 
Lux. Perrin Francois). Sainte-Marie (de). . MM. Mme Delabie Juskiewenskj, 
Mahias. Perrin (Joseph). Salado Bégouin (André). Desouches Ki. 
Maillot. Perrot. SammarceHi. Billères, | Dieras, Méhaignerie. 
Mainguy. Petit (Eugène- Sanglier (Jacques). Boisdé (Raymond). Dolez.  Mignot. 
Mallem (Al). Claudius). Sanson. Bonnet (Christian). Douzans. | Motte. 
Maileville. Peyrelilte. Santoni Bonnet  (Weorges). Ducos. Orvoën. 
Marcenet. Pevret. Sarazin. Boscary-Monsservin, Ebrard (Guy). Pierrebourg (de). 
Marchetti. Pevtel. Schaffner Bréchard. Faure (Maurice). | Pinoteau. 
Maridet. Pezé Schmitt (René). Brocas. Fouchier. Pindivic. 
Mariotte. Pflimlin. [Schmittiein. Césaire. Fourmond. Roche-Defrance, 
Mile Martinache. Pianta. [Schuman (Robert). Chamant. Gaillard (Félix). | Rousseau. 
Maziol. Pic (Schumann (Maurice). Chareyre. Gauthier.  Sablé. 
Muzo Pillet Seitlinger. Charvet. Halgouët (du). |Salliard du Rivauit. 
Mazurier, Plazanet Sesmaisons (de). Chauvet. Hersant. |Trébosce. 
Meck. Pleven René). Simonnet. Clamens. Ihuel. L Ulrich. 
Mekki René). loignant. Souchal. Colinel. Jacquet (Michel). Vitel (Jean), 
Mercier, Poultpiquel (de). Szigeti. Crucis. Japiot. Voilquin. 
Michaud (Louis), Preauimont ‘de). Tailtinger (Jean) 
Milo! (Jacques). Privat (Charles). Teisseire. 
Mirguel. Privet. Terré R 
Mocquiaux. Prolichet. Thibault (Edouard). N'ont pas pris part au vote : 
Mollet (Guy). Quentier. Thorailler. 
Mondon. . Radius. Tomasini MM. Dejean. |\Teariki. 
Monnerville (Pierre). | Raphaël-Leygues, Touret. Bourne. Escudier. Mme Thome- 
Montagne (Max). Raulet. Toutain. Chapalain. Feuillard. Patenôtre. 
Monlasne (Rémy). aut. Valabrègue. Charié. Lejeune (Max). Turc (Jean). 
Monlala. Regaudie. Van der Meérsh. Collette, Saadi (Al). Vals (Francis). 


Monle! (Eugène), 
Moore 

Moras. 

Morisse. 
Moules-ehouf (Abbès). 
Moulin. 

Movwnet. 

Muller. 

Nader. 

Neuwirth. 

Noiret. 

Nou 

Nungesser. 
Orrion. 

Padoi ani. 


Palewski (Jean-Paul) 


Renouard. 
Réthoré. 


ie 

Revnaud (Pau!). 
Ribière (René). 
Richards, 
Rivain 


Rivière (Joseph). 
Roclore 
Rombeaut. 
Roques. 

Roth 

Roulland. 
Rousselot 
Rouslan. 





Roux. 


Ont voté contre (1) 


MM. 
Abdesselam. 
Agha-Mir. 


Aillières (d’). 
Albert-Sorel (Jean). 
Alduy. 

Araul! 

Arrighi (Pascal). 


Azeirm Chuli). 
Ballanger (Robert). 
Battes<li. 

Baylot, 

Benard (Jean). 
Beraudier. 
Bergasse. 

Biag£gi. 
Bidault 
Billoux. 
. Bouaaim 
Boudet. 
Bouillo!. 
Brice. 
Brugerolle. 
Caillaud. 
Caillemer. 
Camino. 

Canal. 

Cance. 

Carville (de). 
Catayée. 

Cathala. 
Cermolacce. 
Charpentier. 
Collomb. 

Colonna (ltenri) 
Colonna d’Anfriani. 
Commenay. 
Coste-Floret (Paul) 
Cowon. 

David (Jean-Paul). 
Debray. 
Delachenal. 
Delbecque. 

Denis (Ernest). 
Deshors, 

Devemy, 

Devèze, 


(Hearges). 


(Saïd). 





Deviq 
Dixmier 
Djebbour 
Domenech, 
Double! 
Lbronne. 
Fabre (Henri). 
Faulqu.er 
Féron (Jacques). 
Fraissinei 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gavini. 
Godonreche, 
Grandmaison (de) 
,rasselt (Yvon). 
Grassel-Morel. 
Grenier (Fernand), 
Guillain. 
Guitton (Antoine). 
Guthmuller, 
Hémain. 
Hénault. 
Heuillard. 
loualalen 
Jarrosson. 
Jouauit,. 
Joyon. 
Junot. 
Kaouah 
Lacaze. 
Lacosle-Lareymondie 
(de). 
LatTin, 
Laradji 
Lauriol. 
Lebas. 
Lefèvre d'Ormesson. 
Legendre 
Legroux. 
Le Montagner 
Le Pen. 
Le Roy 
Lolive. 
Lombard. 
Maloum (Hafid). 
Marçais. 


Ahmed). 


\hcne). 


Mourad). 


Mohamed) 


Ladurie. 


Van Haecke. 
Vanier 

Var 

Vendroux. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Vidal. 
Vitter 
Voisin. 
Wagner, 
Weber. 
Weinman, 
Widenlocher 
Ziller. 


Pierre). 





Marie (André). 
Marquaire. 
Mayer (Félix). 
Médecin. 
Méssaoudi 
Miriot. 
Molinet. 
Montesquiou (de). 
Nilès. 

Palumero. 

Pérus (Pierre). 
Picard. 

Picquot. 

Pigeot 

Portolano. 
Poude\izne. 
Poutier 
Puec“h-Samson. 
Quinson. 
Raymond-Clergue. 
Renucci, 

Rieunaud. 

Ripert. 

Robichon 

Rochet (Waldeck). 
Rossi. 

|Rover. 

Sallenave 

Sicard. 

Sourbet. 

SY. 

Tardieu. 

Thomas. 

Thomazo. 

Thorez (Maurice). 
Trellu. 

Trémolet de Villers. 
Turroques. 

Valentin (Jean). 
Vaschetti. 


Kaddour). 





Vayron (Philippe). 
Vignau. 

Villedieu. 

Villon (Pierre). 
Vinciguerra. 
Yrissou. 








Con'e (Arthur). Sid Cara Chérif. Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé (2) : 
(Application de l'article 159. alinéas ? el 5, du règlement.) 


MM. Dassault (Marcel). Marcellin. 
Bérard. Filliol. Philippe. 
Boudijedir (Hachmi). Laurin Tebib (Abdallah). 
Briot. Legaret. Zeghouf (Mohamed). 


Cassez. Lenomnand (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


\bdesselam à M. Arrigni ‘assemblées internationales). 
Agha-Mir à M. Colonna (Henri) (maladie). 

Bekri (Mohamed) à M. Neuwirth (maladie). 
Benouville (de) à M. Schmittlein (maladie). 

Bourgoin à M. Jarrot (assemblées internationales). 
Charié à M. Mirguel (maladie). 

Charpentier à M. Rieunaud (maladie). 

FeuiHard à M. Bergasse (maladie), 

Fulchiron à M. Bréchard (maladie). 

Gamel à M. Danilo (maladie). 

Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Hassani (Noureddine) à M. Noiret (maladie). 
Jouhanneau à M. Marchelti (maladie). 

Khebtani (Rebiha) à M. Moore (maladie). 

Mallem (Ali) à M. Guettaf (Ali) (maladie). 

Maloum (Hafid) à M. Sallenaye (maladie). 

Nou à M. Grussenmeyer (maladie). 

Portolano à M. Canat (maladie). 

Roustan à M. Deliaune (maladie). 

Saïdi (Berrezoug) à M. Richards (maladie). 

Santoni à M. Quentier (événement familial grave). : 
Van der Meersch à M. Le Bault de la Morinière (maladie). 


MM 


\fme 
MM. 


Motifs des excuses : 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Legaret (assemblées eur0- 

péennes). ; 

Lenormand (maladie). 

Marcellin (maladie). 

Philippe (maladie). ; 

Tebib (Abdallah) (maladie). 

Zeghout (Mohamed) (mala- 
die). 


MM. Bérard ‘’mission). 
Boudjedir (Hachmi) (maladie). 
Briot (assemblées européen- 
nes). 
Cassez ‘maladie). 
Dassanit (Marcel) (maladie). 
Fiiliol (maladie). 





(4) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant dékgué 
leur . vote. : 
(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses. 
6 06 6— 
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ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
député. 


ANNEXE N° 1 
AFFAIRES ALGERIENNES 
Rapporteur spécial : M. LAURIOL 


“ 


Mesdames, messieurs, les dépenses relatives à l'Algérie 
moussont présentées, cette année, comme les années précé- 
dentes dans deux documents différents : 

— d'une part, les crédits inscrits dans le projet de loi de 
finances au titre des affaires algériennes ; 

— d'autre part, le projet de loi n° 1444 portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1962. 


Votre rapporteur aurait pu examiner dans deux rapports dis- 
tincts ces deux documents. En fait, il lui a semblé qu'une telle 
ure aurait été très arbitraire. L'existence même de ces 





2ur0- 


e). 
la- 


documents, la répartition des dépenses, s'expliquent par 
des raisons plus historiques que logiques. Aussi, le présent rap- 
port, présenté à l’occasion de l'examen des crédits relatifs aux 
affaires algériennes, a-t-il le caractère d’un rapport d'ensemble. 
Toutefois, pour répondre aux prescriptions du règlement de 
l'Assemblée votre rapporteur présentera dans un rapport distinct, 
les conclusions de votre commission des finances, relatives au 


| projet de loi n° 1444. 


L — LA MULTIPLICITE DES DOCUMENTS BUDGETAIRES 


Pourquoi deux documents différents ? 
ment de base demeure, en l'occurrence, le budget des 
services civils d'Algérie. 
. Ce document reprend, en quelque sorte, la succession de 
l'ancien budget de l'Algérie, qui était voté par l’Assemblée 
algérienne 


Peition, dans le cadre du budget de l'Etat de crédits 


ifs aux affaires algériennes, ne remonte qu’à 1958. 

La loi de finances pour l’année 1958 a posé le principe de la 
en charge, par le budget de l'Etat, à dater du 1°’ janvier 
d'un certain nombre de dépenses algériennes. Ont ainsi été 

es au budget de l'Etat, les dépenses concernant le corps 
ral, les officiers des sections administratives spécialisées, 
utique civile, ainsi qu’un tiers environ des dépenses de 
té nationale. 

À ces dépenses s’ajoutaient celles des services traditionnelle- 

ment rattachés au budget de l'Etat : justice et éducation natio- 
D mener supérieur et secondaire, tant général que 

ue). 

En fait, la prise en charge par l'Etat d’une part des dépenses 

el es n’était pas chose nouvelle : depuis l’année budgé- 

1956, les recettes ordinaires de l’Algérie étaient deve- 

Mes insuffisantes pour couvrir les dépenses de fonctionnement 

ces. La métropole était alors intervenue, en accordant 








un concours exceptionnel, sous la forme d’une subvention 
d'équilibre. Mais ce système n'était pas sans inconvénient ; en 
particulier, les autorités algériennes n'avaient pas la garantie 
que cette subvention serait maintenue d’une année sur l’autre, 
alors que le déficit du budget algérien présentait un caractère 
durable. 


Aussi le remplacement du régime antérieur par un régime 
stabilisant le montant de la contribution métropolitaine a-t-il 
paru nécessaire et tel fut l’objet de la répartition des dépenses 
admises à compter de 1958. 

Le caractère artificiel de cette répartition n’a plus, d'ailleurs, 
à être démontré. Dans le même service certaines dépenses 
sont prises en charge par le budget métropolitain et d’autres 
par le budget algérien. Ainsi, au titre de l'administration 
générale, seuls les traitements du délégué général et du secré- 
taire général de l’administration figurent au budget des « Affai- 
res algériennes ». Les rémunérations des officiers des S. A. S. 
figurent au budget des affaires algériennes ; par contre, le 
personnel sous-officier est rémunéré sur le budget algérien. En 
ce qui concerne la sûreté nationale, le personnel des services 
centraux d'Alger ou les C. R. S. sont pris en compte par l'Etat ; 
par contre, les gardiens de la paix sont rémunérés sur le bud- 
get de l'Algérie... 

Ainsi, surgit une première difficulté pour apprécier la portée 
exacte des dépenses faites dans tel ou tel service administratif : 
la nécessité de confronter des chiffres répartis entre deux docur- 
ments dont la présentation et la nomenclature ne sont pas tou- 
jours concordantes. 

Une seconde difficulté vient s'y ajouter : l’impossibïälité de 
connaître les dépenses d'équipement de ces mêmes services, à 
partir des documents qui nous sont fournis. 


Cette catégorie de dépenses figure, en effet, au budget de 
la caisse d'équipement. 


Ce qu'est la caisse, à quelles préoccupations répondait sa 
création ? Je voudrais, à ce propos, donner quelques précisions. 


Un décret du 10 août 1957 a institué le fonds d'équipement 
de l’Algérie où devaient être regroupées toutes les dépenses 
d’investissements effectuées sur ressources publiques en Algérie. 
Ce fonds d'équipement auquel les décrets n°° 59-433 et 59-434 du 
17 mars 1959 ont donné sa forme actuelle, a pris le nom de 
caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 

L'idée qui a inspiré la création de la caisse a été de confier 
à un organisme unique la totalité des ressources d’origine publi- 
que affectées à l'équipement de l'Algérie, en mettant cet orga- 
nisme en mesure d'orienter les programmes d'équipement, qu’il 
s'agisse des investissements publics ou privés. Cette orientation 
devait obéir au souci d’harmoniser l’ensemble de l'équipement 
algérien en tenant compte d’une part des besoins proprement 
algériens, d'autre part des besoins de l’ensemble de la nation. 


En fait, la caisse d'équipement fonctionne de façon analogue 
à celle d'un groupe de travail du commissariat au plan. Son 
programme annuel est proposé par le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie et approuvé par un comité directeur, pré- 
sidé par le commissaire général au plan. Ce programme est 
transmis au conseil de direction du F. D. E. S$S. et approuvé 
finalement par le ministre chargé de l’Algérie et le ministre des 
finances, dans les mêmes formes que les programmes d’investisse- 
ments de la métropole. 


Il s’agit donc là d’une procédure d'examen de décision pure- 
ment administrative. 


Ainsi, c’est en réalité à trois documents qu'il convient de se 
référer si l’on veut avoir une vue complète des dépenses effec- 
tuées dans tel ou tel secteur administratif. 


Or, si le Parlement dispose, sur les dépenses de fonctionne- 
ment, d’une information précise, bien que généralement dispersée 
entre le budget des affaires algériennes et celui des services 
civils d’Algérie, a propos des dépenses d'équipement, il ne 
dispose que des indications officieuses et succinctes qui lui sont 
données .sur les dépenses de la caisse d'équipement. PA 
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Le budget de la caisse, en effet, n’est pas encore arrêté au 
moment où commence la discussion du projet de loi de finances 
et, le serait-il, qu’il ne serait pas, de toute manière, soumis au 
contrôle du Parlement. 


Une telle situation est exceptionnelle dans notre pratique 
budgétaire. Elle procède du fait que le mouvement amorcé en 
1958, qui tendait à réintégrer dans le budget de l'Etat la tota- 
_ des dépenses faites en Algérie n’a pas été mené à son 
erme. 


Une telle situation est d'autant plus regrettable que l’année 
1962 marque un tournant très grave dans l’évolution des dépen- 
ses effectuées en Algérie. 


IL — L'ANNEE 1962, ANNEE DE REGRESSION 


L'analyse des documents qui nous sont présentés fait ressortir 
deux tendances : 


— la progression relativement faible, en 1962, des dépenses 
de fonctionnement ; 


— l'importante diminution, en 1962, des dépenses d’équipe- 
ment. 


a) La progression relativement faible, en 1962, 
des dépenses de fonctionnement. 


Depuis 1958, l’évolution de ces dépenses a été la suivante : 


Evolution des dépenses de fonctionnement en Algérie. 





























| | 
DÉSIGNATION 1958 | 1959 | 1960 | 1961 | 1962 
: Én millions de nouveaux francs.) 

. Affaires algériennes... 185 379) 519] 599 653 
Autres ministères (1).. 299 394! 402 470 477 
Services civils d’Al-| | 

SONNERIE 1.644 2.370! 2.776! 3.046 3.216 
pue [— | 

Total (2)........ | 2.128 | 3.143] 3.697| 4.115| 4.316 
Différence d’une année | | 

sur l’autre.......... | ; + 1.015! + ne 418|+ 201 











(1) Un certain nombre de dépenses effectuées en Algérie appa- 
raissent dans les budgets de divers ministères : tel est le cas des 
dépenses de retraite des fonctionnaires algériens aux charges 
communes, des dépenses de gendarmerie au ministère des armées. 

(2) Sous réserve des doubles emplois, de l’ordre de 40 millions 
de nouveaux francs pour ces dernières années. 








Ainsi, l'accroissement des dépenses de fonctionnement d’une 
année sur l’autre est allé en diminuant, de façon très sensible 
et très régulière ; de 1.015 millions de nouveaux francs en 1959, 
il passe à 544 millions de nouveaux francs en 1960, 418 mil- 
lions de nouveaux francs en 1961 et seulement 201 millions de 
nouveaux francs en 1962. 


L'effort accompli jusqu’à présent trouve ainsi sa limite, alors 
que du seul fait des équipements supplémentaires des années 
précédentes, les dépenses de fonctionnement auraient dû s’ac- 
croître de façon sensible. 


En ce qui concerne les crédits inscrits aux affaires algériennes, 
la relative stabilité d’une année sur l’autre des dépenses prévues 
s'explique par l'absence de mesures nouvelles importantes. 


En ce qui concerne les services civils d'Algérie, dont la 
participation aux dépenses de fonctionnement est primordiale, 
la faible augmentation constatée en 1962 est le signe de l’in- 
capacité où se trouve actuellement l'Algérie d'accroître le mon- 
tant de ses dépenses propres. C’est le signe également d’une 
régression économique. 

Examinons de plus près les raisons d’une telle situation. 

L'année 1961 aura été une année de régression pour l’économie 
algérienne. 

La sécheresse exceptionnelle du courant de l'été a provoqué 
une diminution de la production agricole, très sensible en parti- 


culier pour les céréales et pour le cheptel dont un tiers a été 
abattu. 


Dans le secteur commercial, les événements politiques survenus 
depuis le début de l’année ont eu pour effet d'entraîner la réduc- 























tion très sensible des importations en provenance de la 
pole (l’Algérie cédant, pour la première fois depuis de nombres 

années, la place de premier client de la métropole à l’Allemess 
et une chute brutale (50 p. 100) de ventes de biens de on 
mation durable, ce qui dénote éloquemment un mangue 


de confiance en l’avenir. M 
Enfin, l'expansion industrielle se ralentit. 7 
L'indice général de la production industrielle se situe, Les 


le deuxième trimestre 1961, entre 155 et 160 (sur la base 1 fan 
en 1954), c’est-à-dire à peine au-dessus du niveau atteint au col "48 
du deuxième trimestre 1960. En même temps, se confirme | ind 
répugnance des industriels à investir. 


Sans doute, n’a-t-il jamais été aussi difficile de prévoir. » 
année à l'avance, les rentrées fiscales. Le projet de loi 
finances qui nous est soumis n'attend, dans l’ensemble, d’ 
sement de recettes que de relèvements de taux, qu'il s'ag 
du rélèvement du taux de la taxe unique à la production, qu& 
relèvement des droits sur l’essence. En ce qui concerne les d 
d'enregistrement qui, par nature, varient en fonction de lim 
tance des transactions immobilières, c’est une diminution 
cie de l’ordre de 50 p. 100 qui est prévue pour l 


En fait, l'Algérie semble arrivée au plafond de l'effort fise 
qu'elle peut fournir. Les relèvements de taux intervenus « 
dernières années ont porté, en définitive, la pression fiscale À 
ur niveau équivalent au niveau métropolitain (taux de l 


4 


que traverse l’Algérie, il est sans doute illusoire d'’escompte 
pour 1962, des recettes supplémentaires et peut-être même opt 
miste d'espérer la stabilité par rapport à l’année précédente. 


Ce sont des remarques du même ordre que votre rapporte 
doit faire à propos du budget d'équipement. Mais là il ne gag 
plus de stabilisation, il s’agit, bien au contraire, d’une regressiol 
particulièrement nette. 


b) La régression en 1962 du programme d'équipement, 19 


Qu'il s'agisse du montant global du programme d'équipe 
ment de l’Algérie pour 1962 (investissements publics et inves 
tisements privés), du. budget de la caisse d'équipement, ds 
autorisations de programme accordées au titres des opération 
effectuées sur capitaux publics, du montant de la subventiu 
accordée par l'Etat à la caisse d'équipement, dans tous le 
secteurs, nous constatons que les chiffres de l’année 1962 sont 
en diminution très nette par rapport aux deux années précédentes 


ces eergse 


Evolution de 1960 à 1962 des dépenses d'équipement en Algérie 





1960 1961 1x2 


Eu millions de nouveaux fran) 








DÉSIGNATION 





Montant total des dépenses d’investis- 
sements publics et privés.......... 
Budget de la caisse d’équipement...... 
Montant des autorisations de pro- 
gramme sur travaux financés par 
ressources publiques ............... 
Subvention d'équipement prévue aux 
affaires algériennes 


4.013 3.59 
2.020 1.50 


39 Ze 


1.684 


2.515 | 1.651 
1.180 900 


2.137 
1.035 
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Tous ces chiffres, qui constituent autant de « compteurs ? 
des investissements prévus pour 1962, sont concordants. D'ores € 
déjà, il apparaît que le programme d’investissements sera, 
l’année prochaine, très inférieur au chiffre qui aurait été 
saire pour respecter les objectifs du plan de Constantine. 

Pour les cinq années 1959-1963, le plan prévoyait un effoi 
global d’investissements de l’ordre de 20 milliards de nouveall 
francs, soit en moyenne, 4 milliards par an. Or, en 1959 et 
ce chiffre n’a pas été atteint. En 1961, le programme s'est élen 
à 4.018 millions de nouveaux francs. IL aurait fallu à pari 
de 1962 un effort très supérieur. 

Au lieu de cela, il nous est proposé une diminution. Pourque 
cette rupture ? 

C’est que l’année 1962 s'inscrit dans la ligne de l’année 1961 
année où les prévisions faites n’ont pu être tenues. 

C'est qu’en 1962, il n’y aura pas de ressources de financt 
ment suffisantes pour mettre en œuvre le plan de Co 
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(1) La pression fiscale est exprimée par le rappor 
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1. — 1961: ANNÉE OU LES PRÉVISIONS FAITES 2. — 1962: L'ANNONCE D’'UNE RÉGRESSION 


N'ONT PU ÊTRE TENUES 
 Ouelques indications suffisent, à cet égard, pour préciser 
ja physionomie de l'année 1961 : 


__ tout d’abord, le refus des capitaux privés à s’investir. 
investissements privés auront été beaucoup moins impor- 
tants que prévu. À la fin de l'année, les investissements 
‘agréés atteindront 505 millions de nouveaux francs pour les 
industries de transformation, soit 37 p. 100 du total qui aurait 
pu être primé et 580 millions de nouveaux francs pour les 
industries lourdes soit 48 p. 100 de ce qui était espéré. 


re convient-il de remarquer que les réalisations effec- 
tives atteindront, semble-t-il, seulement 70 p. 100 des agré- 
ts dans le secteur des industries de transformation, et 


il moins de 40 p. 100 dans celui de la grosse industrie. 


i 


Ÿ _ autre constatation : la détérioration du marché financier. 
… En 1961, les dépôt bancaires ont fortement diminué par 
à l’année précédente. En juin 1960, ils s’élevaient à 
3181 millions de nouveaux francs. En juin 1961, ils ne repré- 
senfaient plus que 2.533 millions de nouveaux francs. Par 
contre, la circulation fiduciaire augmentait légèrement: elle 
estpassée de 2.154 millions de nouveaux francs à 2.382 millions 
de nouveaux francs. Il faut voir là la conséquence de plusieurs 
“phénomènes : les rapatriements de capitaux intervenus depuis 
le début de l’année, la diminution du rythme des affaires, la 
thésaurisation des billets de banque. 


Dans un tel climat, il devenait difficile, sinon impossible, 
"de procéder au placement, dans le public, d'emprunts à long 
terme. Aussi, si en 1959, comme en 1960, le recours au marché 
financier avait constitué une source de financement appréciable 

les plans d'équipement (près de 240 millions de nouveaux 
francs en 1959 et près de 195 millions de nouveaux francs en 
1960), en 1961, il n’en va plus de même. Le programme de la 
caisse d'équipement prévoyait une somme de 250 millions d’em- 
prunts. Les seules émissions réalisées ont été le fait des 


sociétés algériennes de développement qui ont recueilli 40 mil- 


lions de nouveaux francs et de la caisse d'équipement qui a 
placé un emprunt de 33 millions de nouveaux francs au début 
de l'année, soit un total de 73 millions sur les 250 prévus. 


— enfin, dernière observation: l'impossibilité pratique de 
réunir les moyens techniques nécessaires pour faire face aux 
opérations d'équipement même lorsque les moyens financiers 
ont été réunis. A vrai dire, il s’agit là d’une tendance vérifiée 
de façon presque permanente. 


Au titre du budget de la caisse, les dépenses réellement faites 
ont été inférieures aux prévisions de 300 millions de NF en 
1960 et le seront vraisemblablement de plus de 400 millions de 
NF en 1961. Au total, compte tenu de travaux dont l'exécution 
a été différée dans le courant de 1961 et qui s'élèvent à 
180 millions de NF, c’est à près d’un milliard de NF, pour les 
seules années 1960 et 1961, que se situe le retard pris par 
rapport aux prévisions du plan de Constantine. 


Ainsi, les realisations effectives de 1961 (caisse et hors caisse) 
se situeront très en deçà des prévisions initiales : alors que le 
montant prévu des investissements était de 4.005 millions 
de NF, les réalisations, semble-t-il, ne dépasseront pas, en fin 
d'année, 3.305 millions de NF. 


. C'est là la preuve d’un divorce considérable entre des objec- 
tifs qui s'inspiraient des prévisions du plan de Constantine et 

éalisations, en fonction d’une conjoncture politique et éco- 
Romique qui s’est gravement détériorée. 


Une telle situation devait avoir ses conséquences dans le 
Programme de 1962. 


Le projet de rapport sur le programme de la caisse d’équi- 
pement pour 1962 est d'ailleurs explicite à cet égard: « Pour 
ces raisons, dit le rapport, le programme de 1962 tient 
Compte. de la réticence des particuliers à consommer et à 
vestir, et se situe en retrait des objectifs primitivement pré- 
Vus, L'expansion de l'Algérie connaîtra donc un ralentissement 
en 1962. Mais, pour sauvegarder l'avenir et permettre une 
Teprise de la croissance, dès que les circonstances le permet- 
tront, les réalisations seront maintenues au niveau effectivement 


atteint en 1961. » 


Cest bien là, en effet, l’idée générale qui semble avoir 
D rbontion du programme d'équipement de l’Algérie 


La régression est d’abord dans les chiffres, puisque le mon- 
tant total du programme atteindra seulement 3,597 millions 
de nouveaux francs, au lieu de 4013 millions de nouveaux 
francs l’année précédente. 


Le financement du programme d’investissements se présen- 
tera d’ailleurs de la façon suivante, comparé aux années précé- 
dentes : 


Evolution du financement des programmes d'incestissements 








en 1960, 1961 ef 1962. 
| 
ge CAISSE ét F ‘ 
ANNÉES  — HORS CAISSE TOTAUX 
d'équipement. 
En millions de nouveaux francs.) 
MP NT tree Fey 1.681 1.398 3.082 
1ONE .:54. 20. SUR 2.020 1.905 4.013 
LOBdrued di. éuéssà 1.570 2.027 3.597 

















Précisons tout d’abord que les prévisions pour 1962 tiennent 
compte de l'autofinancement privé à concurrence de 420 mil- 
lions de nouveaux francs au lieu de 345 millions de nouveaux 
francs (réalisations effectives) en 1961. C’est peut-être faire 
la preuve d'un optimisme excessif dans le cadre d’un pro-- 
gramme de régression. 


L'évolution du marché financier a par ailleurs été estimé 
telle que le recours aux emprunts placés dans le public a été 
réduit au minimum. Il a été retenu une seule émission qui 
permettra aux sociétés algériennes de développement de recueil- 
lir 60 millions de nouveaux francs pour le financement des 
entreprises industrielles agréées au plan (les emprunts réa- 
lisés en 1961 s'étant élevés, rappelons-le, à 73 millions sur 
les 250 prévus). 

Enfin, sur les 1.570 millions de nouveaux francs dont dis- 
posera la caisse d'équipement en 1962, 340 millions de nou- 
veaux francs proviendront des excédents de trésorerie cons- 
tatés au cours des exercices précédents, dans la mesure où 
la caisse réalisera certains emprunts prévus au titre de pro- 
grammes antérieurs. De même, à concurrence de 160 millions 
de nouveaux francs, correspondant à des autorisations de 
programme bloquées, les ressources de la caisse ne sont pas 
encore définies. 


C’est donc à un total de 500 millions de nouveaux francs que 
s'élèvent ces moyens de financement aléatoires. 


Ainsi, le programme d'équipement de 1962 apparaît en 
déflation très nette par rapport : 


— aux années antérieures ; 
— plus encore aux prévisions du plan de Constantine. 


Mais par rapport aux réalités qu’il est raisonnable d’attendre 
de 1962, il faut, au contraire, se demander si, tel qu’il est, 
ce même budget n’est pas exagérément optimiste. La question 
se pose surtout à l'égard de l'équipement culturel et social 
(enseignement, habitat, santé publique) et de l’équipement rural, 
secteurs financés par des capitaux publics et où l'effort a été 
maintenu au rythme prévu par le plan. 


Toute notre appréciation doit tenir dans ces trois considé- 
rations. 


III. — LA RECONSTITUTION DU BUDGET 
« EXTRAORDINAIRE » DE L’ALGERIE 


L'esprit qui avait présidé à l'institution de la caisse d’équi- 
pement de l'Algérie était de confier à un seul organisme 
l’ensemble des ressources publiques affectées aux investisse- 
ments et de donner, à cet organisme, la mission de mener à 
bien les programmes d'équipements. 


Ainsi, avait disparu le budget « extraordinaire » de l’Al- 
gérie qui s'était trouvé fondu dans les programmes d'’équi- 
pement de la caisse, tandis que celle-ci bénéficiait d’une sub- 
vention du budget de l'Algérie correspondant à l'effort que 
ce budget consentait, auparavant, en faveur de ses propres 
programmes d’investissements. 
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Or, au budget des services civils pour 1962, apparaît un 
chapitre nouveau à la section III, le chapitre 51-01, intitulé,: 
« Dépenses d'équipement local et actions d'urgence ». 

Sur ce chapitre, doté de 242.045.000 nouveaux francs, seront 
imputées tout un ensemble de dépenses locales effectuées par 
les collectivités locales, financées, les années précédentes, par 
la caisse d'équipement. 

En même temps, la contribution de l'Algérie à la caisse 
d'équipement, qui était appréciable puisque en 1961 elle avait 
représenté 260.800.000 nouveaux francs, disparaît. 

L'esprit même de cette réforme, d’après les explications 
données par le Gouvernement, est de regrouper toutes les 
dépenses effectuées par les collectivités au titre de l’équipe- 
ment local, sous une seule rubrique, une telle mesure devant 
faciliter la gestion des crédits. 

Il convient d’ailleurs de remarquer que la présentation nou- 
velle ne se limite pas à la reconstitution du budget extra- 
ordinaire. Elle s'accompagne également d’un démembrement 
du budget de la caisse dans la mesure où les avances financées 
par le trésor local ou le trésor public ne sont plus inclus dans le 
budget de la caisse. 

L'argument, selon lequel le recours à la procédure budgé- 
taire signifierait une plus grande souplesse de gestion, n’est 
pas convaincant. Les procédures d'intervention de la caisse 
sont, en effet, à maints égards, plus souples que celles du bud- 
get général. Ainsi, la tranche 1961 de travaux d'équipement 
de la nouvelle délégation générale au lieudit « Rocher Noir », 
correspondant à un crédit de 100 millions de nouveaux francs 
a été financée par simple décision modificative du comité 
directeur de la caisse, alors que la procédure budgétaire eût 
exigé un collectif ou un décret d'avance. 

De telles dispositions traduisent en réalité une orientation 
nouvelle. 

La nouvelle présentation aboutit à ne laisser à la caisse 
d'équipement que des ressources d’origine métropolitaine et 
à dissocier, de façon très nette, l'effort proprement algérien. 
Elle va ainsi directement à l'encontre de l’évolution qui avait 


Services algériens pris en ch 


tendu à présenter, en un seul budget, l’effort d'investi 
en Algérie. A cet égard, votre rapporteur la considère Comme 
la première mesure effective de « dégagement ». 


Ces quelques explications préliminaires étaient indis 
bles. Elles font bien apparaître les perspectives dans 1] 
se situe le projet de budget pour 1962 de l'Algérie, 
sont, de façon précise, les orientations retenues pour 1962 » 
C'est ce qu'il convient d’examiner maintenant. Votre rappor. 
teur analysera successivement : 


— les crédits relatifs aux affaires algériennes (budget à 
l'Etat) ; 

— le budget des services civils en Algérie ; 

— le budget de la caisse d'équipement de l'Algérie, 


IL — LES CREDITS 
RELATIFS AUX AFFAIRES ALGERIENNES 
(BUDGET DE L'ETAT) 


Dans l'introduction de ce rapport, votre rapporteur a ra 

le caractère très particulier des crédits inscrits au budget & 
l'Etat au titre des affaires algériennes. Les dépenses çorre 
pondant au fonctionnement des services propres du 

d'Etat n’en représentent qu’une très faible partie. Pour l'esser. 
tiel, il s’agit de la prise en charge de dépenses effectuées e 
Algérie, étant entendu qu’à l’intérieur d'un même service algé 
rien certaines dépenses peuvent être inscrites au budget ds 
affaires algériennes, alors que les autres incombent au budg 
des affaires civiles en Algérie. Il avait donné, à cet 





l'exemple des services centraux d'Alger où les traitements & 
délégué général et du secrétaire général de l'administration 
sont seuls pris en charge par la métropole et de l'éducatig 
nationale où ne figuraient, au budget de l'Etat, que les dépense 
d'enseignement supérieur, secondaire et technique. 

Le tableau suivant précise quels sont les services ou les frx 
tions de services dont la prise en charge incombe au budget ds 
affaires algériennes. 





arge par le budget métropolitain. 


aa 


JNNEL 
AUTRES DÉPENSES 


d'installation). 





DÉPENSES DE PERSC 
SERVICES (Rémunérations principales et indemnités, 
indemnité de résidence, 
allocations familiales, prime 

Services centraux d'Alger........ Délégué général, secrétaire génér 
lion. 

Administration préfectorale...... Préfels, sons-préfets, secrélaires généraux, directeurs 
et chefs de cabinet, Présidents 
tribunaux administratifs. 3 

Sections administratives spécia- | Personnel « officiers ». 

lisées. 

Sûreté nationale...............0e Personne] d'inspection. Services 
(personne! en civil ou en 
extérieurs (personnel en civil). 

Compagnies républicaines de Si 
motocyclistes organiques. 

Educalion nalionale........,...., Enseignement supérieur et service 
vatoire de Bouzaréa, institut 
bibliothèque universitaire) et i 
ment du second degré. Enseig 
supérieur et du second degré. 

RE Justice française et musulmane 
tribunaux y compris tribunaux 

Aéronautique civile.............. Personnel titulaire et ouvrier. 

liformation ......s..sesooosoosse - 

Centres d'hébergement.......... , 

HarkaS ...ssssoss.osesssss.. | Soldes et accessoires de solde des 

Dispositif restreint de sécurité... » 





uniforme). 


al de l’adninistra- | Dépenses de matériel et de fonctionnement, Fo 
tionnement du secrélariat permanent de la défens 


nationale. 


Frais de représentation. Reinboursemnent de fraisa 


et conseillers de frais de passage. 


Indemnités de représentation. Rermhoursement &# 


frais et frais de passage. 


d'Alger 
Services 


Remboursement de frais et frais de pas-age. Dépens 
de matériel et de fonctionnement, Loyers. 


centraux 


‘urité et pelolons 


s rattachés (obser: 
de météorologie, 
nstituts. Pnseigne- 
nement technique 


Remboursement de frais el frais de passage. Fri 
de fonctionnement des examens et Concours 
Dépenses de matériel de divers instituts. Subwer- 
tions de fonctionnement aux établissements di 
second degré et techniques. Grosses réparation 
(trois enseignements). Subventions à l’université 
et à divers instituts. Bourses d'enseignemell 
public. 

et | Rémunérations des grefliers et autres personnels Mi 
fonctionnaires, Frais de représentation. Frais 
passage. Dépenses de matériel et de fonctionné 
ment. 


cours d'appel 
de commerce). 


Remboursements de frais. Dépenses de matériel elde 
fonctionnement, Travaux d'entretien (aérod 
publics régionaux). 

Subventions diverses. 

Dépenses de fonctionnement y compris le person 

barkis. » 


Dépenses diverses. 
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caractère aussi complexe qu'artificiel de cette répartition 
est 


évident et il semble s’agir, en l'occurrence, d’une sorte d’in- 

tégration arrêtée en chemin. 

Mie que ces crédits avaient augmenté rapidement depuis 
ue à laquelle ils avaient été isolés dans le budget de 

en 1962 il nous est proposé une diminution sensible de 

jeur montant global par rapport à l’année précédente. 


LE 


Comparaison des crédits ouverts en 1961 
et des crédits demandés pour 1962. 





























1. — L'administration générale. 


L'augmentation des crédits affectés à l'administration générale 
dépasse 31 millions de nouveaux francs. A concurrence de 
29.755.000 nouveaux francs, elle s'explique par l'inscription à 
un nouvel article 4 du chapitre 3493: « remboursement à 
diverses administrations » des remboursements effectués à la 
radiodiffusion-télévision. 


Le budget des affaires algériennes prendra en charge, à partir 
de 1962, les dépenses relatives au fonctionnement des postes de 
radiodiffusion-télévision, dépenses qui, précédemment, étaient 
imputées sur le budget des charges communes. 


2. — L'éducation nationale. 


L'augmentation de crédits prévue pour 1962 s'inscrit dans 
la ligne de l'effort considérable déjà accompli ces dernières 
années et qui doit se poursuivre les années prochaines. 


Les effectifs scolaires actuels dans l’enseignement supérieur, 
l’enseignement secondaire et l’enseignement technique ou pro- 
fessionnel sont encore assez loin des effectifs prévus pour 1965, 
comme le prouve le tableau suivant : 


Comparaison des effectifs scolaires en 1960-1961 
avec les objectifs retenus pour 1965-1966. 

















a 
DÉSIGNATION 1961 1962 DIFFRRINCE 
En nouveaux francs.) 
fonctionnement 612.051.099 653.285. 902 + 41.924.143 
ent: 
ention à la 
mMegisse d'équipe- 
… ment de l'Algérie. 
Crédits de paie- 
ment ............ 1.180.000 .000 900.000.000 | — 280.000.000 
Hotal .......... 1.792.051.059 | 1.553.285.502 | — 238.765.997 
Autorisation de pro- 
gramme ........... 1.480.000 .000 1.180.000.000 È 
a 








La diminution des dépenses en capital est relativement forte. 

Elle s'explique par le fait que les crédits de paiement corres- 

t à la subvention versée à la caisse d'équipement de 

passent de 1.180 millions de nouveaux francs en 1961 

0 millions de nouveaux francs en 1962 (par contre les auto- 

risations de programme restent, en 1962, égales à ce qu’elles 
étaient en 1961). 


C'est à propos du budget de la caisse d'équipement que votre 
rapporteur analysera les modalités d'utilisation de cette subven- 
tion d'équipement. 

Les observations qui suivent porteront sur les dépenses de 
fonctionnement. 

Celles-ci continuent à progresser mais à un rythme relati- 
vement faible, de l’ordre de 7 p. 100. 

Comparé au budget de fonctionnement des années précédentes, 
le budget de 1962 se présente donc comme un budget de rela- 
tive stabilisation. 

Le tableau suivant nous permet d’ailleurs de vérifier cette 
évolution. 


Tableau comparatif des crédits ouverts 
en 1961 et demandés pour 1962. 























—_— 
CRÉDITS CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES votés prévus VARIATION 
pour 1961. pour 1962. 
(En uouveaux francs.) 
Administration centrale et 
Dnrale .............0:. 15.692.760, 16.774.829, + 31.082.079 
Seotions administratives spé- 
RP PARA ARR es 7 21.716.660! 27.586.832|+ 2.870.172 
CT) CORAN 115.997.959) 128.898.023! + 13.500.061 
Hucation nationale.......... 92,962.047| 119.622.390!+ 26.660.313 
Services judiciaires........... 21.716.222] 26.5%6.013|+ 1.789.781 
ulique civilé.........., 2.672.133| 2.928.090! + 259.627 
ices de presse, d'informa- 
tion et de propagande. ..... 17.000.000! 17.000.000 » 
Centres d'hébergement, de 
lriage et de transit......... 33.700.000! 10.000.000!— 23.700.000 
DORMI 25.132.950! 181.112.850/— 23.990.100 
Dispositif restreint de sécurité, 3.000.000 3.000.000! » 
penses communes.......... 71.030.028! 89.796.175) + 12.766.447 
PP 612.051.059 issues Li 11.231.413 
a 





Trois postes sont en augmentation sensible d’une année sur 

l'autre: l'administration centrale, l'éducation nationale, la 

nationale. Par contre, les crédits affectés aux harkas et 

aux centres d'hébergement, de triage et de transit, diminuent 
de façon très nette. 





OBJECTIFS 
relenus 
pour 
l'année scolaire 
1965-1966. 


EFFECTIFS 
scolaires 


en 1960-1961 


DÉSIGNATION 





Enseignement 12.000 
environ.) 
Enseignement secondaire {clas- 
sique et moderne)......,.,.,.., 92.000 
Enseignement technique el pro- 
fessionne] (primaire, secondaire 


el sup en. Te den 208: 25.330 12.000 














a) ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Un effort est prévu en faveur de l'institut d'études nucléaires 
d'Alger. Cet institut assure divers enseignements fondamen:- 
taux et à ce titre s'intègre à l’organisation universitaire algé- 
rienne. Cet institut classe Alger parmi les cinq universités 
françaises à vocation nucléaire (Paris, Alger, Bordeaux, Grenoble, 
Strasbourg). 


Des crédits supplémentaires importants nous sont demandés 
pour assurer la mise en place des universités d'Oran et de 
Constantine dont la création a été prévue par la loi de finances 
rectificative du 29 juillet 1961. Il est institué, en particulier, 
une deuxième année d’études pour l’enseignement des lettres, 
des sciences et de la médecine, une troisième année pour le 
droit et les sciences économiques ainsi qu’une deuxième année 
pour la pharmacie. 


Pour faire face à ces besoins, on prévoit la création de 
177 postes dont 10 chaires de professeurs d'université et 
103 postes d’enseignement, les crédits correspondants s’élevant 
en année pleine à 3.409.919 nouveaux francs. Vu la conjoncture 
actuelle, il faut s'attendre aux plus grandes difficultés pour 
pourvoir les postes prévus. 


Les établissements d'enseignement supérieur d'Oran recevront, 
pour l’année 1961-1962, environ 650 étudiants. Il est prévu que 
ce chiffre sera porté à 2.000 pour la rentrée de fin 1961. 


A Constantine, les effectifs prévus pour l’année scolaire 
1961-1962 seront, semble-t-il, de l’ordre de 450 étudiants. Ils 
devraient atteindre l’année suivante 1.500 étudiants. 


Aucune augmentation des effectifs scokaires n’est prévue pour 
cette année dans les facultés d'Alger. 


Au total, le nombre des étudiants pour l’année scolaire 
1961-1962 sera supérieur de 1.100 environ à celui de l’année 
précédente qui s'élevait lui-même à 7.248. Ces chiffres s’ins- 
crivent bien dans la ligne des prévisions faites dans le cadre 
du plan de scolarisation. 
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La proportion d'étudiants musulmans reste encore faible dans 
les universités algériennes. Ces derniers ne représentaient que 
22 p. 100 environ de l'effectif total au 30 novembre 1960. 
A vrai dire, c’est dans l’enseignement supérieur que se feront 
sentir le plus tard les effets de la politique de scolarisation 
commencée depuis 1956 en Algérie et de tels pourcentages ne 
sont pas très significatifs. Il est notable d'ailleurs que ces 
étudiants dans une proportion excessive semblent s'orienter, 
de préférence, vers les disciplines littéraires ou juridiques plutôt 
que vers les disciplines scientifiques comme il ressort du tableau 
suivant : 


Effectifs étudiants recensés au 30 novembre 1960. 



































LE 
« r : . are ORIGI- 
FRANCAIS FRANCAIS 
té : NAIRFS 
musulmans non musulmans | de la 
ÉTABLISSEMENTS | Commu- |TOTAL 
| | | nauté 
Garcons| Filles |tiarçons | Filles | et 
| | | étrangers. 
Faculté de droit el | 
sciences  économi- | | 
QUES! 5 506000 « | el »2 | 1.016 | 33 5 1.719 
| | 
Facullé mixle de mé- | | 
decine el de phar-| | | | 
1", / TETE | 118 23 | 84% 128 13 1.507 
| | | 
| | 
Faculté des sciences.| 2% 39 | 1.177 178 5 1.911 
| | | 
| | | 
| | | 
Facullé des leltres...| 267 83 | 697 868 | 6 2.@1 
ya SE | 
Ta... 12... : 11.155 | 172 | 3.780 | 2.122 | 1) 7.248 
| 1.317 | 5.902 
| | 








b) L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


L'ordonnance du 20 août 1958 a prévu pour les lycées et 
collèges, les écoles normales et cours complémentaires d’ensei- 
gnement général une augmentation d'effectifs de 4.650 élèves 
par _. dont 2.500 dans l’enseignement du second degré propre- 
ment dit. 


Au titre du second degré, les mesures proposées dans le 
budget de 1962 auront précisément pour objet d’assurer la 
scolarisation d’une tranche complémentaire de 2.500 élèves. 
Dans cette perspective est prévue en particulier l'incidence 
de la création de 3 lycées à Constantine, Guelma et Ain- 
Témouchent. 


La question se pose d’ailleurs de savoir si la progression 
des effectifs scolaires se maintiendra en 1961-1962 au même 
rythme que les années précédentes. Il ressort en effet des 
statistiques provisoires établies au 5 octobre 1961 que les 
effectifs scolaires du second degré, soit 44.509, sont inférieurs 
à ceux de la rentrée précédente (46.848). La diminution porte 
d’ailleurs uniquement sur les élèves non musulmans qui passent 
de 35.088 à 31.583. De nombreux élèves de souche européenne 
auraient, en effet, poursuivi leurs études en métropole. 


Les élèves musulmans représentent environ 30 p. 100 des 
effectifs scolaires totaux. Cette proportion devrait s'élever forte- 
ment dans les années à venir, au fur et à mesure de l’arrivée, 
dans les classes secondaires, des élèves actuellement formés dans 
les cours primaires. 


c) ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


L'ordonnance du 20 août 1958 avait prévu que les effectifs 
croîtraient chaque année de 550 élèves dans l’enseignement 
technique secondaire et supérieur. 

Les dépenses correspondantes sont prévues dans le projet de 
budget pour 1962. 

L'expérience prouve, d’ailleurs, que, dans les années qui ont 
précédé, l’accroissement d'effectifs a été supérieur au chiffre 
moyen fixé. Il a été de 660 élèves en 1959 et de 703 élèves 
en 1960. 





—, 





. PR 
Le tableau suivant permet de voir quelle a été cette 
lution depuis la rentrée scolaire de 1958 et précise le Pour. 








centage des musulmans dans les effectifs de ces établis 
sements. 
“ 
_.— 
2 
PET 
5 x < F Ë 
EFFECTIFS 7 < Ex A 
= 7 © a 
ri So = # E 
€ > °s 
Z. + 
eu. 
P. 14. 
Au {5 novembre 1958........ 3.109 699 4.106 17 
Au 15 novembre 1959........ 3.899 859 4.768 183 
Au 15 noveinbre 1960........ 1.314 1.127 9.471 26 

















Les établissements d'enseignement technique du second degn 
ont pour but, comme en métropole, la préparation au baceæ 
lauréat technique, aux brevets de techniciens et aux diven 
brevets industriels et commerciaux. Ils doivent assurer & 
définitive la préparation des cadres supérieurs et la formation 
des cadres moyens. 

Les enseignements sont adaptés aux besoins tels qu'ik 
apparaissent compte tenu du développement des industries algé 
riennes. C'est ainsi en particulier que des sections électro 
nique, électrotechnique et génie chimique sont en cours d’orgà 
nisation à l’école nationale d'ingénieurs, et que dans le cadre 
des lycées techniques, des sections de préparation au brevet 
de techniciens électroniciens, au brevet supérieur d'études 
commerciales et au concours de recrutement d’adjoints techni 
ques des ponts et chaussées, ont été mises en place depuis 
l'application de l'ordonnance. 


3. — La sûreté nationale. 


Les crédits demandés pour 1962 sont sensiblement supérieurs 
à ceux de 1961. En fait, cette augmentation s'explique pour 
l'essentiel par l'extension en année pleine de mesures prises 
en 1961 (affectation, en particulier, de 3 C. KR. S. à l'Algérie 
par la loi de finances rectificative du 27 juillet 1961). 

Les créations de postes prévues pour 1962 sont relativement 
limitées (35). 


Actuellement, les effectifs budgétaires de police servant 
Algérie et rémunérés sur le budget des affaires algérienne 
sont les suivants : 


— personnel d'inspection et personnel en fonction: 


à l'acimistration /ORMRRIS  ...:...:.:....,...0.. 000 210 
— personnel actif (officiers et inspecteurs de police).. 3.38 
— C. R. S. et pelotons motocyclistes ..,........... 4.4ù 

7.906 


A titre indicatif, les personnels de police rémunérés su 
le budget des services civils (section VII) s'élèvent à 21.178 hon 
mes, soit : 


— chapitre 31-01: « personnel de police en uni- 


D is ide: de. débris Es 10.121 

— chapitre 31-03: « personnel des services techni- 
SN D ne che iso 0 s0 
— chapitre 31-11 : « groupes mobiles de sécurité » .. 11.00 
PAT … 2118 


Au total, les forces de police affectées à l'Algérie s'élèvent 
donc à 29.084 hommes. 

Il ne s’agit d’ailleurs pas là de la totalité des personnek 
de la police en service en Algérie. 

Les nécessités du maintien de l’ordre ont imposé, depuis 
plus d'un an, l’envoi en déplacement sur ce territoire, de 
sieurs compagnies républicaines de sécurité, implantées €! 
métropole. Le nombre de celles-ci varie suivant la situation 
du moment. Elles sont employées dans les mêmes conditions que 
les compagnies inscrites au budget des affaires algériennes 

Durant leur déplacement les C. R. S. de métropole conti 
nuent à être gérées par le ministère de l’intérieur. Les indenr 
nités dont bénéficie le personnel sont actuellement identiques 
à celles qui lui sont servies pour les déplacements en mé 
Une telle situation n’est d’ailleurs pas sans poser des prob 
et actuellement est à l'étude un remplacement de l’ind 
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de ement collectif, par une indemnité journalière d’ab- 
sence temporaire, dans les conditions prévues par le décret 
2° 61-1066 du 26 septembre 1961. 

Deux catégories de dépenses accusent, par contre, une forte 
diminution en 1962. Il s’agit des dépenses du chapitre 37-03 
« Dépenses diverses des harkas » et du chapitre 37-02 « Centres 
d'hébergement, de triage et de transit ». 


& — Le chapitre 37-03: « Dépenses diverses des harkas ». 


Le crédit ouvert en 1961 était de 205.132.950 nouveaux francs. 
En 1962, il nous est proposé un crédit de 181.142.850 nouveaux 

es, soit une diminution de 23.990.100 nouveaux francs. 
Cette diminution résulte de la suppression jugée possible de 
1100 harkis, les effectifs étant ramenés de 60.000 à 52.900. 
D'après les explications qui ont été données, la réduction du 
nombre des harkis aurait pour objet de gager, sur le plan 
des finances publiques, la création de 13 groupes mobiles 
de sécurité (au budget des services civils de l'Algérie) et de 
4 escadrons de gendarmerie supplémentaires (au budget des 

). 

"WA vrai dire, les groupes mobiles étant rémunérés sur un 
distinct du budget métropolitain, il n’est guère pos- 
en la matière d'évoquer la notion de gage. 

* par ailleurs, les effectifs que représentent les 13 groupes 

mobiles de sécurité (1.250 hommes) et les 4 escadrons de gen: 

darmerie sont très inférieurs aux effectifs supprimés. 

Les 7.100 harkis dont la suppression a été jugée possible 
seront appelés : 

— soit à quitter le service sur leur propre demande, notam- 
ment en vue de bénéficier de l'indemnité de recasement dans 
le secteur privé qui va être incessamment institué en leur 
faveur ; 

— soit à être recrutés dans les groupes mobiles de sécurité 
nouvellement créés. 


5. — Le chapitre 37-02 « Centres d'hébergement, 
de triage et de transit ». 


Mur té chapitre également il noùs est proposé une dimi- 
nution relativement très importante, puisqu'elle ramène de 
33.700.000 à 10 millions de nouveaux francs, les crédits de ce 
chapitre. 

En fait, une telle mesure a été prise compte tenu des dimi- 
nutions du nombre d’hébergés dans les centres d'hébergement, 
de triage et de transit au cours de l’année 1961. Alors que le 
nombre d’'hébergés au 1° janvier 1961 avoisinait 16.000, on 
estime qu’au 1°’ janvier 1962 le nombre ne sera plus que de 
8000 environ. 

Dans la mesure où cette diminution devrait encore s’accentuer 
au cours de l’année 1962, il suffit de prévoir un crédit de 
lordre du tiers de ceux de l’année 1961. 


Votre rapporteur évoquera également deux chapitres parti- 

tulièrement intéressants, celui relatif aux S.: A. S. et celui 
télatif aux dépenses diverses de protection des travailleurs 
äkériens dans la métropole. 


6. — Les sections administratives spécialisées. 


Il nous est proposé, au chapitre 31-13, la création de 
200 emplois de sous-lieutenants servant pendant la durée 
pour être adjoints aux chefs des S. A. S. ce qui portera 
à 1522 l'effectif du personnel officier de ces S. A. S. Il s’agit 
de jeunes officiers, tous volontaires se destinant la plupart 
‘dutemps à des carrières administratives (élèves de l'E. N. A.) 
OU techniques (agriculture, mines, hydraulique, élevage, génie 
etc.). 
Les S. À. S. sont actuellement au nombre de 700, ce qui 
Crrespond à une implantation moyenne de une S. A. S. 
Pour deux communes. 


, 7. — Le chapitre 37-05 : « Dépenses diverses de protection 
des travailleurs algériens dans la métropole. 


Le AT * À 
À nous est proposé une augmentation de 267.000 nouveaux 
francs sur le crédit initial. Rappelons à ce propos que ces 


Æédits sont destinés à assurer le fonctionnement de la force 
œiice auxiliaire musulmane, encadrée par des officiers des 


algériennes, créée en juin 1959, dans le cadre de la 


PI ure de police. 
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Cette unité, dont l'effectif actuel se monte à 400 hommes se 
compose de trois compagnies d'agents en uniforme et de 
60 agents hors cadres, et les crédits inscrits au chapitre 37-05 
permettent de doubler cet effectif sans difficulté. 


Durant les huit premiers mois de l’année 1961, l’implan- 


tation de cette unité dans les 13° et 18° arrondissements a 
permis d'assainir la situation. Regroupés en août 1961 au fort 
de Noisy, les unités de la force de police auxiliaire effectue 
actuellement des tournées quotidiennes de jour comme de nuit 
ni: les différents quartiers de la capitale et de sa proche 
anlieue. 


II. — LE BUDGET DES SERVICES CIVILS 
EN ALGERIE 


Le tableau suivant précise l'évolution des recettes et des 
dépenses d’une année sur l’autre. 


Comparaison des recettes et des dépenses en 1961 et 1962. 

















DÉSIGNATION 1961 1962 
En nouveaux francs.) 
PO roues aù et 3.016.028, 898 3.217.893.000 
DÉROES Sn ochousies 3.019.720.183 3.215.992,167 
BSoOdbnt -;. iii 308.119 1.900.833 














Les recettes progressent peu d’une année sur l’autre. Les 
dépenses ne s’accroissent que dans certains secteurs bien déter- 
minés. 

A. — Les recettes s'accroissent peu. 


Le tableau suivant permet de voir comment, depuis 1959, 
ont évolué les recettes algériennes. 


Evolution des recettes de 1959 à 1962. 



































| 
DÉSIGNATION 1959 | 1960 | 1961 1962 
| 
En millions de nouveaux francs.) 
tecetles fiscales: 
Contributions directes.......... | 16,1! 602,8 633,2 793,1 
Enregistrement ..s........... | 80 | 11 88,2 16,7 
CR EARNNERE à 2 21,31 26,3 31,3 33,6 
hmpôt sur les valeurs mobhi-| | | 
7 PR ES ie EE À 23,3 25 | 98 35 
impôt sur les affaires.......... | 119 | 857,5 950 1.046,5 
Contributions diverses. ..cccee. |. 71911 1963l. 7912) 9166 
DR | 65 | 70,6 71,1 66,2 
2 PORTA EN RE AE | 2.096,53, 2.152,5| 2.593,53] 2.928 
tecettes non fiscäles............. | 97 2)| 321 | 152,7 290 
F er da a és VE mal u 
Fotal LODÉrE sin 0 | 2.370,5| 2.776,5| 3.046 3.218 
\ecroissement par rapport à | s 
l’année précédente............. “ [+ 106 [+ 269,5/+ 172 











Trois rubriques accusent une progression sensible d’une année 
sur l’autre : les contributions directes, les impôts sur les affaires 
et les contributions diverses. 


En ce qui concerne les contributions directes, leur accrois- 
sement provient uniquement du rendement accru du versement 
forfaitaire sur les salaires dont le rendement escompté, pour 
1961, avait été de 96 millions de nouveaux francs seulement, 
alors qu’en 1962 c’est le chiffre de 241.680.000 nouveaux francs 
qui nous est proposé. En fait, il ne s’agit pas là, à proprement 
parler, d’une augmentation réelle. Le taux de versement for- 
faitaire a été, en effet, porté à 5 p. 100 au lieu de 3 p. 100, 
le 1° janvier 1961 et il n'avait pu en être tenu compte pour 
l'estimation des recettes fiscales de l’année 1961. L'augmentation, 
par rapport à l’année précédente, est donc en large partie fic- 
tive. 
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Pour l'année 1962, il n'est attendu des impôts directs aucun 
accroissement de recettes : c'est la conséquence de la situation 
difficile de l'Algérie en 1961. 

Le relèvement du taux de la taxe unique à la production 
explique l'accroissement du rendement des impôts sur les 
affaires : l’article 15 du projet de loi qui nous est proposé 
relève de 11 à 12,5 p. 100 le taux moyen de cette taxe. Le rende- 
ment escompté se trouve de ce fait accru de 80 millions de nou- 
veaux francs. 

Enfin, l'accroissement des contributions diverses provient à 
peu près uniquement du relèvement de 5 nouveaux francs à 
l'hectolitre des droits sur le super-carburant, l'essence et le 
gasoil. Une telle mesure aura pour effet de porter de 77 à 
82 francs le prix du litre d'essence ordinaire en Algérie. Une 
majoration de 5 nouveaux francs à l’hectolitre est excessive, 
semble-t-il, en ce qui concerne le gas-oil dont le prix est plus 
faible que celui de l'essence et elle aura pour effet de faire 
renchérir le coût des transports. 

En fait, il n’est attendu aucune ressource nouvelle de l’ex- 
pansion économique. Les prévisions formulées pour 1962 recon- 
duisent, à peu de chose près, les chiffres retenus pour 1961. 
Sur quelques points même, c'est une diminution assez forte qui 
est escomptée. 

Tel est le cas des divers produits de l'enregistrement : les 
évaluations pour 1961 avaient été de 88.200.000 nouveaux francs. 
Pour 1962, compte tenu de la diminution du nombre des trans- 
actions et de la chute de la valeur des biens immobiliers, 
c'est une recette de 46.745.000 nouveaux francs seulement qui 
est prévue. 

De même, au titre des droits de douane à l'importation, le 
chiffre pour 1962, soit 64.400.000 nouveaux francs, est en baisse 
par rapport au chiffre de 1961, soit 69.500.000 nouveaux francs. 

Enfin, une ressource dont avait disposé, jusqu’à présent, 
le budget de l'Algérie, disparaît : il s’agit du prélèvement sur 
la Caisse de réserve. En 1961, il s'était élevé à 196.200.000 nou- 


veaux francs. Pour 1962, il n’est plus rien prévu. 
L'année 1962 verra ainsi une stabilisation de l'effort fiscal 
algérien. La part des impôts indirects, en fait, s’accroîtra. 


Le relèvement des droits sur l’essence, l'augmentation du taux 
de la taxe unique sont, en effet, les seules mesures nouvelles 
proposées dans ce budget. 


B. —— La stabilisation des dépenses. 


Rappelons tout d'abord l'évolution des dépenses des services 
civils depuis 1958. 


Evolution des dépenses des services civils d'Algérie 
de 1958 à 1962. 
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Il y à ainsi un essoufflement progressif dans l'accroissement 
des dépenses. En 1962, l'accroissement par rapport à l’année 
précédente n'est plus que de 170 millions de nouveaux francs. 

En fait, l'essentiel de cette augmentation procède du jeu 
de mesures déjà prises les années antérieures. 

Les deux rubriques qui, en 1962, comme les années précé- 
dentes d’ailleurs, bénéficient d’un effort particulier sont l’édu- 
cation nationale et la sûreté nationale. 


a) L'ÉDUCATION NATIONALE 


L'éducation nationale absorbe près des trois cinquièmes des 
emplois supplémentaires demandés pour 1962, au titre des 
services civils : 3.604 emplois sur 5.577 au total. 

L'effort principal est porté, cette année, comme les années 
précédentes, sur l’enseignement primaire. C’est ainsi qu'il est 
prévu la création de 1.920 postes d’instituteurs et de directeurs, 
alors que le programme de scolarisation de 1958 à 1965 pré- 
voyait un rythme annuel d’accroissement de l'ordre de 
1.800 maîtres. 

En même temps, c'est un effort appréciable qui est fait 
pour la création de centres sociaux : dans ce projet de budget, 


nous est proposée la transformation de centres de je gér 
par l'autorité militaire, en centres sociaux dont le fonctionne 
ment est assuré par du personnel relevant de l’éducatig 
nationale. F: 
A cet égard, je rappellerai que le programme de scolari 
primaire se propose d'assurer, d’ici 1965, la scolarisation de h 
totalité de la jeunesse scolarisable, soit 2.500.000 enfants. 


Selon ce plan, en 1965, 1.300.000 enfants recevront un 
gnement primaire de type classique, tandis que 1.200.000 € 
pourront être instruits de façon accélérée dans les centiy 
sociaux. 


L'effort à faire est immense puisque, pendant l’année 
1960-1961, le nombre d'élèves scolarisés était seulement & 
840.000. Les objectifs fixés par l'ordonnance du 10 août 
conduisent théoriquement à prévoir les chiffres suivants poy 
l'année scolaire 1962-1963 : 

— enseignement du premier degré et collèges 
d'enseignement général 

— enseignement technique du premier degré 


Le programme 1962 doit permettre, en fait, de scolaris 
au cours de l’année scolaire 1962-1963, les effectifs suivants: 

— enseignement du premier degré et collèges 
d'enseignement général 

— enseignement technique du premier degré .. 


C’est donc une augmentation de quelque 110.000 enfant 
scolarisés par rapport au programme prévu, tout au moins dam 
l’enseignement primaire de type classique, qui nous est propos 
dans le présent projet de budget. En ce domaine, les préf 
sions du plan sont non seulement tenues, mais dépassées. 


CR 


b) LA SURETÉ NATIONALE 


La mesure nouvelle intéressante est la prise en compte dam 
ce budget de 13 groupes mobiles de sécurité dont la créatim 
avait d’ailleurs été prévue par un décret d'avances à la f 
de 1960. La création de ces 13 G. M. S. se traduit par k 
création de 1.235 emplois, ce qui porte à 21.178 le nombre 
des effectifs de personnel de police rémunérés sur le budget 
des services civils, soit 10.171 personnels de police en uniforme 
ou relevant de services techniques et 11.007 relevant de groupe 
mobiles de sécurité. 


Votre rapporteur a évoqué au début de son exposé um 
mesure de principe affectant le cadre même du budget & 
1962 : le rétablissement de fait du budget extraordinaire & 
l'Algérie par le biais de l’ouverture à la section IIE d’un dc 
pitre 51-01 « dépenses d'équipement local et actions d'urgence» 
doté de 242.045.000 nouveaux francs, et de la suppression & 
tout versement du budget ordinaire de l'Algérie à la cais 
d'équipement. 

Il ne reviendra pas sur les observations qu’appelle une telk 
modification. Il précisera seulement que les dépenses d'équipe 
ment local proprement dites (article 1* du chapitre) représt 
teront 218.045.000 nouveaux francs, les dépenses dites de pat 
fications et regroupement de population (article 2) s'élevait 
à 24 millions de nouveaux francs. 

A vrai dire, il s’agit là de dépenses extrêmement voisins 
de nature mais que les différences de procédure dans la répat 
tition des fonds conduisent à affecter à des articles divers. 

Les dépenses d'équipement local donnent lieu à répartition 
des crédits entre les arrondissements par les soins des conseil 
généraux, entre les communes par les soins de l'assemblée 
d'arrondissement. Les programmes sont arrêtés par les préfets 
sur proposition des maires et après contrôle par les serv 
techniques chargés d'en suivre l'exécution. 

En ce qui concerne les actions d'urgence, les projets soi 
arrêtés directement par l'autorité administrative en fo 
des urgences locales : y sont imputées en particulier les dépensts 
correspondant à l'ouverture de chantiers destinés à résorbé 
le sous-emploi dans les agglomérations urbaines. 


Pour ne prendre que le cas des dépenses d'équipement local 
proprement dites, si les administrations élues répartissent @ 
1962 de la même façon qu'en 1961 les crédits prévus, ls 
dépenses devraient approcher : 


— 30 millions de nouveaux francs pour l'équipement agricole: 
— 45 millions de nouveaux francs pour la petite hydraulique; 
— 45 millions de nouveaux francs pour l'habitat ; Dés 
— 50 millions de nouveaux francs pour la viabilité. 


Les crédits prévus au budget de 1962 sont ainsi légèremeit 
inférieurs à ceux qui avaient été prévus en 1961 sur le 
de la caisse d'équipement, mais en fait de l’ordre de gr 
des réalisations effectives. 
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a 
attention de votre commission a été, en outre, attirée sur 


FA 


. deux demandes de crédits : 


4) le relèvement de la subvention à la caisse d’accession à 

ja riété et à l'exploitation rurale (C. A. P. E. R.). Cette 

tion, inscrite au chapitre 36-55, à la section XII, passe 

de’ 5.710.000 nouveaux francs en 1961 à 9.910.000 nouveaux 
en 1962. 

Rappelons que la C. A. P. E. R. est essentiellement chargée 
d'acheter des terres, qu'elle aménage, puis lotit. Son programme 
d'acquisition a été fixé à 250.000 hectares pour la période 

ennale de 1959-1963. Le coût global de ces interventions 
avoisinera 300 millions de nouveaux francs. Elle bénéficie de 
dotations que lui accorde la caisse d'équipement et, en outre, 
d'une subvention d'équilibre prévue au budget des services 


b) Yaugmentation du capital de la compagnie algérienne de 
recherche et d'exploitation pétrolière (C. A. R. E. P.). 
Le crédit correspondant, soit 4.564.000 nouveaux francs, est 


“nsrit au chapitre 44-06 de la section XIII. 


La C. À. R. E. P., à partir du 1‘ octobre 1960, a repris une 
ante activité de recherche d’hydrocarbure en Algérie. 
btte société ne disposant pas de ressources propres est obligée 
de recourir à des augmentations de capital pour financer son 
me de recherches. 
première augmentation est intervenue dans le courant 


“961, qui a eu pour effet de porter le capital de 10 millions 


de nouveaux francs à 20 millions de nouveaux francs. 

Les dépenses prévues pour l’ensemble de l’année 1962 s'éle- 
yant, comme pour l'exercice 1961, à un peu plus de 10 millions 
de nouveaux francs, une seconde augmentation de capital est 


e. 
Le crédit inscrit au chapitre 44-06 permettra à l'Algérie qui 
d'environ 22 p. 100 du capital de la C. A. R. E. P. (la 
epal détenant 33 p. 100, le B. R. P. environ 15 p. 100, 
N. L P. 5 p. 100, Cofirep 5 p. 100 et des actionnaires 
20 p. 100) de suivre les deux augmentations de capital, 
4564000 nouveaux francs. 
| s'agit là d’un effort relativement important. D'après les 
indications données, le programme de recherches de la C. A. 
P. et son associée la société des pétroles de haute plaine 
doit se poursuivre au rythme actuel pendant toute la première 
de validité de leurs permis: il y aura donc lieu de 


î 


Fe 
m2 


be: 


‘période 
prévoir dans les années à venir une augmentation de capital 


de 10 millions environ tous les dix mois. 


II. — LES DEPENSES D'EQUIPEMENT EN 1962 


Non seulement les dépenses sont en diminution sensible par 

à l’année précédente puisque les prévisions globales 
nouveaux francs au lieu de 
4008 millions de nouveaux francs en 1961, mais encore les res- 
sources comme les dépenses présentent une physionomie bien 
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per l’ensemble des ressources 


Ce tableau appelle trois observations : 


— l’amoindrissement du rôle de la caisse ; 


— le rôle grandissant du Trésor et du budget algérien dans 
e financement des investissements : 


— la diminution des autres moyens de financement. 


1. — L'AMOINDRISSEMENT DU ROLE DE LA CAISSE 


Alors que la caisse était, jusqu’à présent, destinée à regrou- 
d’origine publique ou semi- 


publique affectées à l'investissement en Algérie, en 1962, elle 
perdra ce rôle. 


Le tableau suivant retrace d’ailleurs l’évolution des res- 


sources de la caisse de 1960 à 1962. 


Evolution des ressources de la caisse d'équipement 
de 1960 à 1962. 
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A. — Les ressources de financement NE D Do 5e 1961 1962 
. Le tableau suivant récapitule les diverses ressources de finan- En millions de NF.) 
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Une ressource de la caisse augmente en 1962 : les redevances 
pétrolières. Il est prévu pour 1962, 50 millions de nouveaux 
francs à ce titre alors qu’en 1961 la ressource correspondante 
prévue n'était que de 38 millions de nouveaux francs. 

Les hypothèques qui ont été retenues pour 1962 supposent 
le fonctionnement normal de l’oléoduc d’In-Amenas à la Skhira. 
La production prévue s’élèverait à 21,5 millions de tonnes dont 
9 millions pour le gisement d’'Hassi-Messaoud et 12,5 millions 
pour les autres gisements. Les prix départ champ atteindraient 
78 nouveaux francs par tonne pour le gisement d’Hassi-Mes- 
saoud et 72 nouveaux francs pour les autres gisements. 

Dans ces conditions, le montant total des redevances qui sont 
calculées sur la base 12,5 nouveaux francs départ champ, s’élève- 
rait à 200 millions de nouveaux francs environ. Le quart de ces 
redevances, soit 50 millions de nouveaux francs serait versé à 
la caisse d'équipement. 

Si l’on excepte le cas des redevances pétrolières et de certains 
fonds de concours, d’ailleurs de très faible montant, les res- 
sources de la caisse diminuent ou même disparaissent. 

La subvention d'équipement de l'Etat à la caisse passe ainsi 
de 1.180 millions de nouveaux francs à 900 millions de nouveaux 
francs. Par ailleurs la contribution du budget des services civils 
disparaît. Enfin, les ressources correspondant aux avances du 
Trésor public (section spéciale algérienne) n'apparaissent plus 
au budget de la caisse, mais sont prises sous la rubrique « hors 
caisse ». 

Mais la remarque essentielle qu’appelle ce budget c’est l’in- 
certitude qui aftecte une grande partie des ressources prévues, 
celles qui sont reprises sous la rubrique « ressources publiques 
aléatoires ». 

Leur origine est double. 

Certains travaux dont l'exécution est prévue pour 1962 
risquent, en effet, de ne pas pouvoir être lancés, notamment en 
raison de la pénurie de cadres techniques. 

Aucun crédit n’a, par conséquent, été inscrit au budget pri- 
mitif de 1962 pour faire face au paiement correspondant. Mais 
si, comme il y a lieu de l’espérer, les réalisations des services 
techniques et des entreprises suivent le rythme prévu, l’inscrip- 
tion de ressources supplémentaires dans les documents budgé- 
taires deviendra nécessaire sous une forme non précisée. 

Les crédits correspondants ont été inscrits à l'avance en 
recettes. 

Par ailleurs, il est possible qu'un certain volume de ressources 
de la caisse d'équipement encaissées en 1961 ne soit pas utilisé 
à la fin de l’année. Ces fonds évalués à 340 millions de nouveaux 
francs seraient alors utilisés pour la couverture des dépenses 
de 1962. Mais ces ressources de trésorerie sont subordonnées au 
lancement par la caisse d’un certain nombre d'emprunts au 
titre des programmes antérieurs. 

C’est dire, qu’à concurrence de ces ressources publiques dites 
« aléatoires », soit 500 millions au total, pèse une incertitude 
très grande sur le financement du programme d'équipement de 
la caisse. 

Si l’on ne tient pas compte de ces ressources incertaines, la 
caisse d'équipement disposera seulement de 1.070 millions de 
nouveaux francs en 1962. La caisse d'équipement est devenue, 
en fait, la gestionnaire de la contribution métropolitaine. Nous 
sommes loin de la mission qui était la sienne à l’origine. 


2. — LE ROLE GRANDISSANT RU BUDGET DE L'ALGÉRIE 
DANS LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


C'est tout d’abord la prise en compte à partir de 1962 d’un 
certain nombre de dépenses auparavant effectuées par la caisse 
d'équipement. 

En 1961, la contribution globale de l'Algérie au financement 
des investissements représentait 378 millions de nouveaux 
francs. Il s'agissait tout d’abord du concours à la caisse d’équi- 
pement (261 millions de nouveaux francs) mais aussi de la 
ristourne des trois quarts de la contribution militaire (60 mil- 
lions de nouveaux francs) du remboursement de taxes indi- 
rectes aux industries nouvelles (18 millions de nouveaux francs) 
et de la contribution aux dépenses de renouvellement de la 
S. N. C. F. A. (39 millions de nouveaux francs). En 1962, le 
chiffre global est légèrement inférieur (318 millions de nou- 
veaux francs). Les dépenses d'équipement local et actions d’ur- 
gence en représentent, comme nous l'avons vu, l'essentiel, le 
surplus étant partagé entre le remboursement de taxes indi- 
rectes et la contribution aux dépenses de la S. N. C. F. A. 

C'est également la conséquence de l'importance croissante 
des avances directes du Trésor à l’économie algérienne. 


En 1961, ces avances représentaient seulement 200 millions 
de nouveaux francs. En 1962, elles s’élèveront à 407 millions 
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Pal 
de nouveaux francs. Dans la mesure où le Trésor local d | 
de larges excédents, le recours accru à cette procédure c 
signifie pas menace inflationniste. 
Au total, la contribution du budget de l'Algérie. Le ta 


pour 1962 s'élève à 725 millions de nouveaux francs et y 
que de peu inférieure au montant assuré du budget d 


investiss 


caisse d'équipement, soit 1.070 millions de nouveaux françs. Te 
3. — LA DIMINUTION DES AUTRES MOYENS DE FINANCEMMmE 
Sans doute, les ressources provenant des concours du # Dés 
sor public (Etat) ou des établissements financiers métros À. u 
tains restent-elles stables ou augmentent-elles d’une année k 
l’autre. SE 
Le Trésor public intervient pour le financement des 3e 
tations à loyer modéré. Les prêts accordés ont marqué — Eq 
progression constante depuis quelques années et ont at “nomiql 













170 millions de nouveaux francs en 1961. Pour l'année 
les concours demandés s'élèvent à 200 millions de nou 
francs. 

Les prêts de la Caisse des dépôts et consignations sont4 
lués à un volume égal à celui des années précédentes 4 
110 millions de nouveaux francs. En revanche, les mods 
d'intervention de cet établissement doivent être profondèm 
différentes de celles qui avaient été retenues les années 
dentes. En dehors d’un prêt de 15 millions de nouveaux f 
à la Compagnie immobilière algérienne, la Caisse des dé 
cessera d'intervenir en son nom propre en Algérie. Elle mie 
les fonds à la disposition de la Caisse d'équipement qui 
prêtera, à son tour, aux collectivités locales et aux établi 
ments publics de l'Algérie. 

Les interventions du Crédit national ont également été 





luées à un montant égal à celui de l’année 1961, soit 4 +5" 
lions de nouveaux francs. s 
Enfin, pour la première fois, est prévue une participait tt 
aux investissements algériens du Fonds européen pour le d& 48 
loppement des pays d'outre-mer. Ce Fonds, qui fonctionne & | pducatio 


le cadre de la Communauté économique européenne, est dt pormat 
menté par les contributions des Etats membres et subventiowl “le : 
des programmes d'équipement outre-mer. A l'heure actuekh Siné. 
19 projets relatifs à l'Algérie ont été agréés ou sont en cm 
























d'examen. L'ensemble de ces projets représente un coût tt te F6 
de 358 millions de nouveaux francs. Mais, compte tenu &i . 
délais nécessaires pour la mise en forme des conventions & é 
financement, il a paru raisonnable d'évaluer à 100 mille C=#4u 
de nouveaux francs les dépenses qui seront effectivement s nistratl 
portées par le Fonds européen en 1962. 

Mais, si les ressources d’origine publique ou semi-publige} D. — Dé 
s’accroissent par rapport à l’année précédente, il n’en vakË He 
de même des ressources d’origine privée. 

D'une part, le montant prévu des emprunts dans le pulk Tota 
diminue fortement. Le programme de 1962 se limite à 60% cor 
lions (emprunts obligataires). d Consolide 

D'autre part, l’autofinancement privé est ramené de 550 
lions de nouveaux francs prévus pour 1961 à 420 millions | wi 
nouveaux francs en 1962. = 
_La question se pose d’ailleurs de savoir si de telles pr s: 
sions pour 1962 ne sont pas optimistes. Le pre 

Rappelons que l’année 1961 ne permettra pas, et de ki “y 
de réaliser les prévisions faites. Le tableau suivant pré Pme 
d’ailleurs, cette évolution. secteurs 

Les d 
Autofinancement privé en 1961. aux aérc 
Par c 
ment 
nat — 
DÉSIGNATION 1961 Les crédi 
Prévisions. RéalisatiwtE qu'en 19 
(En millions de NF) 
Equipement agrieole. .... se seusses 50 % L — 
Energie, industries, commerce, arlisa- 10 

RL ts sien cs scinte eduse it Ti 4) La di 
DOROABRLE. sens voedvhua Vaten so ed RP M À _ ment é 

pe à PER OR a Pr ea 550 ‘ 

















La diminution a été particulièrement nette en ce qui cone 
les investissements dans le secteur industriel ou comime 
Par contre, l’autofinancement s'est à peu près maintenu « 
le secteur du logement. Une telle évolution n'est pas 
surprendre. La confiance a fait défaut en 1961. Sera-t-il po 
de répondre aux besoins exprimés en 1962? On peut en 
ter. 
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investissements prévus pour 1961 et 1962. 


Evolution des investissements en 1961 et 1962. 
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secteurs d'investissement. 


Les dépenses relatives à l'énergie, aux routes, aux ports et 
aux aérodromes accuseront une baisse très sensible. 


Par contre, pour les rubriques les plus importantes (équipe- 
ment agricole au sens largé — industrie, commerce et artisa- 
lat — éducation nationale et même équipement administratif) 

its demeurent généralement du même ordre de grandeur 
qu'en 1961. Seules les dépenses de logement sont réduites assez 
nt par rapport à l’année précédente. 


Le programme prévu pour 1962 sera ainsi inférieur de 416 mil- 
lmsde nouveaux francs au programme de 1961. La réduction 
préue porte, toutefois, de façon très inégale sur les différents 


1 — L'énergie, les routes, les ports et les aérodromes. 


La diminution des dépenses dans le domaine de l’équipe- 
ment énergétique s'explique par l'achèvement 
lombre d'opérations qui avaient pesé sur le budget de 1961. 
est le cas de l’ensemble hydro-électrique de l’oued Djen- 
et de la construction des transversales et antennes du 
Aucun chantier nouveau de centrales 


1962. 


d’un certain 


vd d’Hassi-R'Mel. 
: ues ou d'usines hydro-électriques ne sera ouvert en 


Le ’ À 7 È 2 : 
L'extension et la modernisation du réseau routier sera pour- 


4 en 1962 suivant une cadence modérée, pour améliorer la 


de dé 


veloppement. 


€ des grandes villes et des pôles d’industrialisation en voie 
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RS Sur le réseau national, les travaux les plus importants 
B. — Le programme d‘équipement. concernent, dans l’Oranie, la route Oran-Arzew, dans l’Algérois, 
D entre Rouiba et Ménerville, dans le n… -— 
: { nois, le < tronc commun » Philippeville-Constantine, Philippe- 
je tableau suivant permet de comparer, par rubriques, les ville-Bône. 


Quand à la voirie départementale, elle bénéficie désormais 
des crédits D. E. L. et recevra à ce titre 40 millions de nouveaux 
francs. 


Dans l’ensemble, le montant des travaux prévus en matière 
d'infrastructure routière demeure légèrement en retrait par 
rapport aux prévisions du plan. 


Le réseau existant pouvant faire face, moyennant l’aménage- 
ment de quelques goulots d’étranglement à une augmentation 
sensible du trafic, il a été, comme les années précédentes, jugé 
préférable d'orienter les crédits vers des emplois plus directe- 
ment productifs. 


En ce qui concerne les ports, l’année 1962 verra la fin de 
l'aménagement du port d’Arzew qui devra assurer aussi bien 
l’approvisionnement des industries chimiques que l'écoulement 
de leur production et notamment l'exportation du méthane 
liquide prévue -pour 1963. 20 millions de nouveaux francs figu- 
raient à ce titre au programme d'équipement de 1961. L’inscrip- 
tion, en 1962, de 35 millions de nouveaux francs permet de cou- 
vrir le coût total des travaux. 


Un crédit de 8 millions de nouveaux francs permettra, par 
ailleurs, de terminer les travaux de modernisation du port de 
Philippeville dont les installations étaient utilisées à plein dès 
1958. 

En ce qui concerne les aérodromes, la diminution des 
dépenses s’explique par le fait que le nouvel aérodrome de 
Constantine a été achevé dans le courant de l’année 1961. Les 
investissements prévus pour 1962 ne concernent donc que 
des travaux d'aménagement et d'équipement divers, dont le 
coût total s’élèvera à 4 millions de nouveaux francs. 


Quant aux aérodromes d'intérêt national, ils recevront, en 
1962, 20 millions de nouveaux francs et pourront ainsi s’adap- 
ter aux conditions nouvelles de transport et notamment à 
l'entrée en service des moyen-courriers à réaction. Mais il 
s'agit là de dépenses qui sont financées directement par le 
budget du secrétariat général à l'aviation civile. 


2. — L'équipement du monde rural. 

En ce domaine l'effort de décentralisation entrepris en 
1960 en faveur des collectivités locales se traduit par la 
création d’un chapitre nouveau au programme de la caisse 
d'équipement « dépenses d'équipement département » qui 
regroupe des crédits précédemment inscrits aux différents cha- 
pitres du programme d'équipement public. 

Ce programme est réparti par les préfets inspecteurs géné- 
raux régionaux et les préfets, qui les transmettent à la com- 
mission départementale du conseil général. 


Pour l’année 1962, les crédits inscrits au titre des dépenses 
d'équipement départemental s'élèveront à 90 millions de nou- 
veaux francs en autorisations de programme et à 50 millions 
de nouveaux francs en crédits de paiement. 


La priorité sera donnée aux opérations de première néces- 
sité : construction de points d’eau dans les zones d'élevage, 
poursuite du programme d'électrification rurale, subvention 
pour les travaux de petite hydraulique, construction d’abat- 
toirs et de docks-silos. ù 


Sous cette réserve, les orientations principales des précé- 
dents programmes demeurent valables : restauration des sols, 
irrigations et aménagements hydrauliques, réforme agraire, 
modernisation de l'équipement agricole individuel et collectif. 


a) LA RESTAURATION DES SOLS. bis 


Sur l’ensemble de l'Algérie, près de 5 millions d'hectares 
directement menacés par l'érosion tendent à devenir inutili- 
sables pour l’agriculture, tandis que l’envasement des barrages 


prive des périmètres d'irrigation d’indispensables ressources 
en eau. 


L'action menée par les services de la Défense et restau- 
ration des sols sera inspirée par la préoccupation de faire 
porter l'effort sur certaines zones déterminées à l'avance de 
manière à opposer aux facteurs naturels de dégradation des 
moyens de défense cohérents et efficaces. 


L'importance économique et sociale de la rénovation rurale 
avait conduit en 1961 à inscrire au programme d'équipement, 
une autorisation Ce programme permettant de traiter 15.000 hec- 
tares. 

En 1962, et au vu des résultats obtenus, la rénovation rurale 
portera sur 35.000 hectares. 
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Les moyens ainsi accordés seront concentrés sur les zones 
suivantes : 

— dans la région d'Oran : 
saigne ; 

— dans la région 
Zeriba ; 

— dans la région de Constantine 
Bordj-Bou-Arreridi. 


zones de Nemours, Sebdou, Cas- 


d'Alger zones d'Ouled-Fares et de 


: zones d'El Arich et de 


b) L'IRRIGATION ET LES AMÉNAGEMENTS HYDRAULIQUES 


Inférieurs de 43 millions de nouveaux francs aux crédits 
prévus pour 1961, les crédits de paiement inscrits au programme 
de 1962 ne traduisent pas un ralentissement du rythme des 
travaux, mais une meilleure adaptation aux possibilités réelles 
de consommation. 

Les opérations nouvelles qui seront lancées en 1962 compor. 
tent notamment la construction de barrages-réservoirs, l’équi- 
pement de périmètres d'irrigation, l'exécution des travaux 
d'assainissement et de défense contre les eaux nuisibles. 

Deux importantes adductions apporteront une solution au 
problème d'alimentation de Bône, d'Oran et d’Arzew. 

Le barrage de Bou-Namoussa devant être mis en eau au 
cours de l'hiver 1964-1965, il convenait que l'adduction vers 
Bône puisse être en service à la même date. 

Les ressources de la Bou-Namoussa doivent, en effet, se 
répartir à raison des deux tiers pour l'irrigation de la plaine 
de Bône et d’un tiers pour l'alimentation de la ville et de la 
zone industrielle. 

L'alimentation d'Oran et d’'Arzew sera assurée par la recons- 
truction du barrage du Fergoug et par l’adduction Fergoug- 
Arzew qui permettra de transporter 20 millions de mètres cubes 
par an. Les besoins seront ainsi satisfaits jusqu’en 1969. 


Cc) LA RÉFORME AGRAIRE 


Dans le cadre des objectifs généraux du plan de Constantine, 
la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurale 
(C. À. P. E. R.) doit procéder, avant la fin de l’année 1963, à 
l'acquisition ét à la redistribution de 250.000 hectares entre 
9.500 agriculteurs dépourvus ou insuffisamment pourvus de 
terres. 

Le programme de 1962 prévoit l'achat de 100.000 hectares 
nouveaux et l’aménagement de 3.000 exploitations qui s’ajoute- 
ront aux 4.500 précédemment réalisées. 

Pour mener à bien ce programme, 69 millions de nouveaux 
francs seront mis à la disposition de la C A. P. E. R. en 1962, 
dont 19 millions de nouveaux francs au titre de concours 
définitif et 50 millions de nouveaux francs sous forme d’avance 
à long terme. 


d) L'EQUIPEMENT DE L'AGRICULTURE 


En ce domaine, il est prévu d'accroître l'effort d'équipement 
par rapport à l’année précédente. Les autorisations de pro- 
gramme s'élèvent, en effet, dans le seul secteur public à 63 mil- 
lions de nouveaux francs contre 54 millions de nouveaux francs 
en 1961, dans le seul secteur public. 

En ce qui concerne les sociétés agricoles de prévoyance, 
les efforts se porteront, d’une part, sur la construction de loge- 
ments pour les moniteurs (526 logements sont prévus pour 
1962), d’autre part sur l’acquisition d'engins tractés permettant 
d'étendre l’action des sociétés agricoles de prévoyance sur une 
plus large superficie. 

En outre, une dotation sera accordée à la caisse centrale des 
S. À. P. pour lui permettre d'accorder des prêts d'équipement 
à moyen ou long terme pour un volume identique à celui prévu 
pour l’année 1961, soit 12 millions de nouveaux francs. 

En ce qui concerne l'équipement général, l’année 1962 verra 
le commencement de la construction d’un dock-silo dans le 
port d'Alger. Prévue depuis plusieurs années, mais retardée 
pour des raisons juridiques et financières, cette réalisation per- 
mettra de faire face à l'augmentation sensible du commerce 
de céréales en accélérant les manipulations. 

Enfin, un effort tout particulier sera fait en ce qui concerne 
la recherche agricole. Depuis le mois de janvier 1961, rap- 
pelons-le, toutes les stations et toutes les installations de 
recherche agricole ont été placées sous le contrôle de l'institut 
national de la recherche agronomique. 

Le programme de 1962 prévoit, en particulier, l'implantation 
effective du centre algérien de recherche agronomique. L’acqui- 
sition et l'aménagement d’un vaste domaine de 400 hectares 
situé dans la Mitidja permettra la création d’un ensemble 
cohérent d'installations, la création de deux stations cexpéri- 
mentales et l'extension de la station expérimentale des plantes 
et semences existant actuellement à Oued-Smar. 
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Un tel effort est particulièrement intéressant. Mais il 
conviendrait pas de négliger, pour autant, des zones 
favorisées que la Mitidja, de manière à mettre au point du 


méthodes de cultures adaptées à l’ensemble du territoi 
algérien. "HR 
3. — Le développement de l'économie industrielle. 


Les perspectives de développement industriel sont 
brillantes en 1962 qu'elles ne l’étaient dans les années 
dentes. Sans doute, les industries en cours d'implantati 
continuent-elles leur programme d'investissement, mais les 
lations nouvelles seront vraisemblablement peu nombre 
à moins que les grands projets centrés sur l’utilisation du 
naturel et qui sont à l'étude depuis plusieurs années, ne Passer 
au stade des réalisations concrètes. 

L'année 1961, comme votre rapporteur l'a rappelé au début 
son rapport, aura été une année où les prévisions n'ont pu 
tenues. Les investissements agréés se situent très en dess 
du niveau fixé en début d'exercice : 37 p. 100 pour les indy 
tries de transformation, 48 p. 100 pour les industries lourde 

Il est peu probable que l’année 1962 soit marquée par y 
renversement spectaculaire de cette tendance, le volume ds 
agréments se situant, selon toute vraisemblance, au mé 
niveau qu’en 1961 pour les industries de transformation, gÿ 
100 millions de nouveaux francs environ. 

Par contre, le projet d'installation à Arzew d’un comply 
pétrochimique a maintenant pris un aspect concret et des déi 
sions pourraient intervenir rapidement. 

Un groupe franco-américain, comprenant des sociétés 
lières et des entreprises de pétrochimie, a mis au point 
projet d'implantation à Arzew d’une usine de transformati 
du butane et propane d’Hassi-Messaoud en vue de prod 
du butadiène (48.000 tonnes), de l’étylène (80.000 tonnes) et à 
propyiène (31.000 tonnes). Elle serait complétée ultérieureme 
par une unité de fabrication de l’'isoprène (23.000 tonnes) 
Les investissements de la première tranche s’élèveraient ; 
300 millions de nouveaux francs. 

Le butadiène serait exporté principalement vers les instalk 
tions de polymérisation du groupe Shell dans la région de Berre 
L'étylène et le propylène seraient transformés sur place. L'usine 
serait alimentée à partir d'Hassi-Messaoud par le pipe passa 
par Hassi-R’'Mel. 

D'autre part, le projet d'exportation de méthane vers k 
Grande-Bretagne à partir d'installations de liquéfaction créés 
à Arzew paraît près d'aboutir. Un protocole a été signé au moi 
de moi entre les promoteurs et le British Gas Council, pé 
voyant l'exportation d’un milliard de mètres cubes de gaz pa 
an, l'exportation devant commencer à la fin de l'été 1963 

Ce protocole a été soumis par la Gas Council aux autorité 
de tutelle britanniques. Dès que cet accord aura été définitie 
vent accordé, la réalisation des installations de liquéfaction à 
méthane qui représentent des investissements de l'ordre & 
200 millions de nouveaux francs pourra être entreprise. 

Il est également prévu, en 1962, la création d’une usine 
pâte à papier, ce qui entraînerait des investissements de 70 mi 
lions de nouveaux francs. 

Quel que soit le sort de ces projets, les investissements q@ 
seront réalisés par les industries d'ores et déjà agréées Son 
évalués à 446 millions de nouveaux francs, dont 188 million 
de nouveaux francs pour les industries de transformation 4 
278 millions de nouveaux francs pour les industries lourds 
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4. -— L'éducation nationale. 


En dépit de la limitation des ressources mises à la dispo. 
sition de l'Algérie en 1962, le programme d’équipemell 
culturel ne subira aucun ralentissement. 

Dans le domaine de l’enseignement primaire, le program 
de 1962 s'inscrit exactement dans la ligne des programmé 
antérieurs, sans opération nouvelle de grande importance, si € 
n'est la construction d’une école normale d’instituteurs à 
Ouzou, chef-lieu du département de Grande-Kabylie. Les C0 
tructions d'écoles prévues par les programmes ant 
couvrent en effet les besoins jusqu'en 1963. Elles 
poursuivies et comprendront un nombre accru de consi 
tions en dur. 

Un effort particulier sera fait en ce qui concerne 
centres sociaux, car, en ce domaine, un certain retard à* 
constaté par rapport au plan quinquennal. Le programme 
1962 qui prévoit la construction de soixante nouveaux cent 
doit permettre de rattraper le retard pris les années 
cédentes. 

Dans le domaine de l’enseignement secondaire, les réal 
sations prévues permettront d'accueillir 4.000 élèves nouveë® 
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, entation des effectifs ne suit d’ailleurs pas le rythme 
de l'équi ment, dans la mesure même où l'application du 
de scolarisation n’a pas encore produit d’effet sensible 
pet échelon. Les seules réalisations de l’année 1960 auraient 
permis de recevoir 6.000 élèves de plus, alors qu'entre octobre 
et octobre 1960, le nombre d'élèves n'a augmenté que 


Ce tout particulier est consenti en faveur de l’ensei 
g t supérieur: création des universités de Constantine 
sb d'Oran et transfert de la faculté mixte de médecine et de 
acie de l’université d'Alger au plateau d’Annassers. 
construction et l'équipement, en 1962, d'une première 
de bâtiments dans les nouvelles universités d'Oran et 
Constantine a été conçue de façon à permettre de recevoir 
-8000 étudiants supplémentaires. 
c'est donc dans l’ensemble un bilan particulièrement satis 
faisant que celui des efforts faits dans le secteur de l'éduca- 
tion nationale. Les prévisions faites dans le cadre du plan 
ri sont non seulement tenues, mais souvent 


5. — L'équipement administratif. 


Les crédits de paiement passent de 115 millions de nou- 
veaux francs à 87 millions de nouveaux francs, mais les 
autorisations de programme qui ne sont d'ailleurs pas 
indiquées sur le tableau — restent à un niveau comparable 
à celui de l’année précédente, de l’ordre de 130 millions de 
nouveaux francs. 
Le programme pour 1962 n’appelle pas d'observation parti- 
culière, si ce n’est qu'il tend, dans toute la mesure du possible, 
à répartir largement sur le plan géographique l'effort d'im- 
n administrative. 

L'année 1962 verra la poursuite de la construction de la 
ville administrative du Rocher-Noir. 

Cette construction a été décidée en février 1961. Il a été 
prévu de construire, dans un premier temps, 150 bureaux et 
logements, dans un second temps 800 bureaux et logements. 


La première tranche devait être achevée en juillet et la 
seconde en octobre 1961. 


Pour retracer les opérations afférentes à la construction de 
la cité du Rocher-Noir, un chapitre nouveau le cha- 
pitre 11-38 — a été créé au budget de la caisse. En contre- 

je, des économies ont été faites sur d’autres chapitres. 

certain nombre d'opérations (construction d'écoles, voirie 
annexe.) restent, toutefois, imputées sur les chapitres tradi 
tionnels de la caisse. 

Au total, les dépenses effectuées en 1961 pour la cons- 
truction de la ville nouvelle se sont élevées à 102 millions 
de nouveaux francs. Elles se décomposent de la façon suivante 
(en millions de nouveaux francs) : 


— chapitre 11-38 : 


dépenses générales et construction de 





ux y compris travaux de mise en défense, terrains, 
branchements électriques ........................... 55,2 
enseignement (écoles) ......................... 2,4 
Dis cc labos 35,8 
— installations provisoires des services de police... 0,5 
à AO M Re Pt nes 3,3 
CE RP Un 2,5 
LS I 2,4 
SRE 102,1 


Pour 1962, il est prévu un programme d'équipement supplé- 
menlaire s’élevant à 34,2 millions de nouveaux francs, dont la 
plus grande partie concernera l'achèvement du programme de 
construction de bureaux et, une autre partie, importante, la 
construction de l'autoroute-Est entre Reghaïa-Base et Rocher- 
Noir, ainsi que la construcion d’un lycée. 

formule retenue est de grouper au Rocher-Noir les seuls 

ares supérieurs de l’administration, leur logement étant assuré, 

Soit dans des hôtels, soit dans des villas, dont la construction 
est prévue en même temps que celle des bureaux. 


6. — L'habitat. 


Le plan avait fixé comme objectif la construction de 210.000 
logements urbains et de 100.000 logements plus sommaires dans 
Campagnes. 
de 46.000 logements ont été mis en chantier en 1959 
et près de 54.000 en 1960. Le programme de 1961 a porté sur 
54000 logements également. 
moyens de financement prévus pour 1962 doivent per- 


nble de maintenir le volume des travaux à un niveau compa- 


| 





Une plus large place étant réservée aux logements acces- 
sibles aux catégories défavorisées de la population, ces moyens 
financiers permettront de mettre en chantier environ 
67.000 logements. 

Au total, à la fin de l’année 1962, le nombre de logements 
bénéficiant d'engagements de financement s'élèvera à plus de 
235.000. 

Le programme prévu pour 1962 devrait ainsi permettre de 
maintenir l'activité du secteur de la construction privée. 


Conclusion. 


Parmi les trois séries de dépenses algériennes soumises au 
Parlement, celles qui concernent l'équipement apparaissent 
en 1962 comme de beaucoup les plus significatives. 


Du budget d'équipement pour 1962, votre rapporteur tient 
à souligner les deux traits marquants : 

— les efforts du fnancement public demeurent considérables 
pour maintenir le développement de l'équipement rural, social 
et culturel, alors que le financement privé trahit une nette 
défaillance, dans une économie en régression évidente ; 

— le budget extraordinaire de l'Algérie, budget d'équipement 
autonome, est, en fait, reconstitué. 


L — De ce premier caractère du budget d'équipement 
découle la question qui a été soulevée en commission des 
finances : les dépenses prévues pour l'équipement rural, cultu- 
rel et social ne sont-elles pas excessives, compte tenu des 
perspectives politiques de l'année 1962 ? 

Est-il normal de mettre en œuvre des plans d'habitat, de 
réforme agraire, d'enseignement français sur une grande échelle 
à échéance 1965-1966 alors que l’on parle d'un + dégagement » 
possible, sinon souhaité, de la France, bien avant cette date ? 
Doit-on engager des dépenses considérables dans une Algérie 
qui, demain, risque d’être livrée à des influences rien moins 
que françaises et même rien moins qu'occidentales ? 

Telle est la question qui a été posée par certains membres 
de la commission et notamment par MM. Leenhardt et Georges 
Bonnet. 

Sa pertinence a été si bien aperçue que M. le ministre d'Etat, 
chargé des affaires algériennes y a répondu avec force et 
netteté au cours de son audition par la commission des finances, 
le 20 octobre : « Nous ne nous désintéresserons pas de l’Algérie 
quoi qu’il arrive ». 

Telle est, en effet, la seule justification que l'on puisse 
donner du budget d'équipement qui nous est présenté. 


Mais cette réponse appelle deux graves observations : 


a) La déclaration de M. le ministre d'Etat à la commission 
doit être rapprochée d’autres affirmations dont on ne peut 
contester l'autorité. 


Ces affirmations sont les suivantes : 


« La France n'aurait pas intérêt à porter à bout de bras 
l'existence des populations d’une Algérie devenue maîtresse 
d'ellemême et qui n'offrirait rien en échange de ce qu’elle 
aurait demandé. » (Conférence de presse du chef de l'Etat 
du 11 avril 1961). 

« Le métier d'être les pourvoyeurs et les nourrisseurs de 
cette région, nous n'y tenons pas du tout. » (Conférence de 
presse du Chef de l'Etat du 5 septembre 1961). 

Ce rapprochement explique la perplexité, voire les critiques 
formulées par de nombreux commissaires sur des dépenses dont 
la justification, en cas d'indépendance de l'Algérie, est large- 
ment contestée. 

b) Il faut ajouter, que même si dans la perspective de l’indé- 
pendance, la France devait continuer à financer des dépenses 
algériennes importantes, de telles dépenses ne seraient plus 
justifiées dans leur conception actuelle. 

Ces dépenses, en effet, se rattachent autant qu'il est possible 
au plan de Constantine, notamment en ce qui concerne les 
investissements effectués dans les secteurs culturel, social, rural. 
Or, l’idée maîtresse d’une telle conception voit dans ces inves- 
tissements d'équipement, des placements intérieurs à long terme. 
Leur rentabilité doit être assurée par l'élévation du niveau de 
vie de toute la population, élévation qui doit entraîner, en fin 
de plan, outre la promotion humaine, d’un intérêt politique 
primordial, un accroissement de la consommation, donc une 
extension des échanges de l'Algérie avec l'extérieur et en parti- 
culier avec la France. On voit assez l'importance capitale que 
les économies européennes attachent à la conquête des marchés 
pour dicerner l'intérêt majeur de la Nation française tout 
entière à l’expansion économique, sociale et politique de l’Algé- 
rie, dans la mesure où celle-ci demeurera un marché intérieur 
français (et, à plus long terme, européen si le Marché commun 
se réalise pleinement). 
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Ainsi, le plan de Constantine est, en réalité, un plan s’inscri- 
vant dans un ensemble économique national hors duquel il perd 
tout son sens. 

Si, en effet, une rupture politique venait à se produire entre 
la métropole et l'Algérie, c'est ce marché intérieur à long 
terme qui serait compromis et même détruit. Droits de douane 
évidemment inévitables entre la France et l'Algérie, contingen- 
tements, sortie probable de l'Algérie de la zone franc, accords 
économiques de l'Algérie indépendante, avec des pays tiers 
y compris les pays de l'Est, suffiraient à supprimer les données 
à partir desquelles un plan comme celui de Constantine a été 
élaboré. 

Cela ne veut pas dire que la France ne pourrait, si elle le 
désirait, aider l'Algérie indépendante. Mais cette aide devrait 
nécessairement prendre la forme de dons ou de prêts, non de 
placements nationaux. 

Dans le cadre de l'indépendance algérienne, la France pour- 
rait donner ou prêter de l'argent ; elle ne pourrait en placer. 

Le plan et le budget de 1962 continuant à reposer sur la 
notion de placement national intérieur à long terme, il est 
normal que, dans la conjoncture présente, un malaise plane 
sur ce budget. 

Ce malaise est encore accru par le second caractère que votre 
rapporteur relève dans ce budget. 


II — La reconstitution d'un budget d'équipement spécial 
à l'Algérie, renoue avec une pratique périmée depuis 1959. 

En 1959 (décret du 17 mars), le budget d'équipement, alors 
appelé budget extraordinaire, a été soustrait à l'autonomie 
financière algérienne pour être transféré à la caisse d’équipe- 
ment pour le développement de l'Algérie, établissement public 
national, chargé de mettre en œuvre le plan de Constantine. 

Cette évocation du budget d'équipement au niveau national 
correspondait très exactement à l'esprit du plan de Constantine, 
plan national, largement financé par la métropole. 

Le budget de 1962 revient sur ce qui fut ainsi décidé en 1959. 

En remettant directement à la disposition de l'Algérie toutes 
les recettes considérées comme proprement algériennes et en 
ne laissant à la caisse d'équipement que les recettes métropo- 
litaines, ce budget réalise une rupture institutionnelle entre la 
métropole et l'Algérie, rupture qui est, au surplus, contraire 
à l'esprit du plan de Constantine. 

Quelles que soient les intentions annoncées par les respon- 
sables de la politique algérienne de la France, cette mesure 
est, en fait, la première mesure de dégagement, qui sera 
adoptée. 


Examen en commission. 


Au cours de ses réunions du 21 octobre et du 24 octobre 1961, 
votre commission des finances a examiné les crédits relatifs 
aux affaires algériennes. 

M. Leenhardt s'est posé la question de savoir s’il convenait, 
compte tenu des perspectives politiques actuelles, de continuer 
à maintenir à un haut niveau les programmes d'équipement. 
Il a rappelé à cet égard l'importance de l'effort fait jusqu’à 
présent et indiqué, à titre d'exemple, que l'office d’habitations 
à loyer modéré d'Alger avait construit en 1960 plus de loge- 
ments que l'office de Marseille. 








. La ES 

M. Georges Bonnet a estimé, également, que les Proposition 
de dépenses faites pour 1962 reposaient sur une équiv 
L'opinion publique ne semble plus comprendre l’impo 
de l'effort qui est demandé au pays au titre de l'Algérie. 

M. Palewski, pour sa part, a rappelé que dans la conjon 
difficile de l’année 1961, la construction devait jouer un r 
essentiel en procurant à la main-d'œuvre locale des empl 
qu’elle ne pouvait trouver par ailleurs. Il a insisté sur la née 
sité de prévoir à brève échéance des emplois pour la mai 
d'œuvre technique formée. 

Votre commission des finances a estimé nécessaire d’enten 
à propos des crédits demandés pour 1962, le ministre d'Ey 
chargé des affaires algériennes. 

Au cours de son audition, le ministre a indiqué que dy 
le cadre des budgets 1961 et 1962 les petites opérations 4 
caractère local se multiplient. Ces dépenses se trouvaient à 
ravant réparties à peu près également entre la caisse d'équix 
ment et le budget de l'Algérie. Il a paru plus simple et 
logique de les regrouper en 1962 au budget de l'Algérie plu 
que de continuer à prévoir une simple contribution verk 
par celle-ci à la caisse d'équipement, établissement publ 
national. 

Dans l'esprit du Gouvernement, une telle mesure a pour ob 
non pas de recréer un budget extraordinaire, mais de remet 
en ordre un secteur bien délimité où une certaine soupleæ 
d'emploi est indispensable. 

Le ministre a ensuite rappelé que le programme annuel & 
la caisse d'équipement s'était fortement accru depuis 19% 
En 1961, il dépasse 2 milliards de nouveaux francs, l’exécutin 
des programmes d'équipement a d'ailleurs fait apparaître de 
reports landis que certaines ressources sont restées inutilisés 
Mais le pourcentage de consommation de crédits a progres 
sensiblement, passant de 74 p. 100 en 1959 à 76 p. 100 en 1# 
et 90 p. 100 en 1961. 

En 1961, le Gouvernement a eu à faire face à une crise 
confiance dans le secteur privé, à une crise agricole due surtoi 
aux éléments et enfin à une pénurie de cadres. Des meswe 
ont été prises pour maintenir à un niveau suffisant l’activité 
économique. Dans le secteur de la construction, notamment 
les investissements publics se sont efforcés de relayer k 
initiatives privées. : 

En 1962, les efforts accomplis jusqu’à présent se poursuivront 
Dans le domaine industriel les études pour la réalisation du 
grand complexe seront poursuivies ainsi que la constructin 
d’une usine de liquéfaction du méthane. Dans le domaine ru 
le premier souci sera d'accroître les moyens techniques et & 
multiplier les petits travaux d'équipement rural. Quant à k 
construction, il sera mis en chantier 76.000 logements. 


Sous les réserves qui précèdent et compte tenu des obsem 
tions développées par ailleurs par votre rapporteur — obserm 
tions qui sont reprises dans le présent rapport — votre cæ 
mission des finances vous propose l'adoption du projet # 
budget des affaires algériennes ainsi que du projet de h 
n° 1444 portant fixation des crédits ouverts aux services civil 
en Algérie pour l’année 1962 et des voies et moyens qui lt 
sont applicables. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 


1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1499 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi (n° 1444) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 

rie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur 
sont applicables, par M. Lauriol, député. 


Mesdames, messieurs, les dépenses relatives à l'Algérie sont 
présentées cette année comme l'année dernière dans deux docu- 
ments bien différents : 


— d'une part les crédits inscrits dans la loi de finances de 
l'Etat au titre des affaires algériennes ; 


— d'autre part le projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1962 (projet 
n° 1444). 


Votre rapporteur aurait pu examiner dans deux rapports dis- 
tincts ces deux documents. En fait, il lui a semblé qu'une telle 
procédure aurait été très arbitraire. L'existence même de ces 
deux documents, la répartition des dépenses, s'expliquent par 
des raisons plus historiques que logiques. Aussi, le rapport pré- 
senté à l’occasion des crédits affectés aux affaires algériennes 
at-il le caractère d’un rapport d'ensemble. Votre rapporteur 
rénvoie à ce rapport pour connaître de l’ensemble des observa- 
tions qu’appelaient de la part de la commission des finances et 
de sa part les dépenses prévues au titre de l’un ou l’autre 
document. 

Il rappelle seulement que dans sa séance du 24 octobre 1961, 
votre commission des finances a décidé de vous proposer d’adop- 
ter sans modification le projet de loi n° 1444 portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


PROJET DE LOI 


portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algé- 
rie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables. 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions relatives aux voies et moyens 
et à l'équilibre financier. 


Art: 1°”. 


L — Sous réserve des dispositions de la présente loi, la 
perception des impôts directs et taxes assimilées, des impôts 
indirects des contributions diverses ainsi que tous autres pro- 
duits et revenus établis en Algérie continuera à être opérée, 
pendant l’année 1962, conformément aux lois, décisions et règle- 
ments en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Continueront à être perçus en 1962, conformément aux lois, 
ions et règlements existant à la date du dépôt de la pré- 
sente loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux 
gets annexes et aux comptes spéciaux de la section spéciale 
du Trésor public en Algérie. 


IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, 
décrets et règlements en vigueur, et par la présente loi, à quel- 
que titre et sous quelque dénomination qu’elles se perçoivent, 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursui- 
Vraient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussion- 





naires, sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepteurs on individus qui en 
auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l’égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisations de la loi, accordé des exonérations ou fran- 
chises de droit, impôt ou taxe publique. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité 
des établissements publics qui auraient effectué gratuitement, 
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro- 
duits ou services de ces entreprises. 


Art. 2. 


_Les produits et revenus applicables au budget des services 
civils en Algérie sont évalués à la somme de 3.217.893.000 nou- 
ou francs, conformément à l’état A annexé à la présente 
oi. 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE 1°". — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. 3. 


Il est ouvert, pour l’année 1962, au titre des services votés du 
budget des services civils en Algérie, des crédits d’élevant à la 
somme de : 3.148.254.540. 


Art. 4. 


Il est ouvert, pour 1962, au titre des autorisations nouvelles du 
budget des services civils en Algérie, des crédits s'appliquant : 


— à concurrence de — 10.560.000 nouveaux francs au Titre 
I": Dette publique et dépenses en atténuation de recettes ; à 
concurrence de “+ 106.324.516 nouveaux francs au Titre I: 
Moyens de services ; à concurrence de + 46.868.111 nouveaux 
francs au Titre IV : Interventions publiques ; à concurrence de 
+ 242.045.000 nouveaux francs au Titre V: Investissements 
exécutés par l'Algérie ; à concurrence de — 260.800.090 nou- 
veaux francs au Titre VI: Concours aux investissements en 
Algérie ; à concurrence de — 80 millions de nouveaux francs au 
Titre VII: Réparations des dommages; à concurrence de 
+ 2.740.000 nouveaux francs au Titre VIII : Dépenses effectuées 
sur ressources affectées. 


Art, 5. 


IL — Le budget annexe des P. et T. en Algérie est fixé, pour 
1962, en recettes et en dépenses, à la somme de : 357.110.588 nou- 
veaux francs, s'appliquant à concurrence de : 256.794.588 nou- 
veaux francs aux dépenses de fonctionnement (1° section), et 
à concurrence de : 100.316.000 nouveaux francs aux dépenses 
d'investissement (2° section). 


II. — Le montant des autorisations de programmes ouvertes 
en 1962 au budget annexe des P. et T. (2° section) est fixé à la 
somme de : 100 millions de nouveaux francs. 


Art. 6. 


Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable est fixé 
pour 1962, en recettes et en dépenses, à la somme de : 14 millions 
942.046 nouveaux francs. 


Art. 7. 
Le budget annexe de l'imprimerie officiel de la délégation géné- 


rale en Algérie est fixé pour 1962, en recettes et en dépenses, à 
la somme de : 2.548.904 nouveaux francs. 
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Art. 8. TITRE II. — DISPOSITIONS FISCALES 
La nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à un prélè- : qe : 
vement sur le crédit ouvert à la Section I, chapitre 37-91 (dépen- A. — Dispositions relatives aux ressources. 
ses éventuelles) en application de l’article 6 du décret du Êe 
rt. 13. 


13 novembre 1950 portant règlement d'administration publique 
relatif au régime financier de l'Algérie, est fixée pour 1962 
conformément à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 9. 


Pourront être répartis par décision du délégué général, 
conformément aux dispositions de l’article 77 du décret du 
13 novembre 1950, portant règlement d'administration publique 
relatif au régime financier de l'Algérie, les crédits provision- 
nels inscrits pour l’année 1962 aux chapitres du budget des 
services civils en Algérie et des budgets annexes, dont la nomen- 
clature est fixée à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 10. 

I. — Pourront être reportés à la gestion 1962, par décision 
du délégué général en Algérie, les crédits non utilisés au 
31 décembre 1961, des chapitres ci-après : 

Section lI. 

Chapitre 44-97, — Subvention à la Caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides. 

Chapitre 44-98. — Subventions à certains sucres importés. 


Chapite 71-01. — Participation de l'Algérie dans la répara- 
tion des dommages de guerre. 

Chapitre 72-01. — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 

Chapitre 72-10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 
1884 et les textes qui l’ont modifiée. 

Chapitre 82-01. — Travaux d'équipement national. 

Chapitre 82-11. — Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


Section III. 


Chapitre 37-61. — Etat-civil. 

Chapitre 41-01. — Pacification et regroupements de popur- 
lations. — Dépenses exceptionnelles. 

Chapitre 46-01. — Aide aux populations par la distribution de 
denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 
Chapitre 73-01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 
Chapitre 73-05. — Exécution du programme arrêté par le 


Comité national d'action et de solidarité des victimes de la 
région d'Orléansville. 

Chapitre 73-06. — Exécution du programme arrêté par le 
Comité national d'action et de solidarité des victimes du séisme 
de la région d’Orléansville (dépenses autres que celles prévues 
au chapitre 73-05). 


Section XII. 


Chapitre 44-26. —— Subventions aux sociétés agricoles de pré- 
voyance pour aide directe en faveur de leurs adhérents et des 
populations regroupées. 


Chapitre 46-51. — Prêts ou secours exceptionnels aux agri- 
culteurs ou éleveurs victimes de sinistres imprévisibles. 
Art. 11. 


Les engagements régulièrement effectués jusqu’au 31 décem- 
bre 1961 sur les chapitres 11-41 (dépenses d'équipement local) 
et 11-45 (actions d'urgence) du programme d'équipement de 
l'Algérie sont rattachés à la gestion 1962 du budget des services 
civils et les paiements correspondants s’exécuteront sur le cha- 
pitre 51-01 nouveau (dépenses d'équipement local et actions 
d'urgence) ouvert à la section III dudit budget. 


Art. 12. 


Fixation du taux de la contribution des départements d’Alger et 
Oran aux dépenses de fonctionnement des préfectures de police. 


Texte de l’article. 


Les dépenses de fonctionnement (crédits de matériel) des 
préfectures de police d’Alger et Oran sont à la charge de 
l'Algérie. 

Toutefois les départements d'Alger et Oran contribueront à 
ces dépenses dans la proportion de 50 p. 100. 


Sont reconduites pour l’année 1962 les disposition de l'a. 
ticle 1‘ de la décision n° 56-014 homologuée par décret du 
20 décembre 1956, modifiées par l’article 89 du décret n° 60-1457 
du 27 décembre 1960. 


Art. 14. 


I. — La classification des palmiers et le tarif de l'impôt 
lezma auquel sont soumis les contribuables dans les communes 
des ex-territoires du Sud, à raison de leurs palmiers, sont fixées 
pour 1962 conformément aux indications du tableau ci-après: 


























PALMIERS |, 
ps PALMIERS 
UNITÉS ADMINISTRATIVES {"* catégorie de 
(Deglet 
poney 2° catégorie, 
(Nouveaux francs.) 
Arrondissement de Biskra, à l’exception des 
communes de: Aïin-Zatout, Beni-Souik, 
Biskra, Branis, Djemmorah, El-Kantara et 
El-Outaya : 
ne AT A RE Le ne 0,55 0,08 
RE cat de ns ro Éd ESS 0,50 0,07 
D" LOMRNIS. . 5 omsvhgruapian he eds 0,45 0,06 
CORRE 55 a liens té ado taluäne 0,40 0,05 
CSS. i AO desde ses salé ete 0,35 0,03 
Arrondissement d’Ouled-Djellal : communes de 
Doucen, Ouled-Djiellal et Sidi-Khaled....... 0,15 0,03 
Arrondissement de Géryville: communes de 
Aïn-el-Orak, Boualem, Bou-Semghoun, Chel- 
lala, Ghassoul et Stitten-Ksel.............. 0,06 0,02 
Arrondissement d’Aïn-Sefra: communes de 
AïnSefra et Moghrar-Foukani............ 0,06 0,02 
a 
II. — Le tarif de l'impôt zekkat auquel sont soumis les 


contribuables dans les communes des ex-territoires du Sud, 
à raison des animaux désignés ci-après, sont fixés pour 1962 à: 


CRD" Ts. A PAPE 0e ET .... 0,30 NF 

ns Te a Ad 0,50 NF 

PE RP Re ns 0,12 NF 

CR... ni dat dé SO à Se 0,07 NF 
Art. 15. 


IL — Le taux général de la taxe unique globale à la product 
tion prévu par l’article 23 du Code algérien des taxes sur 
le chiffre d’affaires et le taux de la cotisation additionnelle 
correspondant prévu par l’article 160 du même code sont 
respectivement fixés à 12,50 p. 100 et à 2,50 p. 100. 


IL — Le 1° de la l'alinéa b de l’article 23 susvisé est supprimé 
ainsi que le taux de 1,10 p. 100 de la cotisation additionnelle 
prévu à l’articie 160. 


III. — Le taux de la taxe unique globale à la production, 
y compris la cotisation additionnelle, prévu par l’article 51 
quinquies du code susvisé, est porté à 18 p. 100, en ce qui 
concerne les produits figurant aux paragraphes A et B de 
cet article, la part correspondant à la cotisation additionnelle 
étant fixée au 1/6 du montant de l'imposition globale. 


IV. — Les commerçants n'ayant pas la qualité de redevable 
de la taxe à la production, détenteurs, le jour de l’entrée en 
vigueur du présent article, à zéro heure, de stocks de marchat- 
dises passibles de la taxe à la production au taux de 12,50 p. 100 
et dont la valeur excède 10.000 nouveaux francs seront tenus 
d’acquitter sur ces stocks le complément d'impôt dans les 
conditions fixées par arrêté du délégué général en Algérie. 


Il en sera de même pour les commerçants, ayant ou non 
la qualité de redevables, détenteurs des produits visés aux 
paragraphes A et B du tableau figurant à l’article 51 quinquies 
du Code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires. 








Produits 
numé! 


sociét 
tion : 


d'emp 
les fu 
usages 


en Alg 
moteu 
motric 


du dé 





L'unit. 


. Le ta 
impôts | 
— 
NUMERO 
du tarif 
douanier. 


———— 


27-09 








++ 


ee "+ 


L "ms" mme À 
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Art. 16. 


tableau I figurant sous l’article 211 du Code algérien des 
impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 









































DROIT FIXE 
SUMERO TAXE 
du tarif | pSIGNATION DES PRODUITS Cité ad 
des de Quotité. ralorem 
douanes. perception | 
FES SONORE ACT 
NF. P, 100. 
#10 |Super-carburants ............ hl 40,06 20 
Essences de pétrole -utilisées 

par l'aviation civile sous 

conditions d’emploi fixées 

par arrêté du délégué géné- 

RSS EP hl 4,46 néant 
Essences de pétroles autres... hl 39,74 20 
do RÉPARER h1 22,40 20 

(Le reste du tableau sans 
changement.) 
Art. 17. 


Le tableau II figurant sous l’article 211 du Code algérien des 
impôts indirects est modifié comme suit : 











DROIT FIXE 





DÉSIGNATION Unité 


| 
l 
| 
| 
de Quotité. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


perception. 








Produits pétroliers repris sous les! 
numéros 27-09 et 27-10 du tarif] 
des douanes et utilisés par la! 
société E. G. A. pour la fabrica- 
tion du gaz d'éclairage ou de! 
l'électricité sous les conditions] 
d'emploi fixées par décret pour) 
les fuel-oils destinés aux mêmes 
usages, ou par la Société natio- 
nale des chemins de fer français 
en Algérie pour l’alimentation des| 
moteurs de locomotrices et auto-| 
motrices sur rails sous les condi-| 
tions d'emploi fixées par arrêté| 


du délégué général.............. | néant 


100 kg 2,02 











L'unité de perception est déterminée par référence au tableau I. 


ESS Des 





Art. 18. 


3 Le tableau 1 figurant sous l’article 211 du code algérien des 
Impôts indirects est modifié ainsi qu'il suit : 




















NUMERO DROIT FIXE TAXE 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS Unité ad 
douanier. de Quotilé. valorem. 
perception 
nt, ES) EE 
NF 
2709 |Huiles brutes de pétrole ou 
de schistes : 
— utilisées pour le trai- 
tement industriel des 
phosphates d’origine 
algérienne .......... 100 Kn. 0,02 Néant. 
LAMIERS., is rer 100 Kn. 4,50 10 % 
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B. — Dispositions particulières. 
Art. 19. 


Le paragraphe 1 de l’article 60 du code algérien des impôts 
directs est abrogé. 
Art. 20. 


Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’article 65 du code 
algérien des impôts directs est modifié comme suit : 

D'autre part sont assimilées à des immobilisations les acquisi- 
tions d’actions ou de parts représentatives d’apports agréés ayant 
pour effet d'assurer à l’exploitant la pleine propriété de 10 p. 100 
au moins du capital d’une tierce entreprise. 


Art. 21. 


Les articles 84 et 129 du code algérien des impôts directs sont 
chacun en ce qui le concerne complétés par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu'à la suite d’une vérification de comptabilité, l’agent 
vérificateur a arrêté les bases d'imposition, l'administration 
notifie ces bases au contribuable par lettre recommandée. 
Celui-ci dispose d’un délai franc de vingt jours pour faire 
parvenir son acceptation ou ses observations. Pour l'application 
des dispositions du présent alinéa, l’administration peut vala- 
blement être représentée par tout fonctionnaire des adminis- 
trations financières ayant au moins le grade de contrôleur. 

« En cas d'acceptation, la base d'imposition arrêtée devient 
définitive et ne peut plus être remise en cause par l’adminis- 
tration ni contestée devant la juridiction contentieuse par le 
contribuable. » 

Art. 22. 


1. A l’article 96 (4° alinéa) du code algérien des impôts directs, 
la phrase : « Toutefois les dispositions du 3° alinéa de larti- 
cle 82 ci-dessus ne leur sont pas applicables » est supprimée. 

2. L'article 184 (1‘' alinéa) du code algérien des impôts directs 
est modifié in fine comme suit : 

« Ce délai est toutefois prolongé jusqu’au 31 mars en ce 
qui concerne les contribuables passibles de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ou de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole (régime du bénéfice réel) 
et qui arrêtent leur exercice comptable le 31 décembre ». 


Art. 23. 


L'alinéa 1° de l’article 178 du code algérien des 
directs est complété par les mots : 

« Où qui accomplissent leur service militaire légal, même 
s'ils ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en 
Algérie ». 


impôts 


Art. 24. 


A l’article 110 (2° alinéa) du code algérien des impôts directs, 
le chiffre de « 2.400 nouveaux francs » est remplacé par le 
chiffre de « 3.600 nouveaux francs ». 


Art. 25. 


Les articles 227 et 237 du code algérien des impôts directs 
sont modifés et complétés comme suit : 


« Art. 227. — Les départements et les communes d'Algérie, 
la caisse de solidarité des départements et des communes d’Algé- 
1ie disposent, dans les conditions fixées par le présent livre, 
les impositions suivantes : 


« 1° Impositions perçues au profit des départements, des com- 
munes et de la caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie : 


« — taxe complémentaire des prestations ; 


« 2° Impositions perçues au profit des départements et des 
communes : 


« — taxe sur l’activité professionnelle (activité industrielle 
et commerciale) ; 

« — taxe sur l’activité professionnelle (professions non com- 
merciales) ; 

« — taxe des prestations ; 


« 3° Impositions perçues au profit exclusif des communes : 


— taxe foncière ; 

— taxe sur l’activité prcfessionnelle (activité agricole) ; 
taxe mobilière ; 

— taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

— taxe de déversement à l'égout ; 


RAR ARRA 
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« 4° Impositions perçues au profit exclusif des communes 
des ex-territoires du Sud ; 


« — taxe additionnelle aux impôts Lezma ; 
« — taxe additionnelle à l'impôt Zekkat. » 


« Art. 237. — La caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie perçoit, par ailleurs, l'intégralité de la part 
départementale et communale de la taxe foncière, de la taxe 
sur l’activité professionnelle, de la taxe des prestations, de la 
taxe complémentaire des prestations, de la taxe mobilière, de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de 
déversement à l'égout et des taxes additionnelles aux impôts 
Lezma et Zekkat, comprise dans les rôles émis au titre d'années 
antérieures à celle au cours de laquelle est établie l'imposition. » 


Art. 26. 


Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent au 
secret professionnel, les agents des administrations fiscales sont 
habilités à signaler aux chefs de services régionaux et aux ins- 
pecteurs du contrôle général de la sécurité sociale en Algérie, 
ainsi qu’à l'inspecteur divisionnaire et aux inspecteurs des lois 
sociales en agriculture, les infractions qu'ils constatent en ce 
qui concerne l'application des lois et règlements relatifs au 
régime non agricole et au régime agricole de sécurité sociale. 

Outre les communications prévues à l'alinéa précédent, les 
administrations fiscales ne sont autorisées à communiquer aux 
organismes de sécurité sociale que les renseignements néces- 
saires à l'assiette des cotisations et au calcul des prestations. 

De leur côté, les agents des organismes ou caisses du régime 
non agricole de sécurité sociale, ainsi que les agents de la 
caisse centrale de mutualité sociale agricole et des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles communiqueront, 
aux administrations fiscales les infractions qu'ils relèvent en 
ce qui concerne l'application des lois et règlements relatifs aux 
impôts et taxes en vigueur. 


Art. 27. 


Les groupements nationaux d'importation et de répartition 
créés en exécution de l’article 49 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre, 
sont affranchis de la taxe sur l’activité industrielle et commer- 
ciale prévue à l’article 227 du code algérien des impôts directs, 
ainsi que de toutes cotisations additionnelles à ladite taxe. 


Art. 28. 


IL — A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de 
l’article 305 du code algérien des impôts directs, la commission 
départementale des impôts directs et le comité départemental 
d'arbitrage institués au chef-lieu de département où est installée 
une direction des impôts directs ont la même compétence terri- 
toriale que cette dernière. 

Pour chaque commission, les membres non-fonctionnaires 
comprennent un titulaire et un suppléant représentant chacun 
des départements situés dans le ressort de cette commission ; 
ils sont désignés par les organismes compétents siégeant dans le 
département considéré ou, à défaut, par ceux dont la compétence 
s'étend audit département. Les membres fonctionnaires — y 
compris le président — sont en nombre égal à celui des membres 
non fonctionnaires ; à cet effet, le directeur des impôts directs 
désigne un ou plusieurs inspecteurs principaux ou inspecteurs 
des impôts directs en sus de celui visé au paragraphe 2 de 
l’article 305 susvisé. 


2. — L'article 21 de la décision n° 57-012 homologuée par 
décret du 15 mai 1957 est abrogé. 


3. — Le paragraphe 2 de l’article 305 du code algérien des 
impôts directs est complété par l'alinéa suivant : 


« La commission est valablement constituée lorsque les orga- 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables 
ont disposé d’un délai d'un mois pour procéder à cette dési- 
gnation à partir de la demande qui leur a été adressée par le 
directeur des impôts directs. » 


Art. 29. 


Sont enregistrées gratis les mutations de propriété faites entre 
les propriétaires participant aux opérations de rénovation urbaine 
prévue par le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 rendu 
applicable en Algérie par le décret n° 60-968 du 6 septembre 
1960 et l’organisme de rénovation. Toutefois, en ce qui concerne 
les droits afférents aux biens remis aux anciens propriétaires 
en contrepartie de leur créance sur un organisme de rénovation, 
le bénéfice de l'exonération ne peut être invoqué qu’à concur- 
rence du montant de la créance sur l’organisme de rénovation. 











——_#à 
Art. 30. 


Le bénéfice des dispositions des articles 1, 2 et 3.du: 
n° 60-698 du 6 septembre 1960 relatif au régime fiscal et f 
cier des établissements publics et sociétés d'équipement pr 
dant à des opérations immobilières en vue de la création 
de l'extension d'entreprises industrielles en Algérie est 
aux opérations immobilières effectuées en vue de l’am 
ment de zones à urbaniser par priorité par les collectivités 
par les organismes concessionnaires de cet aménagement. 


Art. 31. 


Les actes relatifs à la constitution de la Société natie 
des chemins de fer français en Algérie et à la mutation 
biens et droits transférés à ladite société sont exonérés de t# 
droit d’entregistrement. 

En outre, la transcription ou la publication de ces actes 
bureau des hypothèques ne donne lieu à aucune perception 
profit du Trésor. 


Art. 32. 
Le paragraphe 1 de l’article 171 bis du code algérien de l'em 


gistrement est complété par un numéro 2° bis ainsi conçu: À 


« 2° bis. — Toute déclaration souscrite pour la perceptn® 
des droits de mutation par décès ayant indûment entra! 


l’application de l’abattement édicté par l’article 407 ter. » 


Art. 33. 
Le code algérien de l'enregistrement est complété par 
article 451 octiès ainsi conçu : 


€ Art. 451 octiès. — Le droit établi par l'article 447 @ 
réduit à 4,20 p. 100 pour les acquisitions immobilières eff 


tuées par les artisans en vue de la création d’une activk 


nouvelle. 

« Le bénéfice des dispositions qui précèdent est subordoni 
à la condition : 

« a) Que l'acquisition soit, au préalable, agréée par décisiw 
du comité régional de crédit artisanal ; 

« b) Que l'acte constatant l’acquisition soit enregistré avai 
le 1er janvier 1964 . » 


Art. 34. 


« Le tableau figurant sous l’article 144 du code algérien d« 
taxes sur le chiffre d’affaires est modifié ainsi qu'il suit : 








NATURE DES SPECTACLES, 


jeux ou divertissements. 


TARIF 1 TARIF 2 





P. 100. P. 100 P. 14 
Toutefois, les entreprises remplis- 
sant les conditions prévues par la 
réglementation sur l’aide à l’indus- 
trie cinématographique, pour être 
classées dans la catégorie « pe:- 
tite exploitation », seront soumises 
au tarif défini ci-contre.......... 6 7 4 

















TITRE III. — DisPOSITIONS INTÉRESSANT LE TRÉSOR 


TARIF 18 





Art. 35. 


Les plafonds des engagements relatifs aux emprunts 
lesquels la garantie de l’Algérie peut être donnée sont m 
dans les conditions suivantes : 








ANCIEN 


DÉSIGNATION 
plafond. 





(En millions de NE) 


Engagements relatifs aux emprunts destinés 
à la construction de logements (article 8 
de la décision n° 49-063 de l’Assemblée algé- sl 
PR A € Em en 400 an 

Garantie aux emprunts contractés par les 
sociétés ou organismes divers en vue de la 
construction de maisons à usage principal 
d'habitation (article 30 de la décision 
















n° 50-027 de l’Assemblée algérienne)........ 600 650 














| 











par 


447 
> effer 
activit 


rdonn 
lécisior 
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en dé 
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Er 
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D VEAT 
afond. 
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Art. 36. 


Les plafonds des avances susceptibles d’être consenties sur les 
ibilités de la section spéciale du Trésor public en Algérie 


sont modifiés dans les conditions suivantes : 








Avances au budget annexe des P. et T pour 
l'équipement du réseau des postes et télé- 
communications (art. 66 du décret du 
18 février 1928 R.A.P. créant le budget 
annexe des P.T.T.)....................... » 


Avances au fonds d’approvisionnement du 
matériel des postes et télécommunications 
(art. 14 de la décision n° 51-005)............ 6 


Avances destinées à des prêts collectifs ou 
individuels pour le développement de la pro- 
duction agricole (décision du 2 mars 1956).. » 


Avances au fonds de dotation de l'habitat 
(art. 40 de la décision n° 56-011)............ » 


Avances de préfinancement en faveur de 
l'habitat (art. 81 de la décision n° 56-011)... 150 
Avances à moyen terme à la caisse algérienne 
d'aménagement du territoire (art. 19 de la 
loi n° 60-1357 du 17 décembre 1960)........ 50 





— 
ANCIEN NOUVEAU 
DÉSIGNATION 
plafond. plafond. 
PE cs 
(Eu millions de NF.) 


92 


190 








pe 
Art. 37. 
Le plafond des engagements résultant des facil 


ités de crédit 


accordées aux victimes des événements d'Algérie en application 


de la décision n° 57-011, homologuée par décret du 
est porté à 70 millions de nouveaux francs. 


ETAT A 
(Arbcle : du projet de loi.) 


29 avril 1957, 


Tableau des voies et moyens applicables au budget 
des services civils en Algérie pour l'année 1962. 






































= 
DÉSIGNATION DES RECETTES STARS 
pour 1962 
Nouveaux francs. 
$ 1. — Impôts et revenus. 
Compte 201. — IMPOTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 
A. — Impôt cédulaire. 
Contribution foncière sur les propriétés bâties... 7.340.000 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties. 6.010.000 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. . 251.750.000 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole... 15,100.000 
Impôt sur les bénéfices des professions non commer- 
RERO NF MNT RS ie tbe 10.573.000 
Total du paragraphe 4............,,....,..... 290.773.000 
B — Impôt complémentaire sur l’ensemble du 
ne deu 6 dd à dde ES TES Te RS RANE de TA Le 260.813.000 
C. — Taxes assimilées aux impôts directs. 
Taxe de formation professionnelle et versement 
une tn setase sde Gba sua 241.680 .000 
D. — Impôts spéciaux du Sud................…. RENE" 151.000 
Total impôts directs et taxes assimilées... 793.417 .000 














DÉSIGNATION DES RECETTES 


ÉVALUATIONS 
pour 41062. 





Conple 202, — ENREGISTREMENT, — TIMBRE, 
VALEURS MOBILIÈRES 


A. — Produits de l'enregistrement. 
Droits sur les mutations à titre onérenx............,, 


Droits sur les emutations à titre gratuit (donations e! 
RO OO nl cross ee RL es Dos er TRUST 
Droits sur les autres conventions et actes civits, 
administratifs ef de l'élal 
Droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires.... 
Hypothèques: droits proportionnels d'inscription el 


de -WANSOMPHON +. soso see ve due ti ele doses 
Pénalités ‘et recettes diverses... ss ue oo oo 0 + dos toi 
Totai:d6 paragraphe A: 6 vs ds seniate: 

B. — Produit du timbre. 


Vente du timbre unique, du papier de la débile et 
droits perçus au moïen de inachines à timbrer.... 


Produit du limbre à l'extraordinuire..........,..... 
Droits perçus par abonnement... 
Produit: des:lirnbres SDÉCMEX... ire ass 
Recelies diverses, visa pour timbre et pénalités... 

ET SNS RS AE ARE PAPE AE 4 Dre 


Versement au fonds d'aide aux personnes âgées... 


Total des produits du timbre................…. 

C. — Impôt <ur e revenu des valeurs mobilières... 
Total (enregistrement, timbre, valeurs mohi- 
ORNE css adudrtésiasd sage este SRI ASCII 


Comple 20%. — IMPOTS DIVERS SUR LES AFFAIRES 


(Taxe unique globale à la production.) 
Caux. opel 20 20e MEET Ses AT 
Tout -NMOBN. récré atter ere en l  d e Ue 
ŒURXE DAME. M is sd LT EN el a 
Drofts: ISIONMÉS... roc dose ide és rio 
TAN PORN rss JUN crie Or 
Taxe sur les contrats d'assurance... re ee. 

FOIRE 1 ro suess cts CRC 
Compte 204, — PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 

Impols indirects.) 

A. — limpôls divers sur les boissons. 
Droils de circulation sur des vis... sis sos dtéss 
rois aur.los aools:.... Merise les 

DO) CU DPRSTOONE desc des es à hop ie 
M, se INDOS SUP I0S- TRDOOS ss pisssnonsd oi 

C. — Impôts sur les transports. 

Droits intérieur sur les carburants... css... 


bapôts sur les véhicules affectés aux transports rou- 
tiers 


Total Qui paragraphe GC... sud svsésrsose veut 

D. — Autres produits. 
impôts sur.les afumettläs.ids... delai todioete 
Produits des poudres et explosifs. .....:.:..:..,....., 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène 
LT OR DR ER ET M O7 5 


Droits de garantie des malières d’or, d'argent et de 
platine et droit d'essai des ouvrages d’or, d'argent 
OL 00 DIRMAS EE eme nes 7 pe NE ra eco ee TEE) 

Recettes diverses non dénommées ci-dessus et péna- 
lités en matière de taxes sur le chiffre d'affaires 
Lidl CROSS AE RENE AE Po dns «4 


Total du paragraphe D.....:......., 000, 


Total général (contributions diverses)....,.,..... 


Nouveaux franes, 


Lo 
#4 
ES 
3 





21.000.000 
150.000 
6.500.000 
8.800.000 
100.000 


| 36.850.000 
.600 .000 
33.250.000 
25.000.000 


= 

















10.995.000 


6:35 .000.000 
2536 .000 .000 
101 .000.000 
31.000.000 
19.000.000 
21.500.000 


[.016.500.000 





12.000.000 
7.600.000 


139.600 .000 
158.050 .000 














583.000.000 
3.800.000 





386.800 .000 


2.800.000 
2.000.000 

200.000 
5.608.000 


1.600.000 





12.208.000 








96.658.000 
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FA 
ÉVALUATIONS œ 
DÉSIGNATION DES RECETIES x DÉSIGNATION DES RECETTES 

pour 1962. < 

= 
Nouveaux francs. 

Compte 205 PRODUITS DES DOUANES $ 2. — Produits divers du budget {compte 207) 

Droits de douane à l'importation...........,......... 64.400.000 Finances. 

Droits de douane à l'exportalion............,,....... Mémoire. Crédit: 

Droits de navigation..... ÉOECEEEE EE EE EEE EEE EEE EEEEEE 1.500.000 07-01 | Iatérèts des fonds libres du Trésor algérien... 

DT LOS PPOUIIOS ROOROITES +. rer rs ere. Mémoire. 07-02 | Intérèts des avances consenties sur les fonds 

Amendes el COnDfIiSscabHons... rer. 000000000008 + 300.000 du Trésor à divers budgets annexes ou à! 

rm < des élablissements publics................ 
a .. | _des établissements publics................., 
D Le tanins von vomi ro armes uen és 66.209.000 07-03 Dividentes et revenus des valeurs constituant 
— + 4 010 le portefeuille de 1’Algérie................. 
. .  :- ! { ) ‘ > 
8 2. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. pts Pa Algérie superdividendes de la Banque 
Conple 206. 07-05 | Intérêts des avances consenties aux fonction- 
jo Produits des exploitations des mines, A naires pour construction de logements...... 
| F8 des et cartières. 07-06 | Commissions et superbénéfices revenant à 
c LE - l'Algérie en rémunération de sa garantie... 

Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés 
par les concessionnaires des mines SE 10.000.000 Complabilité générale : 

pe À domaniales redevances fixes, parts des ne. 07-10 Produits divers et accessoires spéciaux à 

Bout ; vert IAE Lrctqugss Wie nd ee De ee Ve RARES ; l'Algérie. — Recettes diverses du service du 

Carrières de phosphates de chaux (redevances, non Trésor 
compris le droit à l'exportation). .…............... 1.000 : | Trésor ...........,...... ss sssesesoses 

R = Enregistrement : 
nano em At nr ri raser ds 10.007.000 js 5 ‘ 
È es 07-13 | Recelles diverses du service de l'enregistre- 
OR HET as M nl esse ete LT 
20 Produits des forêts 

(Produits encaissés par les receveurs des domaines) Contributions diverses : 

Coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur 07-15 | Receltes diverses des contributions diverses. 
ed, en bloc, par unité de marchandises ou 07-16 | Produits des amendes et condamnations pécu- 
Donne. Fes” Explo tations accidentelles. Ces ei à niaires DEREEEEEEREEEE EEE NES EEE 
sions amiables de produits en bois................. 1.000.000 07-17 | Produits des amendes, droits divers el receltes 

Produit des ventes de liège en principal el frais.... 3.000.000 accessoires recouvrées au titre du service 

Chasse en principal et frais......................,.... » à des blés RS RP + à EP PR TO e PREURT 

NO 420.000 07-18 | Pénalités et indemnités de retard pour paie- 

D tn eu no 6 0 03 n ne noel 0 8 Déie e 6 0 6 9 010 die 0 d9 0.9 à 6.000 à BNC ART COS DOS ss cocoosiee areas 

RS DMDOUIIS.. sois so 0 o se 0 0 09 0 0 6 0 500 .000 07-19 | Recouvrement de contributions directes après 

Restitulions, dommages-intérêts et frais dans les adinission en non-valeurs........ drreres ts 
instances ‘civiles concernant les bois de l’Elat..... » À 

Frais d'administration des bois des communes el Douanes 
établissements publics -...........,...,............ 60.000 07-20 | Recettes diverses des douanes............. .. 

Prix des cessions de terrains effectuées aux compa- é LA 
gnies de chemins de fer, aux départements et aux Organisalion foncière et cadastre : 
communes, pour cause d'utilité publique.......... » 07-21 Produit de la vente des copies des plans du 

Produits divers et imprévus, redevances et indem- s service et de la documentation re 
RS AUTO... neo so nee o p.00 0 0 9 0.0 0 + 550 30.000 à publiée par ce SCrVICe......seeeeeereeesee 

ges érrann 10.016.000 dis Ni cv pin de 1 p. 100 sur le produit du par 
Je Autres produits du domaine. Service général: 
Revenus du domaine autre que les forêts: 01-23 Recelles de l'agent jndiciaire du Trésor... 
Revenus du domaine public. — Concessions tem- Ui-24 ns de la vente du « Bulletin des services 
nm mn nn sn ep nes ou a 6.915 9 0.0. _ 400.000 ANCIETS D ses ses sesssesese sense 
Revenus du domaine mililaire...............,...,, Mémoire. out en 
Autres revenus de toute nalure................., 500.000 Services des statistiques : 
Biens confisqués en exécution de la loi du j 07-25 | Produit de la vente des publications du ser- 
tnt annonces ot se de Mémoire. vice central des slatistiques..............., 

Produit de l’adjudication des chantiers d’alfa........ 100.000 

Recouvrement de rentes et créances........,,....., Mémoire. 

Produit de l'exploitation des établissements régis ou Agriculture. — Forêts et D. RS. 
te RCE ensssssnesse. Mémoire. 

Redevances pour concessions de chule d'eau el usage 07-30 | Redevances pour frais de contrôle des cultures 
de l'eau... EX NET RC TR ER 20.000 de sernences sélectionnées, pommes de 

Aliénations d'objets mobiliers................,.,....., 510.000 terre, légumes secs, céréales............... 

Aliénations d’immeubles..........,,..,,..,,..,,...... 1.600.000 07-31 | Droits afférents au contrôle phylosanitaire des 

successions en déshérence........................... 20.000 à pépinières et à l'exportation 23 Rte, pr 

Epaves et biens vacants, sonunes el valeurs acquises 07-32 | Produit de la taxe de visite sanitaire des ani. 
à l'Etat par prescription ss ss... ressens 2%) .000 maux à l'importation et à l'exportation... 

Recouvrements des Sommes mises à la charge des 07-33 | Frais de contrôle et d'analyse des semenecs 
communes à l’occasion de la vente ou du change- TT  héépéte tentés led és hide ve 
ment d'affectation des biens provenant de conces . 07-34 | Taxe de désinfection des végétaux, produits 
RP PRE ee Mémoire. + divers et! produits alimentaires. D CU 

nr D vf pen d'immeubles domaniaux au AA 07-35 | Recettes du jardin d'essai du Hamma el des 
s e des ARE EEE EEEEEEEEEEEE ... Mémoire. stalions annexes.......,...........s.v.eee ee 

& représentative de l'impôt foncier sur les biens 07-3%6 | Frais de scolarité, de pension, de trousseau et 
oués ..... DRRERREEEEEEEEEE EEE ss. 80.000 rec ettes des ex oitations des établissements 

Bénéfices résullé ‘ 
né À résultant de l'exercice du droit de Mémoi + d'enseignement agricole.................... 

PrOOMPUION . ss e sms. Mémoire. 07-37 | Recettes du laboratoire de chimie agric sole et 
industrielle d’Alger...... Creed eat 
) (RRRERER PETER EIRE ER RREREE TE RER TEE. . . . ol 
Total 3.430.000 07-38 | Produits des stations de monte, des stations 
ce agricoles et d'élevage...... ; 
RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 07-39 | Produits des abonnemenis au bulelin des 
renseignements agricoles......s.ss..ss..ssee 
de Produits des exploitations des mines, minières 
OÙ Carrières... ccocooo oo 0 0 0 0 © « ETES ? 10.007.000 
2e Produits des forêts............ Ssoosecospe né érasire 10.016.000 Commerce. 
9° Autres produits du domaine.......,,..s.ssrsssue, 3.430.000 x ù 
1-40 | Produit de la taxe des brevets d'invention... 
TT OU DRPAGTADNS ds. soosocseuesssse 23.453.000 07-414 |} Produit de la taxe sur les diplômes d'élèves 
par l’école supérieure de commerce d’Alger. 
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ee 
ÉVALUATIONS a ÉVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES a DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1962. < pour 1962. 
| 
Nouveaux francs. Nouveaux francs. 
08-05 | Remboursement par le budget annexe de la 
Energie. — Industrie. Pharmacie centrale d'approvisionnement de 
la santé publique des avances reçues pour 
broits de vérification des poids et mesures. 260.000 vd couvrir les déficits d'exploitation... . Mémoire. 
Poids et mesures. — Redevances pour travaux US-06 |! Remboursement par le budget annexe de 
dinde és ele due Se à 105.000 l'Imprimerie officielle de la délégation géné- 
Poids et mesures. — Redevances kilométri. rale des avances reçues au titre de fonds 
ORNE coute Gt, Mémoire. di de roulement ......,,.:.mcvoésris #8 x Mémoire. 
Produit de la vente des publications du ser US-U7 | Reversement par la caisse de solidarité du 
vice de l’artisanat.......:..:...... Mémoire. produit de la taxe sur les prestations de 
Frais de scolarité el de pension des ‘élèves services afférentes aux opéralions des 
du centre de Miliana pour l'éducation pro- | Cu ssses.ci LILI TEL EII TELE TITI EEE IE TETE ss. 9.000.000 
fessionnelle des is de maitrise de l’in- 08-08 | Intérêts des aclions à payer par la S. N. C. 
SR LOT. Set read code ed 9.000 Fi use cnaadtihe: tisse bare er esse .… 153.000 
08-10 Rembourse ‘ment par les communes des annui- 
tés des prêts qui leur ont été consentis 
Ravitaillement. — Prix. pour l'exécution des travaux dans les 
E tes économiques condilions des décrets des 30 juïn 1937 et 
FNENCIOS GUORCRIENES. 24 mai 1938 relatifs à une avance exception- 
À > *) & à Û £ Î 
Prélèvement sur le produit des amendes el nelle de ?6 millions à l'Algérie........... d Mémoire. 
condamnations pécuniaires du service du 0-11 | Remboursement par les communes des annui- 
ravitaillement, des prix et des PEN les tés de prêts qui leur ont été consenlis sur 
économiques son Ee de hs) le OR cl 1.000.000 le produit de l'emprunt 5 p. 100 1941 
contracté par l'AISOENIR. 5... es iasen 113.000 
08-12 | Remboursement par le budget annexe des 
Cartographie. irrigations de la quote-part des services ren- 
dus par l'Algérie, — Personnel.......... PRE 100.000 
Produit de la vente des publicalions du ser- Crédit : 
MIO CRTIPENADINQUES, ss ousssoscoseusscu és 9.000 110 né sat 
ù 08-10 | Remboursement et intérêts des prêts consen- 
lis à certains organismes sur les ressources 
Intérieur et beaux-arts du fonds de modernisation et d'équipement. 166.000 
à y 08-16 | Remboursement par les C. F. A. des annuités 
broits d'inscription à l’école nationale des de l'emprunt de 30 millions contracté en 
COUT AU à Ce DS UE 1.000 1954 (emprunt E. G. A.)..................... 100.000 
Droits d'entrée pour la visile des musées,| | 08-17 | Remboursement par la métropole de sa quote- 
monuiments, ete., appartenant à l'Algérie. | 1.000 pari des annuilés des emprunts contractés 
Redevances de 0,05 p. 100 sur le montant des. pour la réparation des dommages causés 
emprunts contractés par les organismes| PR par le sinistre de la région d’’Orléansville.. 2.101.020 
PE RE CORP D oct LAPS | Mémoire. 08-18 Remboursement par la métropole de sa quote- 
| part des annuilés des emprunts spéciaux 
pour la réparalion des dommages......,.... Mémoire. 
Educalion nationale. 08-19 | Remboursement! et intérêts des prêts consen- 
. + . tis à divers organismes sur les avances 
Droits d'examen de l’école pratique d’études 2. faites à l’Algérie par la caisse d’ + eg ment 
_APADES ........... esse ue so « xebca as EE hs Mémoire. pour le développe ment de l’Algérie......... 1.163.000 
Frais de scolarité, de pension, ete. de l'ins- \ } : 
titut industriel et des écoles d'industrie. ic Contributions diverses: 
Vente d'objets fabriqués.................... Mémoire. 08-20 ! Remboursement par les sociétés coopératives 
Droits d’examen et de diplôme pour la déli- de tabacs du traitement et des indemnités 
vrance du brevet d'expert complable el de Re des agents détachés dans leur magasins... 10.180 
DT PDO ioirec eds neternesss@eis te - 08-24 Remboursement par le service des alcools des 
dépenses effectuées pour son compte par le 
ù service des contributions diverses........ “ 1.278.000 
Travaux publics et transports. 08-22 | Remboursement par la section algérienne de 
‘roduit de la vente de la carte géologique 19.000 RS SERRE AUR CEPRT PURES 1.648 000 
Produit de la vente des étiquettes pour la De Au ét bare 6 5 Fr 
IUDrié dés: Rules ss coco disc see 20.000 Topographie : 
08-25 | Remboursement des frais des enquêles par- 
HO ns éd svéssasée codes ice es 13.000 
Hydraulique. 
Douanes : 
‘roduits des terres de colonisalion........... » 08-26 | Versements effectués par divers à titre de 
æ- : 27 quote-part dans les neo et indem- 
lotal du paragraphe 3......,..... 103.411.000 nités des agents......…. pepe; nl: RS EM 820.000 
08-261 | Frais de scolarité et de pension de l'école des 
réposés des douanes de Cherchell......... 60.000 
pre} 
$ 1. — Recettes d'ordre {compie 208). Enregistrement, — Domaine. — Timbre: 
08-29 | Versement du prélèvement opéré sur les re- 
[. — HRECETYES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES couvrements effectués sur le fonds de garan- 
tie automobile............ sels TRES ie del 15.000 
F'j ] "es. " sata £ 2 A 
Budget : Finences Comptabilité générale: 
08-23 » AnPCA GS AV: ‘es faites io 
temboursement par le budget annexe des 0 RG mboursemen dl gp ” ce: puun Do 
P. T. T. de sa quote-part dans le montant d'administration el de contrôle concernant 
des charges afférentes aux emprunts l'exécution du décret du 8 avril 1908 sur les 
contractés par l'Algérie Ras . Ÿ 41.362.000 jeux et frais de contrôle el d'encaissement 
? ‘ ABC IC ess nssnmnss sense 002. à c a , « à c » io 
Remboursement des avances faites par lAI- SU de Mg Pre Ps ET 
gérie au budget des P. T. T. pour couvrir bre 1946. art. 41) ui. ss 3.500 
les déficits d'exploitation. ................. Mémoire. à ha Prop POLE CS PA POP LR j 
Redevances d’amortissements fixes ou propor- 08-31 | Remboursement des avances faites pour les 
tionnelles afférentes aux adductions d’eau dépenses d’administration’et de contrôle de 
potable construites par l'Algérie... . 126.000 l'emploi des subventions accordées sur les 
Redevances versées par le service de l’ hydrat- fonds du produit des jeux et du pari mutuel. 600 
lique en exécution des dispositions du para- 08-32 | Participation des établissements publics ou 
fe _> 1e 3 de l’article 16 de la loi du 18 mars autres établissements à la rémunération | 
4.000.000 des agents comptables de l’Algérie......….. 1.100.000 
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& ÉVALUATIONS 8 ÉVALUATION 
& DÉSIGNATION DES RECETTES £ DÉSIGNATION DES RECETTES 
F1 pour 1962 ë. pour 196% 
Nouveaux francs. Nouveaux fra 
08-33 | Participation de la Loterie algérienne à la : je 
M estion des agents de la trésorerie Energie. — Industrie. 
PS PT PR NR En | Mémoire. | 
08-34 | Remboursement des prêts d'honneur consentis! 08-65 | Prélèvement de 10 p. 100 sur le produit des 
var ia métropole pour le compte de l’Algérie redevances allouées à loccasion des exper- 
pendant la période du 6 "novembre 1912 au! lises effectuées avec le concours du service 
OR re conne oi die codée ble té Mémoire. io CUT RENE RE EE Méinoire. 
Service des statistiques : 08-66 | Remboursement des frais de contrôle des dis- 
08% |: va | à tributions d'énergie électrique............ 35.00 
. Remboursement à l'Algérie des frais d'imma- : 08-67 Remboursement des frais de contrôle des 
triculalion d'assurés sociaux....,..,..,.... 29.000 concessions de chutes d’eau...........… 25.00 
08-68 | Remboursement par les exp'oitants des mines ‘ 
| des indemnités payées aux délégués à la 
\griculture. — Paysannat.-— Foréts et D.R.S.| sécurilé des ouvriers Imineurs......,....... 30.000 
08-10 | Part contributive des cothimunes el des éla- 
blissetnents trailant des denrées d’origine] Travail el sécurilé sociale. 
animale dans les dépenses du service de} 
* PONS crane sposeunee té ot 0 060 n00 0 e | 200.000 08-70 ! Remboursement au budget de l'Algérie des 
08-11 Remboursement par les inporla eurs des frais! . dépenses de sécurilé sociale......,,...,... + * Mémoire 
É d'analyse des miels el cirès d’abeille........ | 6.000 08-71 | Remboursement par les employeurs ‘des frais ; F 
08-1 Remboursement par les INLCTESSES des doses] } : de mouvements de main-d'œuvre. .......... Mémoire 
" de vaccins claveleux inutilisés....,...,.,.. au Mémoire. 08-72 | Produit des centres de formation profession- ‘ 
08-43 | Participation anx frais d'analyses des blés et MOD niéa rit aus les id ous sobres i 25.00 
des Jarines effectuées par le laboratoire de Lure 08-73 | Remboursement des frais de vaccination. Mémoire 
s technolôgie et aux travaux d'agricuiture.… | Mémoire. 08-74 | Remboursement par les caisses de sécurité À y 
08-44 | Produit de la taxe d’abattage de 0,03 NF par sociale des prestations servies par l’admi- 
kilogramine affecté à la lutte contre la! nistralion aux agents auxiliaires el contrac- 
PRO ED PME. io Seed o vote ee | 2,600.000 BR or LP ROUE) 20.000 
08-43 | Remmbourseme nl des frais d'approvisionnes de 
Conimerce. me . des cantines des centres de formation 
s ÿ rofessionnelle des adultes............,..... 216: 
08-16 | tedevances perçues pour la délivrance del 08-16 RE — mmmsvree par les travai'leurs algérie ns Bee. 
livences d hnporlation el d exportation docs 300.000 momentanément sans ressources sur “le ter- 
ritoire métropolitain des avances qui leur 
Energie, — Industrie. ont é'é consenties pour leur rapatriement 
1" : \ Si CO 7 PES ÉR TT PR TE CT D 2.000 
08-1 Fiectrificalion rurale. Remboursement par 08-77 Remboursement des dépenses de tonctionne- 
la caisse nationale de crédit agricole des! ment du fonds d'aide aux personnes âgées. 1.550.000 
avances consentics par le budget de l'Algé-! ; à. 
PE AP LS RCE Pr PAT bu RDS 1H 7) | 280.000 
Service délégué de la justice. 
Santé publique. 08-80 | Produit des établissements pénitentiaires 
" CVS 00 PARTONS. dard sons tot Ne 270.00 
08-50 | Remboursement par les hôpitaux des raie 08-81 | Remboursement par le budget métropolitain 
ments el indemnités divers du personne!| i SC dex frais d'entretien des condamnés ayant 
g administratif de l'assistance publique... | Mémoire. coinmis leur crime ou délit sur le terriloire 
08-51 Remboursement des frais de pension des de la métrovole cons À 
4 A % +# ce pd + 208 pp = i DO so cccchiiphar en cod itos “+ Mémoire, 
élèves de l'école d'infirmières el d'assis-| 08-82 | Remboursement par les auires territoires de 
pe 0? gr de a» Dole yépapgilt de ai frais de transport et d'entretien des détenus 
é SSI G QUE, MIBLLICDUU none » e 074 2 o « | 1U. ONCE ENS DENT Tr sno ver eusns a Mémoire, 
08-52 Remboursemer des frais de séjour des en-| 08-83 produits des c Ar-«l8 des établisse ments péni- Me 
fente placés à l'école des sourds-muets d | Me ten! iaires admis en régie. . péenverser tas FE 2 800.00 
à we 4 AQU RAPPAPS SR es tanipanas tape roses ses 16.000 08-81 | Produits des inaisons d'éducation surveillée 
08-53 | Remboursement par les malades des hono-| et d'éducation corrective........ EICHER To. 
raires des imédecins des hôpitaux Pr 
IFIQUOS 000.00 0 V0 86080. 0 .…..s Mémoire. 
Süreté nationale. 
Education nationale, 08-85 | Produit de vacations funéraires, d'huissiers, 
si ; de jeux et de toutes rémunéralions acces- 
08-55 | Remboursement par les budgets des élablis- ee 54 des fonctionnaires de police. ........ Mémoire. 
sements du second degré des avances! 08-86 | Produit des visites sanitaires (contrôle de la 
08-56  consenties aux inlernals..................s Mémoire. prostitution dans les villes dotées de la 
-00 Parti ipation _{es COIBUNES aux frais de DOUCE d'A}, is 50 0 600 0 Ré 6 4530 e Mémoire. 
contrôle médical scolaire : ù 08-87 | Remboursement par la métropole des dé- 
a) Examens cliniques............ TE TIT LT 320.000 penses de personnel de la brigade de sur- 
o b) Dépistage radiologique house ss. see 16.000 volllance du territôie. 562. 255. Mémoire. 
08-57 | Remboursement des prix de journées dans les | 08-88 | Rémboursement des frais d’entrelien des 
£ , Centres PROC ANITNe 00.000 élèves de l'école de police.............. Mémoire. 
08-58 de di familles au contrôle médical si ins 08-89 | Contingent des communes dans le fonce ion: | 
at secona eg NAT PRENNE PAS RARE TE U. ement des n ices ’ È a | versemel] \ar 
08-59 | Produit de la vènte d'objets fabriqués dans \a pes PSP RE re pl 
les divers ateliers des centres sociaux..... 30.000 contributive dans les dépenses de la police 
EURE ncsn vont es 0 Rares à 12.500.000 
Affaires politiques et fonction publique. 
Travt ublics e sports. 
Fonction publique : Travaux publics et transport 
08-61 | Con‘ribution des départements aux dépenses 08-20 | Remboursement des dépenses du contrôle 
de rémunération des auxiliaires des préfec- fhancier 008 C5 Access de ve 80.000 
tures pris en charge par le budget de l’Al- 08-91 | Revcrsement du produit nel de l'exploitation 
BORD 0 00 Net r ess ein aies 225.000 des services maritimes exceptionnels finan- 
08-62 itembourseme nl à l'Algérie de traitements cés par l’Algérie....... Vs ÉRY vyL 275.00 
et indemnités d’administrateurs en fonction 08-92 | Remboursement des frais de contrôle et ‘de 
au ministère de l’intérieur................. 132.300 surveillance des chemins de fer et des 
08-63 | Fonctionnement de la résidence d’ aceueil des it ii ci OR ML ILE Te RON, CE CES DE. 4.000 
fonctionnaires à Alger...........s.s.....0 60.000 08-93, | Participation des chambres de commerce et 
08-64 | Contribution des départements aux dépenses autres collectivités aux dépenses de fonc- w 
de fonclionnement des préfectures de police. 300.000 tionnement de l’école de navigation d'Alger. 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 





Versements divers en atténualion de dépenses 
résuilant de l'allocation aux fonctionnaires 
des mines et du contrôle des transports des 
primes de rendement instiluées par les 
décrets des 15 septembre et 15 octobre 1915. 

Liquidation comptable de la régie du matériel 
de Bône 


Hydraulique. 


ÉVALUATIONS 


pour 1962 
| 


Nouveaux francs 


Mémoire 


Mémoire 





Verscmentls par les communes des frais d'en- 
trelien el des dépenses d’exp'oitation des 


points d'eau construits par j'Algérie........ | 
Versement par les communes des frais occa-| 
sionnés par 


tallations d'eau potabie subventionnées par 
I EN ES FE Re | 
Produits des abonnements des publications du 


le contrôle technique des ins. | 
| 


service de l’hydraulique. — Revue « Terres] 
RE rss éoèhontiatveii iorcesdtiises 
Produits des fermes expérimentales gérées 
par la direction de l'hydraulique........... | 
Total ‘recettes en atténuation de dé-| 
DS) tm cc tote roues vitesse | 
| 

I. — RECETIES D'ORDRE PROPREMENT DITES 

Fonds 


SPP OM ON EE PRE 
Versement par la caisse des dépôls et consi-| 
gnations du montant des centimes addition-| 
nels pour fonds de garantie......,......... | 
Fonds de concours pour études et travaux! 
connexes intéressant l’industrie minière en! 
Algérie el pour institutions d’assistance 
de prévoyance au profit des ouvriers 
Dpors.et du: Tour FAMMINB:.5.. 5e covoese | 
Prélèvements sur le fonds de réserve pour la! 
couverture des exercices réglés............ | 
Prélèvement sur le compte « hors budgel ».! 
- Travaux de défense nationale en Algérie. 
Prélèvement sur le compte « hors budget ». 
— Versements des communes pour l’entre- 
lien des bâliments scolaires... .............. 
Prélèvement sur le compte « hors budget ».| 
Remises des redevables admis au crédit} 
pour la souscription d'obligalions caution-| 
nées 
Jetons de présence el tantièmes revenant aux| 
administrateurs désignés par lAlgérie...... | 
Redevances prévues en application de Farti-| 





cle 50 du décret-oi du 30 septembre 195 
sur l’organisation et l'assainissement " 
it sich seul 


Produit de la cotisation annuelle pour le fonc-| 
lionnement du conseil supérieur des trans- 
ports en Algérie. ..... 

Produit de Ja cotisation annuelle pour le fonc- 
lionnement des comilés lechniques dépar- | 


tementaux des transporis..........,......... | 
Contribution des producteurs d'Algérie au! 
fonds mutuel de garantie et d'orientation! 
PP A TP AE TRE 
n..: ON ÉPPPEER TT US NRAR 7 
Total du paragraphe 4...... PRE UP ASE TE | 
| 

$ 5. — Recettes extraordinaires 

ou exceptionnelles. 
‘Comple 209.) 


Versement de la caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie : 

Pour les dommages du terrorisme........ 

Pour la reconstruction de la région du 

0 7 CÉPRPP ONE PANNE ET ARRETE PRE A NS 

Reprise sur annulation de ‘crédits du budget 

extraordinaire 
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Mémoire 


Mémoire. 


Mémoire 


200.000 





59.199.000 
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Mémoire 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire 
Mémoire 
Mémoire 
Mémoire. 


Mémoire. 





Mémoire. 











Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 















































23 
La. ÉVALUATIONS 
> DÉSIGNATION DES RECETTES 
< pour 1962. 
Nouveaux francs, 
1-03 | Produits des emprunts autorisés par les 
sions des voies et moyens annuelles: | 
Lo Avances du fonds d'expansion éconon-| 
PDO RO EE | Mémoire. 
Emprunts publics de l’Algérie...... «a e] Mémoire. 
9-04 | Suhvention du arr métropolitain......... | Mémoire. 
9-05 | Prélèvement au profit du budget des services] 
civils des trois quarts de la contribution! 
ta". Hit IR sc CRE AR 68. 145.000 
9-06 | Prélèvement Sur la raisse de réserve de l'A-| 
gérie : | 
I. — Fonds disponible................... | Mémoire, 
Il. — Fonds indisponible............,.... | Mémoire. 
HT. — Fonds indisponibles (événements! 
calamiteux ou couverture de défi- 
cits budgétaires) ...:............. | Mémoire. 
9-08 | Rénéfice de frappe des monnaies division-| 
DAIFED ide dés eh 834 dub é d IV NE Ees Mémoire. 
9-09 | Reversement du produit des avances Consen- 
ties sur fünds: ShéCieuR ini HAS: Mémoire. 
9-10 | Remboursement des avances consenties par! 
les sinistrés du Sud-Est Constantinois......, Mémoire. 
9-11 | Versements des services économiques. ....... | Mémoire, 
9-12 | Avances du Trésor métropolitain. ............. Mémoire. 
9-13 | Prélèvement sur le fonds de concours pour 
| dépenses d'intérêt public... Mémoire. 
9-14 | Reversement des cerédils non dépensés au 
« 31 mars 1957 inserits aux comples 0. H. B. 
des communes pour l'exécution des dépen- 
08 ii. ssdcsrvicthale en | Mémoire, 
9-15 | Reversement des portions de crédits non dé 
pensées au 39 mars 1958 sur les subventions 
allouées aux communes au titre des tra- 
vaux T. 1. C. {à l’exclusion des communes 
‘ GRO) ….:rethen ed ie ro “à Mémoire. 
9-16 | Participation des collectivités locales aux tra- : 
jai vaux d'intérêt Commun... es Mémoire. 
“11 | Part de l’Algérie dans les droits de souscrip- 
tion versés pour l'augmentation de capital 4 
CUS SE ES 0" PSN PTE Tour is Mémoire. 
9-18 | Empruats spéciaux contractés pour la re- d 
construction de la région du Chéliff........ Mémoire. 
9-19 | Versements du comité national de secours 
aux victimes de la région sinjistrée du! 
COR shine ici tete a RE | Mémoire. 
20 | Avanñces du Trésor algérien................es. Mémoire. 
Tolal du paragraphe 5 (comp'e 209). 115.000 
$ G. Recettes affectées à la couverture 
du titre VB. 
(Comple 210.) 
10-01 Produit de la loterie algérienne............... 7.300.000 
10-02 | Contribution de la métropole pour le place-| 
ment des billets de la loterie nalionale..... 2.100.000 
10-03 | Prélèvement sur le produit des jeux et du 
DORE ANMAUOR.... soliste 2.800.000 
10-04 | Contribution militaire part affectée aux tra- 
vaux: d'imtérét national)... ..ss.ds.srrsecm 22,815 .000 
10-05 | Fonds de concours pour dépenses du litre VIN .| Mémoire. 
Tolal du paragraphe 6 (compte 210). | 
RECAPITULATION DES RECETTES 
$ t 204 | Contributions directes et taxes assimilées... 793.417.000 
202 | Enregistrement. — Timbres, — Valeurs mobi- 
ie SE RON Ne PT PR : 104.995.000 
203 | Impôts divers sur les affaires............. pr 1.616.500.000 
204 | Produits des contribulions diverses........,.: 916.658 .000 
205 | Produits des douanes................0. svdére 66.200.000 
Total du paragraphe 1........s.s.e.ee) 2.927 .770.000_ 
$ 2 206 | Produits et revenus du domaine de l'Etat... 23.453.000 
$ 3 207 | Produits divers du hudgel..,............... ‘ 103.411 .000 
8 4 208! Roveties” MOI... css Nive irc uses 59.499.000 
8 5 209 | Ressources exceplionnelles ou extri avrdinaires. 68.445.000 
$ 6 210 | Receties affeclées à la couvér int du titre VIE. 35.915.000 
1 
Total général des recetles......s.sss 3.217.893.000 
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ETAT B NUMEROS 
Le . : d 15 des LIRMELLÉ DES CHAPITRES 
Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement chepiires du: 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 
. d ee. 
(section E — Chapitre 37-91.) 
sushi“ Section VE — Serrice pénitentiaire 
et de l'éducation surteillée. 
NUMÉROS Cr Ga 1e AR pm , ET. 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES 01-05 DL lv e pénilentiaire, — Entlrelien el rémunération des 
chapitres détenus. 
31-15 Service de léducalion surveillée  — Entretien dei 
pupilles. 
31-01 service pénilentiaire et de léducaiion surveillée à 
section EL — Charges communes \pprovisionnement @es cantines. 
L 31-91 Frais de justice criminelle et frais judiciaires, 

11-01! Emprunls de l'Algérie. 

11-02 Chemins de fer, — Annuités de rachat. Section VI. Suürelé nalionale, 

12401 Intérêts des compte: de dépôts du Trésor. 37-01 TT Me is luéri 

11401 Garantie aux emprunts contractés par les établissements nd Sürelé nalionale en Algérie, — Dépenses diverses, 
hnälionaux, les collectivités locales, divers établisse- {i \ à 
ments publics ou d'intérèt public et divers organismes section IX. Finances. 
de crédit. 3-02 | Dépenses incombhant à l'ancien service des séq 

F . i F . : : DT REIP | s { ‘ ‘ ‘ { s { s les{res 

11-02 Garantie de l'Algérie à certaines avances bancaires ou 31-91 | Frais d'escomple sur prix de coupes de bois. 

consenties par cerlains élablissemenis financiers, — 7-91 | Représentalion de l'Algérie dans les conseils d'adminis 
. Garanties diverses. : : 5 | tration de <ociélés. 

1501 Remboursements sur produits indirects et divers. | 

1502 LT ré ns à divers du produit d’amendes et condam- | section X., — Trataux publics et transports. 
nations pécuniaires. 

15-03 Remises cracieuses et débets admis en <urséance indé #)-(h5 Mario 9 de L \lsérie à L organisation des Service 
finie. Remboursement pour décharge de resnonsa | inaritimes et aériens exceplionnels desservant les ports 
bilité en cas de force majeure. } 1. el aérodronmes d'Algérie. 

15-01 Exercice du droil de préemption de l'administration en 1141 | Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 
matière de mulalion d'imineulfles ou de droits immiwr- 11-01 | Logement Interventions diverses, 
biliers. | s . A 

17-10 Couvertures des créances irrécouvrables constatées au | section XIE {agriculture et forêts. 

17-13 tre des opérations d'avances du Trésor. s 39-63 | Forèls el D. R.S. Exploitation des hois et lièges, 

1-13 Lg me 5 me RAR RS dd n à ve de 51-91 Dépenses diverses relalives à la réglementation agricole 
, PUS © mn HU CLIQ PE : ou foreslière (art, 3, 4, 3, 6). 
ibres Re constituant le placement de fonds 11-12 Lulle anliacridienne (art 1er). 
31-92 Traitemen! sentent le nié l longue durée 10-02 \localions el bonificalions d'intérêts, — Crédit agricole 
ol Je ‘ ? S naar LR Conses ae onJue { ‘Ce l 
» | muluel. 
accordés aux fonctionnaires des divers services. 

31-93 Rémunération des fonctionnaires en congé d'expecta section XHE Energie et industriälisalion, commeres, 

94-95 De l'installation | prir el enquéles tConoimiques. tu 

91-95 ‘imes d'installation. 

32-01 Arrérages de pensions et allocations viagères, 27-01 Dépenses diverses (art 2) la 
02-92 Rentes mises à la charge de l'Algérie pour accidents P 
divers Section XIV. Travail el sécurilé sociale. 

22-03 ités des rentes attribuées à des viclimes des évé- ) x à 

gente 5 dE arà uitribudes à des victimes des év 31.29 Conseils de prud'hommes. — Matériel (art, 2). ni 
re dès 2 . PES = Travail el sécurilé sociale. — Dépenses diverses { ee) 

32-91 Contribulion patronale pour la constitution des pen- 1-1 Fravail el sécurité sociale. 1x penses diverse: art, 1, ta 
sions. — Dotation de la caisse des retraites de 13-11 Formation professionnelle des adultes, — Subventions à 
l'Algérie : indemnités (art. 4er, & fer). | le 

32-95 temboursement à la caisse autonome d'amortissement 15-01 Contribution de l'Aigérie au versement d'une allocation l 
des rentes viagères servies en échange d'obligations 70) Rae rage dr rene 
émises ou garanties par l'Algérie el majoration de à be ter ess : ” 

ces renles viagères, —_—_—— nm 

32-96 Contribution patonale à la constitution des retrailes de st 

cerlains agents non lilulaires rémunérés sur le budget ETAT C 
£ des services civils en A:gérie. OT 

32-97 Participalion de VAlgérie aux versements à la caisse Nomenclature des crédits provisionnels at 

pre À nr 8 0 2 Le gens D cs pouvant être répartis au cours de la gestion de 1962. la 
use s e ( ‘Ts serviIres qes » es 
re, traitement de la justice musulmane = fo 

UD N . . 

92-98 Versements à la Caisse autonome mutuelle de relraites NUMÉROS le 
es agents des chemins de fer d'intérêt local et des JCTIONS at é her N | 
md + 4 YS ps , re de LIMELLE DES CHAPITRES ta 

s Ro ve gr At x Lis s budget annexe. ; M. 

32-99 Contribution de l'Algérie à la conslütution de retraites ma et chapiires , 

91 des ouvriers permanents. ” 

39-9 restat ( »PENME WMlivaloire — Crédi ON. * 

V9 veslations vers nis offligaloires. Crédits provi e re se " Pr 

me peser cr pes ci A section EL 31-91 Grédil provisionnel pour 'anél fr 
D 19. . . à 
21-01 Co À ARE REEUR s , L ti sie , de la situalion des personnels th 
J1< s de passage el de transports des fonctionnaires de - rS < | 
Pa e ea mdr el de ports d vncCUIOI les majoration des indeimmnilés représer m 

31-99 Frais judiciaires, frai d’experlises et autres à la charge taltives de frais. 
üuls |, ‘ L dis } es ‘ D 1 { arse pe d l - hs . re , oil 
de l'Algérie pour des affaires d'administration géné- 51-96 CR AR: AUS: pa pris el 
ra!e, Indemnités dues par lPAlgérie à la suite rh algérien À indemnités à | ét 
d'accidents divers et d'actes administratifs engageant mutatiôn. si ; di 
sa responsabilité civile (art. 2). 4 dti 

97.09 dénonsee ac rr rat À: done 3-91 Personnel en ac.ivité. - Pre û 

rt PUS AUUR HS L à : 'erse pits isaloires. — Crédi 

13-%) Remboursements sur produits indirects en faveur de OL TOO es ré Le 
l’industrialisation de l'Algérie. e TT . l'améliortél à 

15-96 | Application des dispositions de l’article 6 de la déci- Budgel annexe 11 Crée PRO IQRNe). pOur LS 
à e _ ee . . CIN » , Ü . &t! . 0 1ors 1 
sion n° 53-015 sur l’aide aux industries de transfor- des P. et T. de la Situation des personne ve 
mation majoration des indemnilés représeh de 

LI . . A . 
46-91 Evénements calamileuyx, sinistres imprévisibles et non à : y met + Frais. J< civils afeë te 
assurables subis par des particuliers non agriculteurs. 13 inde mnilés aux personnels Ci m 
; lés dans cerlaines localités des dépar- 
tements algériens el indemnités dt F 
hodoridté mutation. 
Seclion ME, — Adininistration générale. ” re 147 a 
ect js ) dé Budzset annexe HT] rédil  provisionnel pour | application 1. 

27-12 Protection civile. — Dépenses exceptionnelles des Irrigalions. des inesures d'amélioration de À 

97-M Dépenses des élections c rétribubon des personnels et Ha tres se 

vi” » >) 1 . : a £ n é « 

Le : in À; : £ ion des. indemnilés représentatif 

-9 apatriemen es gents français et élrangers. à i i 

16-91 Rapatriement des indigents français et étranger de frais. tif 

Budel annexe o Crédit provisionnel pour l'amélioration 
Section V. — Santé publique et population de l'Imprimerie de la situalion des personnels. ra 
: officielle. ef 
31-22 Lutte antipaludique, — Matériel et fonctionnement, =" po 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d’une décision prise le 12 octobre 


1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1501 


AVIS présenté, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436). 


AFFAIRES ALGERIENNES 
Par M. Rossi, député. 


Mesdames, messieurs, l’avis de votre commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République sur le projet de budget de l'Algérie porte princi- 
palement sur deux séries d'observations. 

En premier lieu, la commission a examiné l'activité de l'admi- 
nistration dans le cadre de la réalisation des prévisions budgé- 
taires et, notamment, de l’exécution du programme d'équipement. 


Les observations qui se présentent nous ont été suggérées par 
le « Rapport sur l'exécution du programme d'équipement de 
l'Algérie en 1960 ». 

La conclusion de ce document signale que l'effort d’équipe- 
ment entrepris en 1959 dans le cadre du plan de Constantine 
s'est poursuivi en 1960 avec des moyens et des résultats accrus. 


Mais le document constate aussi que si, dans de nombreux 
domaines, les objectifs visés par le plan de Constantine ont été 
atteints ou dépassés, dans d’autres secteurs d'activité, tels que 
la construction de locaux destinés à l'éducation de base et à la 
formation professionnelle des adultes, l'équipement agricole et 
les bâtiments administratifs, des retards graves et parfois inquié- 
tants sont à noter. 

La conséquence en est qu’une partie importante des crédits 
n’a pas été utilisée. Ainsi, en 1960, les dépenses effectuées par 
la caisse d'équipement se sont élevées à 852 millions de nouveaux 
francs, alors que les prévisions portaient sur le chiffre de 1.164 
millions de nouveaux francs. 

Pour 1961, il nous est affirmé que le montant des dépenses 
effectuées est, en valeur absolue, plus important qu’à la même 
époque de 1960, mais, par ailleurs, pour tendre à la réalisation 
du plan de Constantine, la prévision des crédits de dépenses a 
été plus importante en 1961, où elle s'est élevée à 1.356 millions 
de nouveaux francs, contre 1.164 millions l’année précédente. 
Le retard subsiste donc et même s'aggrave. C’est ainsi qu’au 
31 août 1961, les réalisations s’élevaient à 593 millions de nou- 
Veaux francs sur 1.356 millions de nouveaux francs, donc 40 p. 100 

prévisions sur les deux tiers de l’année, c’est-à-dire qu’en 

Iminant l’année sur le rythme actuel le décalage sera d’au 
moins 40 p. 100. 

Il y a lieu de s'interroger sur le point de savoir si cet état de 

oses se maintiendra en 1962, année où les prévisions sont de 
1170 millions de nouveaux francs. 

Les raisons du décalage précédemment mentionné sont dues, 
selon l'administration, d’une part, à l'insuffisance de ses effec- 
tifs et, d’autre part, à la lourdeur des procédures administratives. 

Certes, l'insuffisance des effectifs est certaine, non point en 
Taison des prévisions budgétaires qui traduisent, en général, un 
effort louable, mais du point de vue des postes réellement 








Le rapport de l'administration note, à ce sujet, que € l'effort 
de promotion des musulmans est limité par la nécessité d’acqué- 
rir un minimum de connaissances techniques ». Il note égale- 
ment que les « candidatures de fonctionnaires métropolitains 
sont rares ». 


L'examen de cette insuffisance de rendement ne serait pas 
complète si on ne mentionnait pas les incertitudes quant au 
devenir politique de l'Algérie et les risques présentés par la 
situation actuelle. 

Dans de telles conditions, le travail de notre administration 
mérite qu’un hommage public lui soit rendu. 


Il est difficile en effet de penser’ que l’administration puisse 
être épargné par les appréhensions qui étreignent tous ceux qui 
vivent en Algérie. 

En ce qui concerne enfin Les procédures administratives dont 
le rapport de l'administration note qu'elles sont « calquées 
sur celles de la métropole et mal adaptées aux problèmes de 
l'Algérie », votre commission prend acte avec intérêt du désir 
du Gouvernement de les alléger. A ce sujet, il est bon de 
signaler que, sans doute du fait de la lourdeur de ces procédures 
administratives, il arrive trop souvent que même pour les crédits 
utilisés, ceux-ci le sont dans des conditions critiquables, notam- 
ment lorsqu'ils ne sont mis qu’en octobre et même en novembre 
à la disposition des collectivités locales. 


La deuxième observation que votre commission tend à faire, 
a trait à la reconstitution d’un budget extraordinaire spécial à 
l'Algérie. 

Jusqu'en 1959, en effet, l'équipement de l'Algérie faisait 
l'objet, sur le plan financier, d’un budget dit « extraordinaire ». 
Il était proprement algérien et établi selon une procédure spé- 
ciale à l'Algérie. Mais ses recettes provenaient pour une grande 
partie d’une subvention et de concours de l'Etat ainsi que de 
l'emprunt. 


Le décret du 17 mars 1959 a créé la caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie (C. E. D. A.), à laquelle a été 
transféré le budget extraordinaire, ce qui mettait ainsi un 
terme à l’ancienne autonomie financière de l'Algérie. 


La C. E. D. A. est un établissement public national fonction- 
nant au niveau du fonds de développement économique et 
social (F. D. E. S.). 


Son rôle est d'établir le budget de l'équipement algérien en 


fonction : 


a) De l’ensemble des besoins propres à l’Algérie ; 


b) De l’ensemble des besoins de la Nation tout entière en 
matière d'équipement. 


C'est pourquoi la C. E. D. A. est composée en partie de 
hautes personnalités algériennes, en partie de hauts fonction- 
naires métropolitains. 


Pour établir le budget d'équipement, elle dispose de la quasi- 
totalité des ressources affectées à l'équipement algérien. 


Cette « remontée » du budget d'équipement à l'échelon natio- 
nal s'inscrit d’ailleurs dans un mouvement d'ensemble dessiné 
en 1959 et qui concerne également le budget ordinaire de 
fonctionnement soumis au Parlement national par application 
de la loi du 2 juillet 1959. 
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Le budget de 1962 rompt précisément avec ces principes. 


Toutes les recettes affectées à l'équipement — que l’on 
peut considérer à des titres divers comme proprement algé- 
riennes — retournent au budget spécial de l'Algérie. La caisse 
ne conserve que les ressources proprement métropolitaines, 
comme le dit le rapport de la caisse d’équipement sur le 
budget de 1962 : 

« Depuis 1959, l’Algérie n'avait plus de budget extraordinaire 
et la quasi-totalité des ressources qu'elle pouvait consacrer 
à son équipement était versée à la caisse d'équipement. A partir 
de 1962, au contraire, l'Algérie disposera librement de ses 
propres ressources dont la plus grande partie sera consacrée 
au financement des dépenses d'équipement local. » 


Ainsi se trouve rompu tout un mouvement dessiné depuis 
1959, et engagé un mouvement de « désintégration » du budget. 
En vain, peut-on prétendre que l'intention du Gouvernement 
n’est pas de reconstituer l'autonomie financière ? A la vérité, 
nous assistons sur ce sujet à des contradictions qu’il n’y a pas 
lieu d'interpréter. 

En se plaçant à un point de vue purement objectif, il faut 
constater que la reconstitution d’un budget extraordinaire 
spécialement algérien pourra être interprétée comme la pre- 
mière mesure institutionnelle de dégagement qui aura été 
votée depuis 1959. 

Quelle que soit l'opinion que l’on professe sur le fond du 
problème, ce fait est trop important pour que son existence 
soit voilée. 





——— 

Telles sont les deux observations essentielles que y 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
l'administration générale de la République a souhaité présenter 

Sur le détail des crédits, votre commission demande 
Gouvernement de préciser, alors que le nombre des « hébergés, 
ne paraît pas avoir diminué, la raison de la réduction ann 
des crédits prévus au chapitre 37-02 pour les centres d'héber 
gement, de triage et de transit. 

Sur le montant total du budget, votre commission s’en rap 
porte au choix politique de l’Assemblée. 


ANNEXE N° 


1502 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitutig à 


nelles, de la législation et de l’administration générale dek 
République sur le projet de loi (n° 1444) portant fixatig 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l'annk 
1962 et des voies et moyens qui leur sont applicables, 
Par M. Rossi, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l'administration générale de k 
République a déjà présenté ses observations générales quant 
aux crédits prévus pour l'Algérie, dans son avis sur le projé 
de loi de finances pour 1962 (Affaires algériennes), auquel 
elle vous demande de bien vouloir vous reporter. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 





ANNEXE N° 1500 


ANIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur : I. le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436) (Affaires algériennes) ; IL. le projet de loi por- 
tant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 

l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont appli- 

Gables, par M. Renucci, député. 


Mesdames, messieurs, l'an dernier à pareille époque notre 
commission, à l'unanimité de ses membres, demandait à M. le 
Premier ministre : 
| g* L'augmentation des effectifs des harkis ; 

2% La création d'un statut protégeant et fixant les droits 
des harkis. 

Or, il s'avère que notre vœu, en ce qui concerne le pre- 
mier point, non seulement n'a pas été réalisé, mais bien 
au contraire vient de voir admettre une solution diamétrale- 
ment opposée. En effet, les effectifs des harkis vont passer pro- 

ivement de 60.000 à 45.000, d’où une diminution de 
15.000 hommes correspondant en fait à la suppression de deux 
divisions d'infanterie. 

Je fais remarquer au passage qu'il s’agit bien d’une diminu- 
tion systématique de 15.000 combattants < dont l’action com- 
plète celle des unités régulières par la rusticité de leur connais 
sance de l'adversaire et de ses procédés, leurs liens avec la 
population locale; ils apportent aux unités qu'ils renforcent 
uné aide importante pour toutes les missions opérationnelles, 
combats ou fouilles de terrains, comme pour le renseigne- 
ment » (1). 

Par contre, la lecture des différents chapitres et titres 
du budget en cause montre que ces 15.000 hommes sont rem- 
placés par quatre escadrons de groupes mobiles et dix esca- 
drons de groupes mobiles de sécurité. 

Faut-il voir là la volonté délibérée du Gouvernement d’aban- 
donner les opérations actives contre les fellaghas par toutes 
opérations de police ? 

Ainsi, diluant au maximum le quadrillage, les opérations 
militaires semblent se transformer en opérations purement poli- 
cières et ce, dans les rues des agglomérations urbaines. 

Il semble donc que l'objectif n’est plus le fellagha, mais le 
manifestant d'opinion. 

C'est ainsi que transparaît en filigrane la décision du Gou- 
vernement. 


Le deuxième point sur lequel les vœux de la commission 

ont obtenu partiellement satisfaction peut être ainsi résumé : 
— deux projets de décret sont actuellement soumis aux 
signatures des ministres intéressés : 

1° Projet de décret en application de la loi du 16 mars 1956 
(pouvoirs spéciaux) : 

— assimilation à des services militaires de ceux accomplis 
dans les harkis ; 

— droit à la mention « Mort pour la France » ; 

— protection et aide de l'Etat, prévues en faveur des pupil- 
les de la nation, accordées aux enfants des harkis morts en 
service. 

2° Projet de décret simple : 

— augmentation de la « pyramide des grades » ; 

— recrutement des harkis (actuellement « journaliers ») par 
contrat de 1, 3 ou 6 mois ; 

— rémunération mensuelle (au lieu de journalière) ; 

— allocations familiales du régime militaire ; 

— sécurité sociale (régime général non agricole). 

. Les harkis ne perçoivent actuellement ni les allocations fami- 
es, ni les prestations de la sécurité sociale ; 

— Validation des services antérieurement accomplis dans les 

s, accordée à ceux qui serviront sous le nouveau régime ; 

+ attribution d'une « prime de recasement », pouvant être 
attribuée au harki après une certaine durée de service, ainsi qu’à 
Sa veuve et à ses orphelins (ou parents à charge). 

—_——— 


{) Rapport d’information du Sénat, n° 33. 


Ces dispositions vont coûter au Trésor 50 millions de nouveaux 
francs, en année pleine, mais ils sont gagés par la suppression 
de 15.000 harkis. 

Les tableaux qui suivent donnent les chiffres cueillis au hasard 
des fascicules et explicitent notamment le filigranne dont j'ai 
parlé. 

















DÉSIGNATION 1961 1962 
Section VI — Särelé nalionale. 
Ensemble de la section VIL............ 227 .384.011 247.034.400 
Tr. ete 2 Pan planete a AGE 75.453.103 | + 119.862 
OMS: Chats SE de 37.391.807 | + 5.551.015 
G; M. 8. chépitre:.98- 12... 5.2. 3.187.251 | + 480.499 





Effectifs harkis. 
a) Réalisés : 


1°" janvier 1961........ 58.000 

l‘" septembre 1961..... 51.700 dont 2.396 pour le Sahara ; 
b) Prévisions : 

1‘ janvier 1961........ 52.000 

2° D. 45.000 dont 2.400 pour le Sahara. 


La diminution des effectifs harkis permettra de dégager les 
postes pour la création : 

— de 4 escadrons de gendarmerie mobile ; 

— d'une dizaine de groupes de G.M.Ss. 

Des renseignements puisés à bonne source montrent que la 
force algérienne de police, ou la force de police algérienne, 
ou la force algérienne du maintien de l’ordre sera composée 
de G.M.S. et de moghzanis. 

Elle sera placée, non pas aux ordres du général Rafa, mais 
aux ordres d’un préfet qui, paraît-il, pourrait être celui de Sétif. 
Il est inutile de se livrer à de plus amples commentaires. 

Par contre, l'effectif des S. A.S. — ainsi que les chiffres du 
tableau ci-après le démontrent — serait sensiblement augmenté 
étant admis que, dans l'esprit du Gouvernement, les officiers 
S. A.S. seraient progressivement remplacés par des civils. 

Autant nous avons insisté sur les qualités — rarement réunies 
— en un seul homme, autant nous apparaît dangereuse la 
substitution d'officiers confirmés par des civils peu préparés 
à des tâches de commandement, de meneurs d'hommes, d’ingé- 
nieurs, d'architectes, d’urbanistes. 
































ne em ne | 
MÉE 
DÉSIGNATION we EE | amine AIR TOTAL 
de terre 
Officiers supérieurs : 
ARS dd ts one 81 1 85 
bé 5 2 EE RR L° » » 5 
Reapnee ts. 2,30 27 ” 3 30 
Officiers subaïiternes: 
RARE cos rte vidé 300 1 31 310 
18 6509 ER Poe 258 2 ! 261 
75. CREER E 18 3 11 85 
Officiers du contingent: 
Pr ta tas » » » » 
Sous-lieutenants ....,.... 121 » » 124 
ASPIRE éme 109 » D 109 
Re id 1.260 | 9 53 1.22 





Voici, en bref, la nouvelle situation de ce budget qui nous 
présente un avenir redoutable. 

Malgré cette inquiétante diminution d'effectifs, mais surtout, 
à cause de la prochaine parution des deux décrets cités plus 
haut, votre commission de la défense nationale et des forces 
ue et estime devoir donner un avis favorable au vote de ce 
udget. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 


publiés en annexe au compte rendu intégral, 
par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1489 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 
1962 (n° 1436). 

AFFAIRES ALGERIENNES 


Par M. JoSEPH PERRIN, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales saisie + pour avis >» du projet de budget des 
affaires algériennes et du budget de l’Algérie pour 1962 ne saurait 
limiter son examen à une analyse chiffrée des caractéristiques 
et des tendances dudit budget. 

Il lui apparaît non seulement utile, mais nécessaire, de faire 
également, à cette occasion, le point des réalisations et des projets 
en matière d'action éducative, sanitaire et sociale en Algérie. 

Le présent rapport, conçu dans un esprit de rigoureuse 
objectivité et en dehors de tout contexte politique, s'efforce 
de répondre à cette double exigence. 


CHAPITRE PREMIER 


LES CARACTERISTIQUES DES DEPENSES 
CONCERNANT L'ALGERIE EN 1962 


Comme en 1961, les dépenses civiles concernant l'Algérie 
figurent dans trois documents distincts : 
— le budget de l'Etat (ministère 


d'Etat chargé des affaires algériennes). 653,28 millions de NF. 


— le budget des services civils 

PC SA 3.215,99 — 
— le programme de la caisse d’équi- 

pement pour le développement de 

Cf TO PEN PNEUS 1.570 — 


Par rapport à l’année 1961, les prévisions de dépenses s'accrois- 
sent globalement dans une proportion beaucoup plus faible que 
les années précédentes. 

Si le budget du ministère d'Etat s'établit à 41 millions de 
nouveaux francs au-dessus de celui de l’an dernier, il est inférieur 
de 22 millions de nouveaux francs au chiffre des services 
votés. 

Les perspectives d'exécution des programmes d’investissements 
ont conduit à réévaluer, sur la base des résultats effectifs de 
l’année en cours, les prévisions de dépenses à un niveau inférieur 
à celui de l’année 1961. De ce fait, les concours budgétaires 
demandés à la métropole ont pu être ramenés de 1.180 à 
900 millions de nouveaux francs sans que le rythme des inves- 
tissements en Algérie subisse un ralentissement par rapport à 
la cadence des années précédentes. 

Le budget des services civils d'Algérie apparaît en progression 
plus faible que les années précédentes : 5,5 p. 100 au lieu de 
13,2 p. 100 en 1961. Malgré cette moindre progression, l'équilibre 
des recettes et dépenses a nécessité une majoration de la fiscalité 
indirecte au titre de la taxe à la production et des droits sur les 
carburants. 


LES TENDANCES GENERALES DES DEPENSES 
CONCERNANT L’ALGERIE 


I. —— Dépenses ordinaires. 
1. — LES RÉDUCTIONS DE CRÉDIT 


La moindre progression des dépenses ordinaires en 1962 est 
en partié imputable à des réductions de crédit sur certains 
chapitres dont les plus importants sont : 

a) Sur le budget de l'Etat. 

— La diminution du nombre des personnes internées dans 
les centres d'hébergement qui permet de ramener les crédits 
de 33,7 millions de nouveaux francs à 10 millions de nouveaux 
francs, soit une réduction de 23,7 millions de nouveaux francs ; 


._— La diminution des effectifs des harkas, dont une partie, 
été intégrée dans les forces régulières ou dans les 
mobiles de sécurité, qui se traduit par un abattement dep 
de 24 millions de nouveaux francs. 


b) Sur le budget des servics civils. 


— La suppression du crédit destiné à faire face à l’indemni 
sation des dommages dus aux événements, les reports sy 
dotations antérieures étant largement suffisants pour satisfas 
les besoins de l’année à venir, soit une économie de 80 millio 
de nouveaux francs ; 

— La réduction de 261 à 150 millions de nouveaux francs 
l'effort propre du budget des services civils en faveur ds 
a en pi soit une économie de 110 millions de nouveax 
rancs. 


2. —— LES MESURES NOUVELLES 


Les accroissements de crédit correspondant à des mesure 
nouvelles atteignent : 


— 23 millions de nouveaux francs sur le budget de l'Etat; 

— 165 millions de nouveaux francs sur le budget des services 
civils. 

Ces mesures nouvelles traduisent : 


1. — Une relative stabilisation des moyens des services sou 
réserve d’ajustements de détail (création de 13 groupes mobiles 
de sécurité, création de 250 postes d’adjoints de chefs de S. A.S, 
majoration de la subvention aux chemins de fer, etc.). 


2. — Un effort important en faveur de la formation ds 
hommes : 


a) Les crédits demandés permettent la poursuite du plan de 
scolarité intégrale de l'Algérie, conformément aux objectifs fixés 
par l'ordonnance du 20 août 1958 et la mise en place de tri 
nouvelles inspections académiques ; 

b) Un effort supplémentaire est prévu pour le développemet 
des universités nouvelles d'Oran et de Constantine qui ot 
commencé à fonctionner à la rentrée 1961 ; 

c) L'application de la loi sur la promotion sociale du 28 décem 
bre 1959 entraîne la création de 75 centres de formation profes 
sionnelle des adultes et le développement de l’action en fava 
des jeunes ; 


d) Enfin, le budget prévoit les crédits nécessaires à l'appl 
cation de la loi d'aide à l’enseignement privé au titre de laquellk 
sont prévus : 

— sur le budget de l'Etat (enseignement 


secondaire) 
— sur le budget des services civils ..... k 


3. — Un effort nouveau est également consenti en faveur di 
monde rural, tant pour poursuivre la lutte contre la sécherest 
qui a sévi en 1961 et dont les conséquences seront encort 
ressenties en 1962 que pour assurer l’évolution de l’agriculture 
traditionnelle (notamment, recrutement de 500 moniteurs 
paysannat en 1962). 


8 millions de NE. 


RP 


II. — Le programme d‘équipement. 


Par rapport aux objectifs du plan de Constantine qui pré 
voyaient une forte progression annuelle des investissements le 
programme de 1962 marquera un pallier : le niveau des 
sations sera maintenu au niveau effectivement atteint en : 

Le montant total des investissements publics et privés atte 
près de 3,6 milliards de nouveaux francs dont 1,57 imputés su 
la caisse d'équipement. Il est en diminution apparente de 10 p. 
sur le montant des prévisions faites à pareille époque en 
pour le programme de 1961 (4 milliards de nouveaux. francs 


supérieur de 8 p. 100 aux crédits d'équipement qui seront € 
tivement dépensés au cours de la présente année (3,3 mi 
de nouveaux francs). 











2 imputés sur la caisse d'équipement) ; mais, dans les faits, ilet } 
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TE 
A. — LES RESSOURCES 


par rapport à l'année précédente, trois modifications impor- 

tantes sont à souligner : 

a) Pour la première fois, le financement de la caisse d’équipe- 

ment fait appel aux ressources inutilisées, évaluées à 340 millions 
nouveaux francs, les crédits de report inemployés au 
31 décembre 1961 étant corrélativement annulés ; de ce fait, la 
contribution de l'Etat, maintenue en autorisation de programme 
au chiffre de l’année en cours (1.118 millions de nouveaux francs) 
u être sensiblement réduite en crédits de paiement 
millions de nouveaux francs, soit une réduction de 
millions de nouveaux francs) ; 

%) L'ensemble des dépenses intéressant le développement de 
i dans les zones rurales et géré jusqu'ici suivant des 
ures très voisines et fortement décentralisées est regroupé 

au sein du budget des services civils sur un chapitre nouveau de 
la section III, doté de 242 millions de nouveaux francs. Compte 
tenu-de cette charge nouvelle et des nécessités de l'équilibre, 
le budget des services civils n’a pu maintenir sa contribution à 
la caisse d'équipement qui avait atteint au total en 1961 le chiffre 
de 321 millions de nouveaux francs ; 

€) L'année 1962 verra enfin le début des réalisations effectives 

financées par le Fonds européen de développement outre-mer 
dont les paiements en Algérie pourraient atteindre 100 millions 
de nouveaux francs. 


B. -— LES DÉPENSES 


Tout en maintenant les investissements au niveau effective- 
ment atteint en 1961, le programme de 1962 marque des inflé- 
chissements en consacrant une part accrue des ressources dans 
trois domaines essentiels : 


— le monde rural ; 
— le logement ; 
— la formation des hommes. 


A. — Le monde rural. 


Les orientations principales des précédents programmes sont 
maintenues : reconstitution des sols, irrigation, modernisation de 
l'équipement individuel et collectif, réforme agraire. Néanmoins, 
un effort supplémentaire est consenti : 


— en faveur de la rénovation rurale qui, entamée à titre 
expérimental en 1961 sur 15.000 hectares, portera en 1962 sur 
85000 hectares ; en outre, le Fonds européen participera à la 
reconstitution des pâturages sur 25.000 hectares dans la région 
de Djelfa ; 

— en faveur de la réforme agraire qui sera développée en +962, 
une nouvelle tranche de 100.000 hectares venant s'ajouter aux 
250.000 hectares prévus par le plan de Constantine. 


B. —— Le logement. 


La réduction des investissements privés s'est particulièrement 
fait sentir dans le secteur du bâtiment. C’est aussi une des 
branches de l’activité dans laquelle les pouvoirs publics peuvent 
avoir une action directe importante. C’est pourquoi un effort 
accru est consenti en faveur de la construction de façon à limiter 
ks effets d’une conjoncture moins favorable. 

. Au total, malgré le fléchissement des programmes privés, le 
ombre de logements mis en chantier devrait permettre 
d'accroître le rythme de construction de l’année 1961. 


Logements mis en chantier. 


UGS cu dd arée détée n hi dd Said 46.000 
SPP ET PS PL POP CR 59.000 
dl Du 2072. 088 ad dés aude 54.000 
SSSR PPENIAUT FORME CRPUANEN FOR RERO TER 67.500 


Pour y parvenir, plus de 900 millions de nouveaux francs seront 
tnsacrés à l'habitat, compte tenu des apports privés. 


C. — La formation. 
La promotion humaine demeure l'essentiel du plan de 
Constantine : elle constitue à la fois son objectif final et le 
Moyen nécessaire de sa réalisation. 
fe rogrammes ouverts au titre des années antérieures ont 
couverture des besoins de l’enseignement primaire et 
la formation professionnelle pour toute la durée du plan, 
C'est-à-dire jusqu'en 1963 inclusivement. 





Dans ces conditions, les autorisations nouvelles prévoient les 
dotations nécessaires à l’enseignement du second degré pour 
suivre les objectifs du plan de scolarisation. 


Mais en outre, un effort supplémentaire est prévu dans les 
secteurs suivants : 
a) Réalisation de nouvelles universités à Oran z2t Constantine. 
Les autorisations de programme prévues à ce titre absorbent 
à elles seules la moitié des programmes nouveaux ouverts au 
titre de l’éducation nationale en Algérie (112 millions de nouveaux 
francs sur 224). 


b) Formation professionnelle. 


Le secteur de la formation professionnelle est celui où la 
progression des dépenses d'équipement public est la plus 
accentuée. Les chantiers lancés au cours des années précédentes 
et dont le démarrage avait été lent vont en effet entrer en 
pleine activité au cours de l’année prochaine. De ce fait les 
dépenses passeront de moins 29 millions de nouveaux francs 
à 68. 


CHAPITRE I 


A. — Rappel des réalisations 
intéressant les équipements culturels. 


1. — ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Au 1‘ octobre 1958, 13.280 classes existaient en Algérie 
permettant la scolarisation de 600.000 élèves. 

Les programmes 1959 et 1960 ont permis l'ouverture de 
5.017 classes nouvelles. ; 

Ceux ouverts en 1961 pour assurer la couverture des besoins 
jusqu’en 1964 permettent la construction de 4.050 classes et 
2.700 logements d'instituteurs, correspondant à la scolarisation 
de 165.000 enfants de plus. 

Au total, au 1‘ octobre 1961, la scolarisation a touché 
1 million d'enfants. 


2. — CENTRES SOCIAUX 


Certains retards ont été pris dans ce domaine, dus essen- 
tiellement au manque de personnel. 63 centres seulement 
étaient en service au 31 décembre 1960 ou en voie d’achè- 
vement au lieu de 105 prévus. 65 centres ont été inscrits au 
programme 1961 et 60 au programme 1962. 


3. — ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


L'ordonnance du 20 août 1958 fixait à 4.650 élèves supplé- 
mentaires par an la progression à respecter. Les seules réa- 
lisations de l'année 1960 auraient permis d’en recevoir plus 
de 6.000, mais les effectifs n’ont pas suivi le rythme de l'équi- 
pement puisqu'ils sont passés de 41.984 élèves en octobre 1958 
à 44.696 en octobre 1959 et 46.848 en octobre 1960. 


Néanmoins, le programme de 1962 prévoit la création d’une 
capacité supplémentaire supérieure à 4.000 élèves ; sont prévus 
à ce titre : 

— la création d’un lycée autonome de jeunes filles à Ben- 
Aknoun, dans la banlieue d’Alger ; 

— l'agrandissement du lycée d'Oran; 

— la construction de la deuxième 
garçons d'El Biar ; 

— la construction d’un lycée à la cité administrative nou- 
velle du Rocher Noir. 


tranche du lycée de 


4. —— ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


L'effort porte essentiellement sur les deux nouvelles uni- 
versités d'Oran et de Constantine. 


La réalisation de ces deux universités à partir du 1° octobre 
1961 répond à deux préoccupations : 

1° Dans l'immédiat, satisfaire les besoins des étudiants de 
ces deux régions pour lesquels le séjour à Alger est lointain 
et onéreux. 

En 1960, 1.022 élèves ont été reçus au baccalauréat à Oran 
et 425 à Constantine (ce chiffre sera plus élevé en 1961); 
la plupart d’entre eux veulent poursuivre leurs études et 
sont inscrits à l’université d'Alger ou à celles d'Aix ou de 
Montpellier. 

















4106 


Les cours de préparation à la propédeutique ont été lar- 
gement suivis à Oran et à Constantine : 

— à Oran, 66 élèves au M. P. C., 31 au M. G. P., 

— à Constantine, 52 élèves. 


Il est prouvé que les cours de propédeutique sont dès main- 
tenant viables dans ces deux villes. 


2° Pour l'avenir, il faut être en mesure de satisfaire les 
besoins des étudiants dont le nombre, par suite du plan de 
scolarisation de la jeunesse, a été estimé à 34.000 environ 
en 1970, dont 12.000 à Oran et 8.000 à Constantine. 





Effectifs prévisionnels de l'enseignement supérieur. 








| | 
ANNEES | | | 





\LGER ORAN | COXSTANTINE | TOTAUx 
scolaires. | | 
| | 
1961-1962... 8.219 | 800 | 600 9.619 
| | | 
1962-1963.....| 8.560 | 2.000 | 1.500 12.060 
| Il 
1961-1969... | 8.525 | 5.000 3.500 17.025 
1970-1971... 11.340 | 12.000 | 8.000 31.910 








Ce calcul a été fait en tenant compte de la progression des 
effectifs de l’enseignement primaire pour la période de 1949 
à 1959. 

L'université d'Alger, en dépit des agrandissements et des 
nouveaux bâtiments dont elle a été dotée depuis quelques 
années, ne pourrait accueillir en tout état de cause un aussi 
grand nombre d'étudiants. 

C’est pourquoi il a été décidé de construire deux universités 
nouvelles qui doivent fonctionner dans des installations provi- 
soires dès le mois d'octobre prochain. Dans ce but, des crédits 
supplémentaires de 3 millions de NF ont été dégagés au cours 
de l’année 1961. 

Les enseignements suivants seront dispensés dès 1961, tant à 
Oran qu'à Constantine : 

— les différentes propédeutiques dans les disciplines litté- 
raires et scientifiques ; 

— les première et deuxième années de droit ; 

— la première année de médecine. 

L'objectif est de faire progresser tous les ans d'une année 
l’ensemble des enseignements créés l’année précédente. Il en 
sera ainsi à chacune des rentrées scolaires jusqu’à constitution 
du cycle complet des études supérieures normales. 

En 1962, seront lancées tant à Oran qu’à Constantine, les 
constructions d'une première tranche fonctionnelle de ces univer- 
sités, pour un montant respectif de 64 à 58 millions de NF en 
crédit de programme, comprenant : 

— les bâtiments nécessaires aux collèges et facultés de scien- 
ces et de lettres ; 

— la faculté de droit ; 

— le service administratif ; 

— la bibliothèque universitaire ; 

— une cité et un restaurant universitaires ; 

— la faculté mixte de médecine et de pharmacie ; 

— un centre hospitalier universitaire de 400 lits pour Oran et 
de 250 lits pour Constantine. 


Enfin, à Oran, une école nationale d'ingénieurs. 


5. — FORMATION PROFESSIONNELLE 


Le rythme de construction a permis de dépasser les objectifs 
de l'ordonnance de 1958 (3.550 élèves de plus par an dans les 
collèges techniques et les centres d’apprentissage) les effectifs 
réels ont progressé de 20.565 en octobre 1959 à 24.686 en octo- 
bre 1960. 


Cet effort sera poursuivi en 1962. 


Le service de formation professionnelle des adultes (F. P. A), 
créé en 1946, comptait au 31 décembre 1956, 200 sections répar- 
ties en 15 centres. La loi sur la promotion sociale en Algérie 
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au es, 
du 28 décembre 1959 prévoit de porter le nombre des sect 
de F. P. A. à 520 en 1960, 610 en 1962 et 700 en 1963 (dont 
50 sections de formation ménagère). 


En outre, le législateur a prévu la création d'un cycle destiné 
à dispenser aux élèves une formation moins spécialisée leur 
permettant de s'adapter facilement à un métier voisin de ce 
qu'ils auront appris. 


Après un léger retard en 1959, dû aux tâätonnements inévits 
bles qu'entraîne la mise en œuvre de nouvelles procédures, ke 
rythme des constructions s’est accéléré en 1960. Elles ont sur. 
tout intéressé les départements d'Alger, Tizi-Ouzou, Mostaganem 
et Constantine, dans lesquels les besoins de main-d'œuvre qu 
lifiée sont les plus importants. 


Le nombre des stagiaires admis en 1960 dans les centres de 
F. P. A. publics, y compris les sections préparatoires, a été de 
7.680 soit une légère augmentation sur celui enregistré en 195ÿ: 
7.098. En 1958. il avait été de 6.432. 


Le programme de 1961 prévoyait le lancement de 150 sections 
nouvelles pour atteindre d'ici la fin de 1963 les objectifs fixés 
Les opérations lancées sont en cours de réalisation et il est 
permis d’en attendre l'achèvement dans les délais prévus. 


Mis à part le remplacement de trois ateliers vétustes dans k 
région d'Alger, aucun nouveau programme ne sera donc lancé 
en 1962. Seule sera accélérée la reconversion en sections de 
cycle spécial de 100 sections existantes afin d'améliorer ke 
niveau de formation et la polyvalence des stagiaires. 


Par ailleurs, la promotion artisanale, élément essentiel de 
l’accession d’un grand nombre d’algériens au travail et à la vie 
économique moderne sera facilitée par la création en 1962 de 
deux centres mobiles de formation artisanale. 


Chaque centre composé de véhicules aménagés en atelier et 
salle de cours pourra initier plus de 400 artisans à la gestion 
moderne des ateliers et aux questions commerciales qui sy 
attachent. 


6. —— FORMATION DES JEUNES 


Les objectifs assignés au service de la formation des jeunes 
ont été récemment révisés à la suite de la décision prise en 
mars 1961 de créer des « centres de jeunesse » placés sous 
l'autorité du Haut Commissariat à la jeunesse et aux sports. 


La mise en œuvre de cette réorganisation a conduit à limiter 
le programme 1962 à la poursuite des principales opérations en 
cours. En effet, les décisions intervenues prévoient : 


— l'arrêt de la construction de nouveaux centres de formation 
de jeunes en Algérie (C. F. J. A.) après achèvement des opéræ 
tions prévues au programme 1960 et réduction de 26 à 5 des 
C. F. J. A. inscrits au programme 1961. Cette réduction est 
intervenue en mars 1961 afin de dégager les crédits nécessaires 
à la création de « centres de jeunesse ». 


— le transfert progressif des foyers de jeunes aux centres 
la terre, une formation scolaire et agricole de base. Ils complète 
mière tranche de 50 à 60 foyers passera à l'éducation national 
en octobre 1961, le solde devant lui être transféré au début de 
1962. 


— la création de foyers agricoles formés par la réunion d'un 
C. F. J. À. et d’un foyer de jeunes et pouvant recevoir 40 internes 
et 60 externes chacun ; 13 foyers agricoles sont actuellement en 
cours de constitution par reconversion de C. F. J. A. et de foyers 
de jeunes existants. Les foyers agricoles donneront aux jeunes 
ruraux, capables de se perfectionner et susceptibles de rester à 
la terre, une formation scolaire et agricole de base. Ils compléte 
ront ainsi l’action des centres de formation professionnelle agri 
cole qui ne s'adressent qu'aux adultes. L'enseignement s’échelon: 
nera sur deux ans. Initialement créés et gérés par le service de la 
formation des jeunes, en accord avec la direction de l’agriculture, 
les foyers agricoles seront ultérieurement transférés à cette 
dernière lorsqu'elle pourra en assumer l'entière responsabilité. 


B. — Réalisations intéressant l'équipement sanitaire et social. 


Il ne saurait être question dans le cadre du présent rapport de 
faire état de tout ce que l'administration et les organismes rele 
vant de sa tutelle ont réalisé dans ce vaste domaine d’activi 
qui englobe le renforcement des effectifs médicaux, équipement 
des hôpitaux et des centres de soins, ainsi que l’application de la 
législation sociale (protection des travailleurs, sécurité 1 
allocations familiales, aide aux malades, action familiale et sociale, 
œuvres de solidarité). 
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Conscients de l’énormité de la tâche qui reste à accomplir, et 
rendant un hommage mérité à tous ceux qui se dévouent pour 
cette grande œuvre de solidarité humaine, nous citerons simple- 
ment quelques exemples éloquents des progrès réalisés en 1960. 

— effectifs médicaux : 16 circonscriptions médicales ‘ont été 
créées qui s'ajoutent aux 168 existantes ; 19 médecins (recrutés 
sur la base d’un contrat de cinq ans) et 17 médecins aspirants 
mis par l’armée à la disposition de l’administration civile sont 
venus renforcer les cadres de l’assistance médico-sociale ; 70 bour- 
ses d'assistance médico-sociale ont été créées et leur nombre porté 
à 110 pour l’année scolaire 1961-1962 ; 19 écoles (au lieu de 6 avant 
1958) préparent aux fonctions d’infirmier de l'assistance publique 
et au diplôme d’infirmier d’Etat. 


— investissements : 42 millions de nouveaux francs ont été 
dépensés au titre de l'équipement hospitalier représentant 
68 p. 100 des crédits inscrits et un pourcentage de réalisation de 
80 p. 100 ; le potentiel sanitaire s’est accru de 20 p. 100. (Notons 
que près de 6.000 lits ont été construits depuis la mise en applica- 
tion du plan de Constantine, portant à environ 35.000 le nombre 
total des lits.) 

— prévention et soins : 13.072.410 journées d’hospitalisation et 
d'hébergement en 1960 contre 12.080.296 en 1959 ; augmentation 
de 32 p. 100 des consultations assurées par l'assistance médicale 
ambulatoire, soit au total 23.007.313 consultations (au lieu de 
16.705.401 en 1959) dont 7.820.234 à l’actif des médecins militaires. 


— sécurité sociale: le nombre des assurés est passé de 
622.088 en 1959 à 648.846 en 1960 ; les dépenses de prestations se 
sont montées à 130.464512,16 nouveaux francs en 1960 contre 
103.955.752,21 nouveaux francs en 1959 ; la masse des cotisations 
(part vieillesse non comprise) s’élevant à 128.972.890,83 nouveaux 
francs fait donc apparaître un déficit de 1.491.611,33 nouveaux 
francs. Ce déficit pose certes le problème d’une nécessaire revi- 
sion du taux des cotisations, mais ce déséquilibre qui s'explique 
par l’augmentation de la consommation médicale dans un pays en 
voie de développement est un phénomène favorable du point de 
vue sanitaire. 

— allocations familiales : le taux des cotisations et des presta- 
tions étant resté le même qu’en 1959, le volume des cotisations est 
passé de 212.114.294 nouveaux francs à 221.633.100 nouveaux 
francs en 1960 (augmentation de la masse salariale) et celui des 


“prestations de 160.153.307 nouveaux francs à 191.073.153 nouveaux 


francs. 
— équipement social : 23 nouveaux centres de formation fami- 
liale et ménagère ont été créés en 1960. 
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Examen en commission. 


Au cours de la discussion à laquelle prirent part notamment 
MM. Lauriol, rapporteur spécial de la commission des finances, 
Guillon, Diligent, Godonnèche, Cathala, Roques, un certain nombre 
d'observations furent faites concernant : 

— les perspectives inquiétantes en matière de recrutement de 
personnel pour les divers ordres d'enseignement ; 

— certains faits qui dénotent une incompréhension ou un mau- 
vais vouloir de la part de services civils et militaires. Exemple, 
cette navrante histoire d'appareils complexes de radiologie offerts 
par un de nos collègues, médecin, aux hôpitaux de Géryville et 
Bordj-Bou-Arreridj et qui, emballés par ses soins, attendent depuis 
plus d’un an d'être expédiés, alors qu'ils seraient sur place d’une 
utilité incontestable pour la population civile et pour les mili- 
taires. 

Enfin votre commission a vivement regretté que le budget soit 
soumis à l'examen de l’Assemblée sans qu'elle ait pu au préalable 
déterminer son option à la lumière d’un large débat politique sur 
l’ensemble des problèmes de l'Algérie. 


L'examen atentif de ce budget a permis à la commission de 
tonstater : 


1. — Qu'il serre au plus près les réalités du moment. Il tient 
compte de certains infléchissements et de certains facteurs corré- 
latifs à la situation générale très sensibilisée de l’Algérie : ralen- 
tissement des investissements privés, retards dans l'exécution de 
certains programmes d'équipement industriel ou rural de concep- 
tion sans doute quelque peu ambitieuse. Il marque un palier dans 
la structuration administrative. Il fait face aux besoins toujours 
croissants, en matière d'équipement scolaire, sanitaire et social, 
domaine où l’on est en avance sur le plan. 

2. — Qu'il marque une volonté de continuité dans le gigan- 
tesque effort entrepris pour faire de l'Algérie un pays moderne 
et pour y faire accéder ses habitants à un niveau de vie toujours 
meilleur. 

Quel que soit l’avenir que se choisira l'Algérie, cette action 
efficace, ces réalisations concrètes resteront une base solide pour 
la poursuite d’une œuvre digne de l'effort de tous. En consé- 
quence, et considérant que le projet de budget 1962 répond dans 
les limites du raisonnable et du possible aux exigences de l'heure 
et aux espérances de demain, votre commission compte tenu des 
observations ci-dessus a donné un avis favorable à l'adoption de 
ces budgets. 
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RAPPORTS ET AVIS 
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, cé. 
en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 
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ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. 


ANNEXE N° 23 


SAHARA 


Rapporteur spécial : M. Max LFSEUNE. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget qui nous est présenté au titre du Sahara, pour 1962, est en diminution légère par rap- 


port au budget de 1961, comme il ressort du tableau suivant : 


Comparaison des budgets du Sahara en 1961 et 1962. 











DÉSIGNATION 


1961 1962 DIFFÉRENCE 








Dépenses de fonctionnement : 
(Dépenses de fonctionnement de la direction des affaires adminis- 
tratives et sociales, subvention au B, I. A. et à l'O. C. R. S.).. 
Dépenses en capital: 
Crédits de paiement: (subvention au B. IL A., à l'O. C. R. S$ 


dépenses d'équipement de la direction des affaires administra- 
PI I NT PE TE TT ne 


CR SR RE I PEU he De -S 


Autérisationsi@e programme. .........sssmoocscossse soon sooososee 


En nouveaux francs.) 














118. 197.370 16.017.642 + 17.590.902 
16.798.000 16.596.000 —  28,9)2,(0 
283.205.:340 272.613.612 — 10.651.698 
111.093,000 117.6:%.0 0 + 6.597.000 








ii 
el 








En fait, depuis 1960, le montant global du budget du Sahara 
marque une légère tendance à la diminution. L'évolution a été, 
en effet, la suivante : 


DSP PNR EE ET TT 223.139.870 NF. 
ONE 287.828 .429 
SE 283.295 .340 
M sonde vos onsuess os ge e 272.643 .642 


Ce serait pourtant inexact de croire que les dépenses publiques 
effectuées au Sahara ont diminué réellement depuis 1960. 


Les dépenses à la charge du ministère du Sahara ne consti- 
tuent, en effet, qu’une partie des dépenses de caractère public 
effectuées au Sahara. Il s'y ajoute celles qui incombent à l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes (O0. C. KR. S.): pour 
l'essentiel, les dépenses d'infrastructure. Or, l'O. C. KR. $., à 





partir de 1960, dispose, en plus des subventions qui lui sont 
versées sur le budget du Sahara, d’une fraction importante des 
redevances pétrolières (actuellement 60 p. 100). Ces redevances 
ont augmenté de façon appréciable depuis 1960. Elles sont 
passées de : 


—— 42.363.000 NF en 1960; 
— à 87.400.000 » (prévisions) en 1961; 
— et 130.000.000 >» en 1962. 


Du fait de ces ressources supplémentaires, les dépenses 
publiques au sens large effectuées au Sahara ont eu tendance 
augmenter de façon très sensible et, en définitive, c’est à un 
chiffre voisin de 400 millions de nouveaux francs que s’établira 
eg moñntant total en 1962, soit près de deux fois le montant 

e 1959. 





, $, ., sessTgs 2868 E E28SSESS || 





rap- 


ont 


ces 


w à 


835 











a — 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 8 NOVEMBRE 1961 





rt 2 
En fait, le budget du ministère du Sahara se divise en trois 
grandes rubriques : 
__ les crédits affectés à la direction des affaires administra- 
tives et sociales (qui constitue la totalité des services du minis- 
tère du Sahara) ; 
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— les subventions de fonctionnement et d'équipement attri- 
buées au bureau d'investissement en Afrique (B. I. A.) d’une part, 
à l'Organisation commune des régions sahariennes (O0. C. R. S.) 
d'autre part. 

Les tableaux suivants permettent de préciser comment ces 
diverses dépenses ont évolué de 1961 à 1962. 


a) Buduct de f[onchonnement. 



















































































| he CREDITS PROPOSÉS DIFFERENCE 
SERVICES BUDGET VOTE 1961 S par rapport 
pour 1962 au budget voté 1961 
a nn ——_——————— _ per À EE = __—— 
En nouveaux francs 
wAdits affectés à la direction des affaires adiministralives el sociales 
“D. A _ 'ÉPhararnt de NIUE nee montre de 87.400.540 105.007. 739 + 17.602.199 
éubvention à l'O. C. R. S. ...........,..... essences 30.711.800 00.711.800 » 
pbrontion au B. I. A. ......... soso cososocscesenesosesenene ee SO ,000 328.103 — 51.897 
SP M ER RE EE 118.197.310 136.047.642 + 17.520.302 
b) Budget d'investissement. I 
un LES CREDITS DE LA DIRECTION 
AUTORISATIONS DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET SOCIALES 
’ ÿ ©" | CREDITS DE PAIEMENT 
de programme | ” a . F 
SERVICES | | MR va © Examinons successivement le budget de fonctionnement et le 
| | | ; budget d'équipement : 
| 1061 | 1962 | 1961 | 1962 
| | 
En nouveaux francs.) | (En nouveaux francs.) a) Le budget de fonctionnement. 
Crédits gérés par la La différence de 17.602.199 nouveaux francs entre le budget 
so des 4 | voté de 1961 et le budget de 1962, provient : 
s € Disira- s 
D 0 sociales | | — à concurrence de 3.554.148 nouveaux francs des mesures 
DS 8) ...…. 07.093.000! 61.690.000! 7.991.000! 60.266.000 traduites dans les services votés et qui ont trait essentiellement 
| | | aux augmentations générales des traitements et indemnités de 
Subvention à FO C.| D | la fonction publique. Ces mesures n’appellent pas d'observation 
R. 8. ............! 0.000.000! 50.000.000 120.000 .000 | 68.980.000 particulière ; 
Ébrention au a. | | — à concurrence de 13.996.154 nouveaux francs de mesures 
PRET 1.000.000! 6.000.000! 8.800.000! 7.350.000 nouvelles propres à l’année 1962. 
| | 
| Ces mesures nouvelles peuvent s’analyser sommairement de 
ONAUX. np nre 117.620.000! 166.791.000! 136.596.000 la façon suivante : 
mr 1. — Mesures prises afin de doter le Sahara d’une autonomie 














En ce qui concerne la direction des affaires administratives et 
sociales, les crédits globaux (fonctionnement et équipement) pour 
1962 s'élèvent à 165.273.739 nouveaux francs, alors qu’en 1961 
ils représentaient seulement 125.396.540 nouveaux francs. La 
progression d’une année sur l’autre est donc particulièrement 
sensible, de l’ordre du tiers. Elle est particulièrement forte en 
c qui concerne les crédits de paiement sur dépenses d’équipe- 
ment où l’augmentation est de près de 80 p. 100. 


En ce qui concerne l'O. C. R. S., les subventions prévues 
passent, au total, de 150.711.800 nouveaux francs en 1961 à 
99.691.800 nouveaux francs en 1962. La diminution, très forte, 
explique par la réduction de la subvention d’équipement, 
compte tenu de l'accroissement des redevances pétrolières per- 
çues par l'O. C. KR. S. 


Quant au bureau d'investissement en Afrique, il bénéficiait, en 
1961, de subventions qui s’élevaient au total à 9.180.000 nouveaux 
es. En 1962, il n’est prévu que 7.678.103 nouveaux francs. 
Toutefois cette diminution des crédits de paiement se trouve 
tompensée, en une certaine mesure, par un relèvement des 
autorisations de programme qui passent de 4 millions de nou- 
Veaux francs en 1961 à 6 millions de nouveaux francs en 1962. 


Votre rapporteur se propose d'examiner successivement : 


— les crédits de la direction des affaires administratives et 
es ; 


— l'Organisation commune des régions sahariennes ; 
— le bureau d'investissement en Afrique. 
Enfin, il formera quelques observations sur les principaux 


problèmes économiques et financiers qui se posent actuellement 
dans les régions sahariennes. 








administrative : 
— Installation à Laghouat d’un service 


OO 4 0 À, RON + 578.582 NF. 
— Création d’une inspection académique 

à Laghouat (rattachée à une académie mé:- 

Li PR SPP +- 378.339 
— Création d’une ligne douanière au 

SR Lu 0 runs di tm doute le + 1.436.746 
— Création d’un tribunal administratif 

RL. PA NGMACÉ» FOR + 27.000 





+ 2.420.667 NF. 








2. — Application de la loi-programme n° 61-515 du 27 mai 1961: 
— Education nationale ................ + 1.258.402 NF, 














—— Sub oullliaus". 7:55... ee + 699.291 
— Formation professionnelle ........... + 317.872 
— Centres d’action sociale ............. + 799.375 
nie 2e, 021 + 3.074.940 NF. 
3. — Mesures économiques et sociales : 
— Péréquation des prix................ + 1.000.000 NF, 
— Augmentation des crédits  d’assis- 
tANCS:..:... vévtus RNRSURNI : PME + 2.300.000 
— Voyages de jeunes ...:............. + 900.000 
TRES sit cs tar. + 4.200.000 NF. 
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4. —— Emetteurs radiophoniques : B. — L'application de la loi de programme du 27 mai 1961. 
— Augmentation des moyens pour les sta- 1. She j à 
I... . 700.000 NF gone nnranle. 
a a. — La santé publique. 
5. — Renforcement des moyens des services : «4 Hs ge Dong PR ORNRENERS FOR 
_— Création d'emplois et ajustement des moyens de fonc- 7 Lee COR CENOR online. 
nc noce som oi cu + 2.200.547 NF. C. — Les problèmes posés par l'extension des services admi 
= nistratifs au Sahara. 
6. — Mesures en faveur des fonctionnaires : 1. — La rémunération des fonctionnaires 
— Prise en charge par l'Etat d’une partie des loyers; majo- "à j 
ration des taux de l'indemnité de soleil... “+ 1.400.000 NF. ” _ logement ne Snsnaires. 
na 3. — Le coût de la construction. 
ONU See + 13.996.154 NF. 


b) Le budget d'investissement. 


Les différences constatées par rapport à l’année précédente 
sont les suivantes : 


Budget d'équipement 1962: différence avec l'année précédente. 























CRÉDITS 

AU TORISA- ‘le paiement 

IIONS Y Compris 

DESIGNATION échéancier 

de des 
Fes programmes 
programme ; 

antérieurs), 

Milliers de nouveaux francs 

Dentres d'acubn sociale... ........ 00. — 2(N) H) 

Emelteurs radiophoniques.................. + 157 + 5.457 

Equipement cullurel (chap. 58-60 et 6S-61).. ; 90 | + 1.698 

| [l 

Equipement hospitalier: .....:.............. | 4 1.800 + 10) 
Formation professionnelle des adultes (les 
crédits étaient antérieurement inscrits au 

1 lonns sum en | + 3.25 4 1.200 

Equipement administratif..........,....... | — 3.900 + 2.950 

Equipement agricole... ..:.:.... 00.0... + 1.750 + 2.932 
Logement el urbanisme ‘logements des 

SPA RAR SN UE } 250 + : 7.250 

Travaux d'initiative communale....,........ n AN) + o(X) 

| 
PPT SP PP EP + 4.507 +: 22.21 











L'année 1962 est ainsi caractérisée par une forte majoration 
des autorisations de programme en ce qui concerne l'équipement 
culturel, l'équipement hospitalier, la formation professionnelle 
des adultes et l'équipement agricole. 


Seul, l'équipement administratif, plus largement avancé, béné- 
ficie d’autorisations sensiblement inférieures à l’année précé- 
dente (6.680.000 nouveaux francs au lieu de 10.580.000 nouveaux 
francs). Par contre, les crédits de paiement augmentent (9 mil- 
lions 40.000 nouveaux francs au lieu de 6.090.000 nouveaux 
francs). 


En ce qui concerne les crédits de paiement, l'augmentation 
est générale : elle est particulièrement marquée en ce qui 
concerne l'installation d’un émetteur radiophonique à Tamanras- 
set et le logement des fonctionnaires. Dans ce dernier cas, il 
n'avait toutefois pas été prévu de crédits de paiement en 1961. 


Votre rapporteur se propose de limiter ses observations à 
quelques points plus particulièrement importants : l’implanta- 
tion des divers services administratifs au Sahara, l’application 
de la loi de programme relative à l’action sociale dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, les problèmes posés tant sur 
le plan du personnel que sur celui de l'équipement par l’exten- 
sion des services administratifs : 


A. — L'administration générale. 
1. — L'administration départementale et locale. 
2. — Les affaires sahariennes. 
3. — Les administrations financières. 
4. — Les postes et télécommunications. 
5. — Les services agricoles. 


6. — Le transport des denrées de première nécessité. 
7. — Les dépenses relatives à la radiodiffusion. 





A. — L'ADMINISTRATION GENERALE 


1. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET LOCALE 
(Chapitres 31-11 et 31-12.) 


_ Il ne nous est proposé, dans le budget de 1962, aucune cré. 
tion de postes au titre de l'administration départementale et 
locale. L’effort fait les années précédentes pour renforcer les 
structures administratives des départements sahariens a permis 
de doter pour l'instant les services locaux de moyens suffisants 


En ce qui concerne l'administration départementale propre 
ment dite, le personnel des services a été recruté principale 
ment par voie d'intégration de fonctionnaires et d’agents venant 
de métropole ou appartenant aux anciennes communes mixtes 
des territoires du Sud. 


Ces intégrations ont fait l’objet de trois décrets : 

— le décret n° 58-1126 du 22 novembre 1958, pour les attachés 
de préfecture ; 

— le décret n° 59-1304 du 6 novembre 1959, pour les secré: 
taires administratifs ; 

— le décret n° 61-711 du 14 juillet 1961, pour les cadres 
d'exécution. 


Les deux premiers décrets ont reçu leur pleine application. 
L'intégration des cadres d'exécution est en cours et sera réa 
lisée avant la fin de l’année. 

Enfin, les dispositions relatives à l’accès des Français musul: 
mans ont permis d'effectuer un certain nombre de nominations. 


Les emplois budgétaires ouverts au titre de ces services sont 
pratiquement tous occupés. Les quelques vacances qui apparais 
sent encore seront pourvues en particulier par l’application des 
dispositions relatives au recrutement des Français musulmans 
actuellement en cours d'étude. 


En ce qui concerne les centres administratifs sahariens, ceux 
disposent de personnel de bureau et de supplétifs. 


Le personnel de bureau, agents, commis et agents de bureau, 
est constitué par des contractuels, dont la situation statutaire 
a fait l’objet d’un arrêté ministériel en date du 25 mai 1961. 


Actuellement, sur un effectif total de 197 emplois, subsistent 
56 vacances. 

Par contre, le recrutement des supplétifs (1.720 agents, dont 
1.470 mokhazenis) qui s'effectue sur le plan local, ne soulève 
aucune difficulté et tous les emplois prévus au budget sont 
pratiquement pourvus. 


La création d’un tribunal administratif à Laghouat est la 
principale mesure nouvelle qui nous soit proposée au titre 
de l’administration départementale. Il n’y a d’ailleurs pas de 
poste nouveau prévu, mais seulement des ajustements de crédits 
matériel, de frais de mission ou d’indemnités (27.000 nouveaux 
francs). 

L'implantation de ce tribunal interdépartemental a été prévue 
au budget de 1962 et a pour objet de compléter l'équipement 
administratif et judiciaire du Sahara. 


Actuellement, en effet, sont toujours en vigueur les décrets 
des 4 juillet 1906 et 5 mars 1908, qui rattachaient l’ex-territoire 
de Ghardaïa au « conseil de préfecture d’Alger », l’ex-territoire 
d’Aïn-Sefra à celui d'Oran et les ex-territoires de Touggourt et 
des Oasis à celui de Constantine. 


Un projet de décret prévoit que le tribunal administratif de 
Laghouat sera composé, comme ceux des départements d’outre 
mer, de fonctionnaires ou magistrats en fonctions dans Îles 
départements des Oasis et de la Saoura, et qu'il sera P 
par le président du tribunal administratif de Marseille. 

Ainsi, sera assuré le rapprochement de la justice adminis 
trative, et des justiciables, pour une dépense d'installation strit 
tement ajustée, dans un premier temps, aux besoins probables 
des départements sahariens. L 





es 


B< ege 


8 & EaB8. 


ge. 


61. 


] admi. 


ale et 
er les 
Dermis 


rOpre. 
Cipale. 
Yenant 
mixtes 


lachés 
secré- 
‘adres 


ation. 
| r'éa- 


iusul- 
tions. 
sont 


1 des 
mans 


l'eau, 
taire 


stent 


dont 
lève 
sont 


L la 
tre 
dits 
aux 


vue 
ent 


rets 
jire 
ire 
et 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 8 NOVEMBRE 1961 


4111 





2. — LES AFFAIRES SAHARIENNES 
(Chapitres 31-21 et 31-22.) 


Aux chapitres 31-21 et 31-22 figurent les crédits concernant 
la rémunération des personnels officiers et sous-officiers des 
affaires sahariennes, ainsi que la rémunération des personnels 
contractuels des Makhzens. 

Aucune mesure nouvelle n’est prévue à ce titre, mais compte 
tenu de l'importance de ce service, votre rapporteur estime néces- 
saire de donner quelques précisions à cet égard. 


a) Le service des affaires sahariennes. 


Le service des affaires sahariennes a été créé en 1948. Les 
officiers étaient chargés initialement d'une mission de promotion 
humaine et de pacification. Peu à peu toutes les tâches admi- 
nistratives de l’ensemble saharien leur incombèrent. Comman- 
dants de territoires, chefs d’annexes et chefs de postes, ils ont été 
les seuls représentants de l’administration française au Sahara 
jusqu'à ces dernières années. 

L'évolution générale et la transformation des territoires du 
Sud en départements n'ont pas diminué le rôle du service 
des A. S. 

Les. officiers secondés par des sous-officiers se trouvent encore 
placés à la tête de bon nombre de sous-préfectures et de tous 
les centres d'administration saharienne. Beaucoup parmi eux 
sont, en outre, maires ou conseillers des nouvelles municipalités. 

Ils demeureront les éléments indispensables à l'application de 
la réforme dans un milieu qu'ils connaissent bien et où ils 
conservent une grande autorité. 

Les officiers et sous-officiers des affaires sahariennes sont 
recrutés parmi les cadres d’active (pour les officiers et sous- 
officiers) et les cadres de réserve (certains sous-officiers), volon- 
taires pour servir au Sahara. 

Les officiers suivent un stage préparatoire qui se déroule 
à Paris d'octobre à juin chaque année. L'effectif participant 
au stage varie entre 15 et 25 officiers suivant les années. 

Les effectifs budgétaires sont de 135 officiers et 125 sous- 
officiers, mais les effectifs réalisés sont seulement de 106 offi- 
ciers et 88 sous-officiers. 


Les effectifs officiers se répartissent de la façon suivante : 


DE DarviCe 'CONÉFAl ...... de o0 0 oops 5 officiers. 


D Préfectures ...........::060t./nvi dal 6 — 
— Sous-préfectures ....:............... 7 = 
— Adjoints dans les sous-préfectures.... 22 _— 
— Chefs de C. À. S. et adjoints........ 51 — 
RL lu. sin date oh dsli 15 — 


Officiers et sous-officiers des affaires sahariennes sont payés 
suivant les barèmes en vigueur dans l’armée active, mais les 
crédits nécessaires à ces rémunérations sont pris sur le budget 
du Sahara. 

MI] faut savoir en effet que les officiers et sous-officiers du ser- 
vice sont placés « hors cadres en mission » à la disposition du 
ministre d'Etat chargé du Sahara. 


À la solde réglementaire s'ajoutent des indemnités afférentes 
à la fonction et qui sont : 

— l'indemnité d’affaires musulmanes ; 

— l'indemnité de représentation ; 

— l'indemnité de logement. 

Pour 1962, il a été décidé de relever l'indemnité d'affaires 
musulmane et l'indemnité de représentation dans le but de 


rechercher la parité avec les taux appliqués aux presonnels 
similaires en service en Algérie. 


Dans la conjoncture actuelle, le rôle des officiers et sous- 
officiers des affaires sahariennes prend une importance accrue. 


Le maintien de ces spécialistes dans l'administration des dépar- 
tements sahariens s’avère indispensable. 


b) Le personnel des Makhzens. 


Le Makhzen saharien — corps des forces auxiliaires de police 


dans les territoires du Sud — fut réorganisé par un arrêté du 
25 novembre novembre 1946, qui fixe son statut. 





L'encadrement est hiérarchisé et le recrutement des agents 
s'effectue par contrat. Les effectifs sont actuellement de l’ordre 
de 900 hommes. 


À sa création, le corps comprenait 6 pelotons : 3 à Aïn-Sefra, 
2 à Ouargla et un à Touggourt. 


A la suite des évènements de 1956, les effectifs ont été sensi- 
blement augmentés et ont permis de constituer 21 pelotons, soit 
9 à la préfecture de la Saoura et 12 à la préfecture des Oasis. 


Depuis la création des départements sahariens, la rémunération 
du personnel et le fonctionnement du Makhzen saharien sont à 
la charge du budget métropolitain-Sahara. 


Dans l’organisation actuelle du Sahara, le Makhzen saharien 
a conservé sa place. Les missions qui lui sont dévolues ne sau- 
raient être remplies par d’autres formations, qu'il s'agisse de 
la police ou de la gendarmerie. 


Il ne saurait donc être question de diminuer ses effectifs 
tant que des: modes de vie traditionnels, comme celui des 
nomades en particulier, continueront à être pratiqués. 


3. — LES ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES 
(Chapitres 31-31 et 31-32.) 


La principale mesure nouvelle qui nous est demandée au titre 
de ces chapitres concerne l'établissement d’un cordon douanier 
au Sahara. 88 créations d'emplois sont proposées à ce titre. 


Le principe de l'autonomie fiscale du Sahara à l'égard de 
l'Algérie a été posé par l’article 9 de l'ordonnance du 23 sep- 
tembre 1958. 

Ce principe n’a toutefois pas été étendu jusqu'ici à la percep- 
tion des taxes et droits sur les marchandises vendues au Sahara, 
mais produites en Algérie ou importées à travers ce territoire. 
Dans ce dernier cas, les droits ont continué d’être recouvrés 
par l'Algérie qui opère un simple reversement forfaitaire au 
profit de l'Etat. 

On sait, à ce propos, que les produits exportés de France vers 
l'Algérie ou les départements sahariens sont exonérés de la 
taxe sur la valeur ajoutée et imposés à la taxe unique à leur 
arrivée en Algérie ou au Sahara. 


Dans la mesure où les échanges entre les départements saha- 
riens et la métropole ont tendance à se développer, le montant 
de la taxe unique perçue par l'Algérie sur des marchandises en 
fait destinées aux départements sahariens, devenait considérable. 
La mesure proposée a pour objet de remédier aux inconvénients 
découlant d'une telle situation. 

C'est en ce sens qu’il a été décidé de procéder à l'installation 
des services douaniers qui doivent être chargés de percevoir 
les droits normalement dus à l'entrée du territoire saharien. 
Ces droits, en année pleine seront, vraisemblablement supérieurs 
à 30 millions de nouveaux francs, alors que le reversement du 
budget de l'Algérie à l'Etat est actuellement de l’ordre de 
7 millions de nouveaux francs. 


Par ailleurs est prévu le renforcement des services des con- 
tributions directes, des contributions diverses, de l'enregistre- 
ment, de la topographie. Vingt créations de postes sont prévues 
pour 1962. Elles sont justifiées par l'insuffisance notoire des 
effectifs alors que l’activité économique des deux départements 
s'accroit rapidement. 

Votre rapporteur dira enfin un mot des services du Trias au 
Sahara. 

Un décret du 19 décembre 1958 a organisé ces services dans 
les deux départements sahariens. Ils ont été rattachés à la 
métropole et les crédits correspondants figurent au budget du 
ministère des finances (services financiers). Le trésorier géné- 
ral a été nommé par décret du 27 mai 1961. Mais les services 
ne sont pas encore pourvus de moyens suffisants pour fonc- 
tionner normalement. Une décision rapide s'impose. A cet 
égard, a été prévue pour 1962, la création de 16 postes au bud- 
get des services financiers, création destinée à permettre la 
mise en place de deux recettes municipales à Ouargla et Toug- 
gourt. 


4. —— LES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


(Chapitres 31-81 et 31-82.) 


Parmi les mesures qui nous sont proposées, signalons tout 
d’abord la création d’un service administratif central des postes 
et des télécommunications à Laghouat. 

La direction des postes et télécommunications des départe- 
ments sahariens a été créée à Alger en 1958 à partir de la 











4112 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 8 NOVEMBRE 1961 





direction centrale des P. T. T. d'Algérie, certaines fonctions 


continuant d'ailleurs à être assurées par la direction centrale 
d'Alger. 


Le transfert d'Alger à Laghouat de la direction des postes 
et télécommunications des départements sahariens, qui doit nor- 
malement être réalisée à partir du 1‘ janvier prochain, néces- 
site la création d’un certain nombre de services destinés à 
donner à cette direction l’autonomie nécessaire pour fonctionner 
en région postale indépendante. 


En ce sens, nous sont demandés 15 postes supplémentaires 
dans le projet de budget. 


Il est prévu, par ailleurs, un renforcement et un aménage- 
ment des effectifs des différents services des postes et télécom- 
munications. 


A cet égard, votre rapporteur rappellera que cette adminis- 
tation a eu à faire face à des tâches extrêmement lourdes dans 
les années qui viennent de s’écouler. 


Il s'agissait, d’une part, de mettre en place une infrastruc- 
ture de réseaux télégraphiques et téléphoniques et, à partir de 
1959, de stations et de relais hertziens, d'autre part, de créer 
un certain nombre de recettes et de bureaux de poste, pour 
permettre à un public de plus en plus nombreux de disposer 
de moyens de communications modernes. 


La mise en place d’un service complet des P. T. T. au Sahara 
se heurte naturellement à de nombreuses difficultés qui tien- 
nent principalement à trois raisons : 


1° Difficultés géographiques. 


On ne peut envisager la création au Sahara d’un réseau de 
télécommunications comparable: à celui d’un pays européen : 
les distances, la nature du sol, les conditions climatiques, la 
disperstion des agglomérations, etc; imposent le recours aux 
techniques de communications hertziennes, utilisant la zone tro- 
posphérique de l'atmosphère. Cette solution désormais au point 
nécessite l'installation de stations émettrices, réceptrices et de 
relais souvent assez complexes et onéreux. L'O. C. R. S. est 
chargée de cette partie technique et les réalisations effectuées 
ou en cours sont exposées dans ses rapports d'activité annuels. 


Les besoins les plus urgents se sont naturellement manifestés 
dans les zones pétrolières et minières qui ont bénéficié d’une 
priorité. 


L'effort tend désormais à créer, à partir de ces installations 
de base, des réseaux urbains comportant des abonnés de plus 
en plus nombreux. 


2° Difficultés financières. 


Le financement des installations et constructions diverses, 
dans un pays où tout était à créer, est évidemment très oné- 
reux et implique de ce fait un étalement des opérations. 


En ce qui concerne la mise en service progressive de nou- 
veaux bureaux de poste, chaque budget annuel prévoit les ren- 
forcements d'effectifs et de moyens matériels nécessaires dans 
le cadre des programmes envisagés. Cependant, il est bien évi- 
dent, comme c’est d’ailleurs le cas en métropole, que les moyens 
financiers ne permettent pas d'assurer une progression aussi 
rapide qu'il serait souhaitable. C’est ainsi que de nombreuses 
demandes d'équipement de centres urbains sont en attente, qui 
ne pourront être satisfaites qu’au cours des années à venir. 


3° Difficultés de recrutement. 


Il est extrêmement difficile de recruter pour le Sahara des 
personnels spécialisés qui en principe ne peuvent être trouvés 
qu’en métropole. La raison essentielle est que les rémunérations 
au Sahara et les avantages en nature (logement notamment) 
sont encore à un niveau beaucoup trop faible pour provoquer 
des candidatures sérieuses. 


C'est ainsi que divers bureaux postaux sont tenus par des 
militaires du contingent ou par des auxiliaires autochtones qui 
n’ont pas toujours la technicité désirable. 


Enfin, pour les installations techniques (faisceaux hertziens) 
il est nécessaire, dans certains cas de faire appe! à des sociétés 
spécialisées dont les interventions sont naturellement plus oné- 
reuses que des méthodes de gestion en régie directe. 











5. — LES SERVICES AGRICOLES 


Diverses mesures nouvelles, qui intéressent l’agriculture, nous 
sont proposées pour 1962 : création d'emplois dans les services 
agricoles (chapitre 31-71), relèvement des crédits de subventions 
aux sociétés agricoles de prévoyance (chapitre 68-30), augmenta. 
tion de la dotation prévue au chapitre 44-02 au titre des subyen- 
tions à l’agriculture. 


a) Les services agricoles. 


Il nous est demandé la création de sept emplois supplémen. 
taires au titre des services agricoles, soit : un ingénieur des ser. 
vices agricoles, deux ingénieurs des travaux agricoles, un chef 
de section administrative et trois directeurs de société agricole 
de prévoyance. 

L'implantation de ces services dans les départements sahariens 
remonte à 1959, époque à laquelle un ingénieur en chef a été 
chargé de l'inspection des services agricoles des départements 
sahariens. C’est en 1960 qu'ont été mises en place les deux direc- 
tions départementales des services agricoles de Colomb-Béchar 
et Ouargla, dont les services ont été renforcés en 1960 et 1961. 


Les ingénieurs de ce service sont recrutés parmi les ingénieurs 
du cadre métropolitain et placés en service détaché. 


b) Les subventions aux sociétés agricoles de prévoyance. 


Les crédits proposés, en autorisations de programme comme 
en crédits de paiement, s'élèvent à 3 millions de nouveaux 
francs. En 1961, les autorisations de programme étaient seule- 
ment de 1.250.000 NF et les crédits de paiement de 680.000 NF. 


Rappelons le rôle des sociétés agricoles de prévoyance. 


Les sociétés agricoles de prévoyance (S. A. P.) sont des éta- 
blissements d'utilité publique qui ont pour objet d'effectuer 
ou de faciliter toutes les opérations concernant les exploitations 
de leurs sociétaires. 


Elles sont appelées à jouer le rôle de coopérative en ce qui 
concerne la production, la transformation, la conservation et la 
vente des produits provenant de l'exploitation ou de l'indus 
trie des sociétaires. Elles peuvent procurer à leurs sociétaires 
les matériels, produits ou animaux qui leur sont nécessaires. 


Dans les domaines du crédit, de la coopération et de la mutua- 
lité, les activités des S. A. P. s’exercent dans des sections spé: 
cialisées dont le but peut être : 

— conseiller, éduquer leurs adhérents par la vulgarisation des 
méthodes et des techniques ; 


— protéger leurs sociétaires contre l'usure et la spéculation ; 


_— participer au développement de toutes les réalisations inté- 
ressant l'accession à la propriété, l'exploitation, le paysannat, 
l'artisanat et l’habitat rural. 


Dans le département de la Saoura, il a fallu, préalablement 
à toute action dans le domaine agricole proprement dit, procé- 
der à l'équipement des deux sociétés agricoles de prévoyance de 
Colomb-Béchar et d’Adrar. Ce programme devrait être terminé 
en 1963. 

Dans le département des Oasis, où les S. A. P. jouent leur 
rôle traditionnel d’aide aux fellahs, concrétisée par différentes 
mesures d'encouragement à l'égard de Fagriculture et de l'éle- 
vage, notamment à Laghouat, In Salah et El Oued, il faut noter 
l'effort particulier apporté en 1961, à la mise en valeur du péri: 
mètre du M’Rara (céréales, palmeraies) et au forage du puits de 
Sidi Khelil. 


c) Les subventions à l’agriculture. 
(Chapitre 44-02, article 4.) 


Les subventions prévues s’élevaient à 562.000 nouveaux francs 
en 1961. Il nous est proposé, pour 1962, un crédit de 812.000 nou- 
veaux francs. 


Les utilisations prévues pour ces crédits sont très diverses. 


Pour ne prendre que le cas des années écoulées ils ont permis 
de faire face aux frais nécessités par la lutte anti-acridienne 
(paiement des équipes, achat du matériel et des ingrédients). 


Le chapitre en question a permis également de distribuer une 
aide aux victimes d'événements calamiteux en facilitant la 
reconstitution du cheptel. 
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Il faut, à cet égard, souligner que l’année 1961 a été une 
année de grande sécheresse, surtout dans le département de 
la Saoura, ce qui a entrainé une forte mortalité du cheptel 
çamelin et ovin (jusqu’à 50 p. 100 dans certaines régions). 
‘L'article 4 est également utilisé pour récompenser les éleveurs 
et les petits cultivateurs qui ont obtenu des résultats intéressants. 
Enfin, et surtout, dans le cadre de la réorganisation des socié- 
tés agricoles de prévoyance et de l'extension des attributions de 
organismes, qui sont destinés à devenir des coopératives, 
l'orientation de la politique de subventions agricoles a pour 
objet d’intensifier le recrutement de moniteurs, qui, au contact 
direct des populations agricoles doivent jouer un rôle essentiel 
pour la vulgarisation des techniques. 


6. — LE TRANSPORT DES DENRÉES DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ 


Le crédit annuel destiné à subventionner les transports de 
denrées de première nécessité dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, inscrit au chapitre 41-12. article 2 du budget 
du Sahara est passé de 700.000 nouveaux francs en 1959 à 1 mil- 
lion de nouveaux francs en 1960 et 1961. Pour 1962, il nous 
est proposé 2 millions de nouveaux francs soit deux fois le cré- 
dit de l’année précédente. 

D'après les explications données la principale raison de ce 
relèvement du crédit est le prix de vente à la consommation très 
élevé des denrées de première nécessité (céréales, farines pani- 
fiables, semoules, sucre, thé) dans toutes les régions Sud du 
départements des Oasis et de la Saoura. 


A vrai dire, c'est le niveau général des prix dans ces deux 
départements qui est très élevé. 

Les majorations de prix semblent dues à l'importance des frais 
de transport consécutives, sans doute, à la longueur des par- 
cours, mais aussi en une très large mesure aux tarifs pratiqués. 


De ce fait, l'amélioration du niveau de vie des populations 
locales, en particulier dans les centres les plus éloignés, s’en est 
trouvé contrariée. 

Il semble bien que le seul moyen de remédier à cet état de 
choses consisterait en la mise sur pied d’un régime de tarifica- 
tion des frais de transport. 


A cette condition seulement l'octroi de subventions desti- 
nées à atténuer l'incidence des frais d'approche sur le coût de 
la vie prendra toute sa signification. 


7. — LES DÉPENSES RELATIVES A LA RADIODIFFUSION 


Deux sortes de mesures sont prévues dans lé projet de bud- 
get pour 1962 : 


-- d'une part, un relèvement des crédits inscrits au chapitre 
36-03 : « Subvention à la radiodiffusion-télévision française » qui 
passe de 400.000 nouveaux francs à 1.100.000 nouveaux francs ; 


— d'autre part, au chapitre 58-50 « Construction et équipe- 
ment d’émetteurs radiophoniques au Sahara », la construction 
et l'équipement d’un émetteur radiophonique à Tamanrasset 


(deuxième tranche). 


Les crédits supplémentaires inscrits au chapitre 36-03 sont 
rendus nécessaires par le renforcement ou l’amélioration, dans 
le courant de l’année 1961, des stations radiophoniques du Nord 
Sahara (Colomb-Béchar, Touggourt et Laghouat). 


Ces stations disposent, en effet, maintenant, de studios 
modernes et d’émetteurs relativement puissants, rayonnant 
sur des antennes à haut rendement. 


Un personnel qualifié doit être mis progressivement en place 
pour assurer le fonctionnement de ces stations, dont le succès 
populaire est incontestable. 


Les prévisions de dépenses de personnel s'élèvent à 620.000 nou- 
veaux francs (21 emplois permanents, pour l'ensemble des 
trois stations et cachets artistiques). 


Les prévisions de dépenses de matériel s'élèvent à 480.000 nou- 
veaux francs. 


Les crédits prévus au chapitre 58-50, correspondent à la 
Seconde tranche de la construction de l'émetteur de Taman- 
rasset. 


La situation géographique exceptionnelle de Tamanrasset, 
ville située à une altitude élevée au cœur du continent afri- 
£ain, la désignait depuis toujours comme l'endroit idéal à partir 
duquel une station radiophonique pourrait couvrir à la fois 
V'Afrique saharienne et l'Afrique noire d'expression française. 





La guerre des ondes plus que jamais présente et dangereuse, 
la multiplication des postes périphériques africains, la vulgari- 
sation prodigieusement rapide des postes à transistors permet- 
tant, à très bas prix, une écoute autonome. en tout temps et en 
tout lieu, ont conduit le Gouvernement à prendre, dès juin 1960, 
la décision de construire une station française à très grande 
puissance à Tamanrasset. 


Le coût global de l'opération a été chiffré à 23.250.000 nou- 
veaux francs. Un crédit de 12.093.000 nouveaux francs ayant été 
utilisé en 1961 pour la réalisation de la première tranche 
d'équipement (infrastructure générale, logements, centrale élec- 
trique et émetteurs de moyenne puissance), l'inscription deman- 
dée au budget 1962 doit permettre de mener à son terme l’opé- 
ration entreprise (achèvement des travaux, mise en place des 
puissances définitives). 

Les événements d’avril 1961 ont retardé l'exécution du plan- 
ning prévu initialement. La centrale électrique de 1.050 kw a 
été terminée dès le mois de juillet, mais les deux premiers 
émetteurs de 50 kw ne pourront entrer en service qu’en 
décembre prochain. Le personnel sera, à cette date, à pied 
d'œuvre et pourra assurer le fonctionnement normal de la 
station. 

Le rayonnement maximum de Radio-Tamanrasset ne sera 
obtenu qu'avec la mise en place des émetteurs définitifs à la 
fin de 1962. 


B. — L'APPLICATION DE LA LOI DE PROGRAMME 


La loi de programme du 27 mai 1961 relative au développe- 
ment de l’action sociale dans les départements des Oasis et de 
la Saoura précisait les actions administratives, de 1961 à 1965, 
dans les domaines suivants : 

— éducation nationale ; 


— santé publique ; 
— formation professionnelle des adultes ; 
— Centre d'action sociale. 


En quelle mesure les objectifs fixés par la loi de programme 
sont réalisés dans le budget de 1962, c’est ce qu’il convient 
d'examiner. 


1. — L'ÉDUCATION NATIONALE 


Au chapitre 31-61, nous est proposée la création d’une inspec- 
tion académique à Laghouat. Il ne s’agit pas là d’une mesure 
s'inscrivant dans le cadre même de la loi de programme, mais 
elle correspond aux nécessités d’une implantation plus serrée 
des services scolaires. 


L'actuel service de l’enseignement, qui est installé à Alger, 
sera supprimé et ses attributions seront réparties entre l’ins- 
pecteur d'académie et les préfets des deux départements. 


L'inspecteur d'académie assurera la gestion du personnel et 
aura, de ce fait, dans ses attributions la liquidation des trai- 
tements et des indemnités diverses. Les préfets, de leur côté, 
seront chargés du mandatement des dépenses, en qualité d’ordon- 
nateurs secondaires du budget du Sahara. 


Un inspecteur primaire, installé à Colomb-Béchar, sera le 
délégué de l'inspecteur d'académie pour le département de la 
Saoura. 

Pour réaliser cette mesure, le projet de loi de finances pour 
1962 propose la création de 15 emplois nouveaux. 


Cette nouvelle organisation, plus proche des départements 
sahariens, sera mieux adaptée au développement de l’enseigne- 
ment qu’impose la loi de programme. 


En effet, alors que, depuis la rentrée de 1957, 231 classes 
ont été créées et 267 maîtres nouveaux recrutés, l’année 1962 
verra à elle seule l'ouverture du lycée de Colomb-Béchar et 
l'ouverture de près de 160 classes supplémentaires d’ensei- 
gnement primaire tandis qu’un nombre à peu près identique 
d'instituteurs seront recrutés. 


a) Les créations de postes d'enseignants. 


Le recrutement des maîtres a, jusqu’à présent, été assuré sans 
difficulté, surtout depuis la création, par le décret n° 56-826 
du 17 août 1956, d’un cadre d'’instructeurs du plan de scola- 
risation. 


Ces instructeurs, recrutés par le rectorat de l'académie 
d'Alger, au niveau du brevet élémentaire seulement, consti- 
tuent un personnel d'appoint destiné à combler les vacances 
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qui se présentent dans le corps des instituteurs. Sur un effectif 
total de 702 maîtres, leur nombre atteignait 223 à la rentrée 
d'octobre 1960. 


En dehors des instructeurs, le personnel de l’enseignement 
est fourni par le ministère de l'éducation nationale. 


Le rythme d'’accroissement prévu suit les possibilités de 
recrutement dans l’une et l’autre catégories de ces personnels. 


Le personnel enseignant perçoit les mêmes indemnités que 
celles qui sont acordées aux autres fonctionnaires servant dans 
les départements du Sahara, soit: indemnité de résidence, 
majoration algérienne de 33 p. 100, majoration saharienne de 
17 p. 100 et indemnités de soleil. À ces avantages, s'ajoute une 
prime de recrutement et d'installation dont le montant est 
fixé au maximum à neuf mensualités de traitement. 


Les maîtres de l’enseignement primaire sont logés gratuite- 
ment dans des locaux d'habitations appartenant aux collectivités 
publiques. A défaut de locaux d'habitation vacants, ils reçoivent 
une indemnité compensatrice. 


b) Les constructions scolaires. 


Les crédits correspondants figurent au chapitre 58-60 du 
budget du Sahara, soit six millions de nouveaux francs d’auto- 
risations de programme et 4.026.000 nouveaux francs de crédits 
de paiement. 


La loi de programme prévoit, pour 1962, les constructions 
suivantes : 


— un lycée d'enseignement général et technique et profes- 
sionnel du second degré ; 


— 160 classes d'enseignement primaire ; 
— 100 logements de maîtres ; 
— un centre médico-scolaire. 


Le lycée sera situé à Touggourt, centre retenu, après Colomb- 
Béchar et Laghouat, pour la seconde année d'exécution du 
programme. 


Touggourt est, avec 26.117 habitants, la ville la plus peuplée 
du Sahara. Située au nord du département des Oasis, elle 
est la capitale de la populeuse région de l’Oued Rhir (102.000 
habitants) dans laquelle se trouve une des palmeraies les 
plus importantes du Sahara. 


L'implantation des classes d'enseignement primaire et des 
logements n’est pas encore déterminée : en vertu d’un arrêté 
du 29 janvier 1960 relatif à l'établissement des programmes de 
constructions de l’enseignement primaire public dans les dépar- 
tements sahariens, elle sera fixée par une commission qui se 
réunira à cet effet en novembre prochain. 


2. — LA SANTÉ PUBLIQUE 


Au chapitre 31-71, au titre de l'application de la loi de 
programme pour la santé publique, il nous est proposé la 
création de 14 emplois, dont : 

— 4 emplois de chirurgiens contractuels aux taux annuel de 
48.000 nouveaux francs ; 

— 1 emploi de pharmacien inspecteur interdépartemental, au 
taux annuel de 40.000 nouveaux francs ; 

— 5 emplois de médecins contractuels, au taux annuel de 
37.800 nouveaux francs ; 

— i emploi de phtisiologue, au taux annuel de 40.000 nou- 
veaux francs. 

Au chapitre 58-61 « Equipement hospitalier » c’est 7.250.000 
nouveaux francs qui sont proposés en autorisations de programme 
et 5.200.000 nouveaux francs en crédits de paiement, soit sensi- 
blement plus que les chiffres correspondants de 1961 (5 mil- 
lions 450.000 nouveaux francs en autorisation de programme 
et 4.800.000 nouveaux francs en crédits de paiement). 

Pour 1962, a été prévue la création e 180 lits d'hôpital et de 
37 postes de secours. 

Cet objectif sera atteint par la réalisation des opérations 
ci-après : 

— construction de 37 postes de secours ; 

— construction de l'hôpital de Colomb-Béchar (2° tranche) : 

— construction de l’infirmerie de M’Raïer (2° tranche). 

— construction d’un pavillon de tuberculeux à El-Oued ; 

— construction d’une maternité à Ghardaïa ; 





Re. 
— construction d’un pavillon de contagieux et d'isolement à 
Tamanrasset ; 


— construction d'un pavillon annexe à l'hôpital de Colomh. 
Béchar ; 


— extension de l'hôpital de Guerrara ; 
— aménagements divers. 


Ces opérations ont été choisies pour améliorer l'infrastructure 
hospitalière des régions les plus déshéritées, ou la population 
s'est plus particulièrement développée au cours des dernières 
années. 


3. — LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 


En ce domaine également, il nous est proposé, pour 1962, un 
effort accru. 


En ce qui concerne le personnel même des centres de 
formation professionnelle, il est prévu 15 emplois supplémen- 
taires, soit : 


— 8 moniteurs ; 

— 2 comptables ; 

— 2 sténodactylographes ; 
— 3 agents de service. 


Rappelons que les effectifs actuels de ces centres sont de 
26 agents, dont SG moniteurs. 


L'implantation des centres, ainsi que la nature et le nombre 
des disciplines enseignées, ont été déterminés par l’importance 
des besoins et des possibilités de chaque région. C’est ainsi 
qu’il sera surtout procédé à la formation de mécaniciens, 
d’électriciens et d'ouvriers spécialisés du bâtiment. 


Il faut noter également la part importante réservée à la 
promotion technique et sociale de la femme musulmane qui 
pourra trouver, dans les différentes sections qui lui sont 
ouvertes, le complément de formation nécessaire à la conduite 
de son foyer ou même à l'exercice d’une activité profession- 
nelle, ce qui doit être considéré comme un bouleversement de 
la structure sociale traditionnelle. 


En ce qui concerne l'équipement de ces centres, il est prévu, 
pour 1962, un investissement de 3.250.000 NF, utilisé, à concur- 
rence de 1.500.000 NF pour la construction d’un centre de 
formation masculin à Laghouat et un crédit de 1.750.000 NF 
pour l'équipement complémentaire des 14 sections créées en 
1961 (4 à El Oued, 4 à Touggourt, et 6 sections de préfor- 
mation). 


4, — LES CENTRES D'ACTION SOCIALE 


L'arrêté du 9 juin 1960, modifié par celui du 22 décem- 
bre 1960, prévoit un centre d'action sociale par arrondissement, 
c'est-à-dire neuf dans le département des Oasis et six dans celui 
de la Saoura, ce qui n'exclut pas la création dans les ksour 
d'antennes sociales légères rattachées aux centres. 


La loi de programme relative au développement de l’action 
sociale dans les départements sahariens se propose notam: 
ment d'achever, au cours de la période du 1er janvier 1961 au 
ler janvier 1966, la mise en place de ces centres c’est-à-dire 
de créer, ou d'achever la création, d'ici 1966, de 15 centres 
d'action sociale, de 110 foyers sportifs, de 161 foyers fémi- 
nins et masculins, et de recruter les différentes catégories de 
personnel nécessaires à raison de douze personnes par centre 
(un directeur, un adjoint, six assistantes médico-sociales, deux 
moniteurs, deux aides-soignants) et d’un moniteur par orga 
nisme annexe, le total atteignant 450 agents. 


La loi de programme envisage, en outre, la création à 
Laghouat, d’une école de formation de moniteurs et monitrices 
qui formera une trentaine d'agents par an. 


Les mesures prévues pour 1962 s'inscrivent bien dans le 
cadre de la loi de programme. Il est envisagé la création de 
deux centres et de 32 organismes annexes nouveaux, ce qui 
portera à 11 le nombre des centres et à 143 celui des orga- 
nismes annexes. En outre, il est envisagé de commencer la 
construction de l’école de formation des moniteurs et de 
monitrices à Laghouat. 


Les crédits d'équipements nécessaires sont prévus au cha- 
pitre 58.40; « Construction et équipement des centres d’action 
et de promotion sociales » qui disposera, en 1962, de 1.300.000 
nouveaux francs d’autorisations de programme et de 1.500.000 
nouveaux francs de crédits de paiement. 
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A . . 
{1 nous est demandé, par ailleurs, au chapitre 31.71, « Tra- 


yail et action soçiale » la création de 70 emplois, soit : 


— 3 responsables de centre ; 
— 61 moniteurs ou monitrices ; 


_ 6 aides-soignant ou moniteurs adjoints, qui pourraient être 
recrutés dès le 1°’ janvier 1962. 


Le personnel des centres d’action sociale a un statut de 


contractuel. 
pour permettre un démarrage rapide des centres, les agents 
tés depuis 1960 l’ont été non pas à l'indice de base, mais 
à l'indice moyen de l'emploi. De manière générale, le niveau 
des rémunérations n’est pas assez élevé pour susciter la candi- 
dature de personnel qualifié ; en particulier l'indice prévu pour 
les assistantes médico-sociales est insuffisant pour permettre 
de recruter facilement les assistantes sociales diplômées pour- 
tant nécessaires dans le pays. 


C. — LES PROBLEMES POSES PAR L’EXTENSION 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS AU SAHARA 


L'implantation de services administratifs comparable à ceux 

de la métropole dans un pays d'accès aussi difficile et de 
climat aussi dur que le Sahara allait poser des problèmes 
considérables. Il n’est pas possible d'attirer et de conserver 
un personnel administratif sans lui procurer quelques avan- 
tages sur le plan des rémunérations. Il est également souhai- 
table de prévoir des logements en nombre suffisant. Enfin, le 
rix élevé de la construction renchérit le coût des programmes 
d'équipement. 


Ce sont ces trois aspects que votre rapporteur voudrait 
évoquer : 


1. — LA RÉMUNÉRATION DES FONCTIONNAIRES 


Compte tenu des conditions très particulières de la vie 
dans ces deux départements, et en particulier du coût de la 
vie le régime des rémunérations ne peut être identique à ce 
qu’il est en métropole. 


De facon générale, le personnel en service au Sahara béné- 
ficie de deux majorations du traitement de base, respectivement 
de 33 p. 100 et de 17 p. 100. S'y ajoute une indemnité dite 
de soleil. 


* Diverses mesures ont été prises en 1961 pour améliorer les 
rémunérations du personnel. 


Il s’agit, d’une part, de l’augmentation et de la hiérarchisa- 
tion des taux de l'indemnité de soleil. Les anciens taux, qui 
avaient été fixés en 1956, variaient, suivant les zones de rési- 
dence, de 37,50 NF à 66,70 NF par mois. Les nouveaux taux, 
qui sont fonction à la fois de la résidence et du grade de 
l'agent, s’échelonnent entre 48 NF et 160 NF par mois. 


D'autre part, a été accordée la gratuité annuelle du transport 
à l'occasion des congés de détente entre la résidence saharienne 
et la métropole, alors que, précédemment, les frais de traversée 
maritime entre le littoral et la métropole n'étaient remboursés 
que tous les deux ans. 


2. — LE LOGEMENT DES FONCTIONNAIRES 


C'est en ce domaine que l'effort doit être le plus grand, 
car les besoins signalés sont loin d’être couverts. 
Au chapitre 68-50 : « Subventions pour le logement et l’urba- 
» est prévu un crédit en faveur de la reconstruction de 
logements de fonctionnaires, qui représente 4.600.000 NF en 
Dion de programme et 7.250.000 NF en crédits de 
ement. 


Le nombre de logements dont la construction est envisagée 
en 1962, dans le cadre de la dotation budgétaire demandée, 
est de l’ordre de 80 à 90, étant observé qu’une partie des 
crédits doit être réservée pour couvrir les réévaluations de 
prix portant sur les programmes antérieurs. 


Ce dernier chiffre est à mettre en regard des seules créations 
de postes demandées pour 1962, de l'ordre de 500. Même si 
lon remarque que certaines possibilités de logement existent, 
en dehors du cadre de l’article 68-50 (logements des institu- 

Urs, par exemple), un effort plus grand est indispensable. 


Dans le cadre des mesures nouvelles du budget de 1962, 
il a été décidé d’alléger pour les fonctionnaires logés dans 

immeubles construits avec la participation de l'Etat, le 
Coût des loyers: la redevance versée par les fonctionnaires 
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au titre de leur loyer est fixée en pourcentage du traitement 
global (traitement de base, augmenté des majorations à carac- 
tère résidentiel). Ce pourcentage varie de 8 p. 100 à 15 p. 100 
selon l'indice de traitement. La différence entre le loyer réel 
et cette redevance est prise en charge par l'Etat. 


3. — LE COUT DE LA CONSTRUCTION AU SAHARA 


Qu'il s'agisse de la main-d'œuvre, des matériaux ou des ins- 
tallations diverses, les différents éléments du prix de revient 
de la construction sont au Sahara beaucoup plus coûteux qu’ils 
ne sont en métropole ou en Algérie. Ce n’est d’ailleurs là 
qu'un aspect du coût élevé de la vie au Sahara. 


A cet égard, nous disposons des enseignements que l’on peut 
retirer de programmes de construction effectués à Touggourt, 
Ouargla ou Colomb-Béchar. 


Le tableau suivant permet de comparer, pour la métropole, 
Alger et Ouargla, le prix de revient, tant de la main-d'œuvre 
que des matériaux rendus sur le chantier (hors taxes). 


























PRIX DE REVIENT 
DÉSIGNATION 
Ouargla | Alger. Métropole. 
En A res ur franes.) 
{o Main-d'œuvre: 
Ouvrier OR"... réseau 9 3,60 4,20 
Manœguvre courant............s 1,80 2,10 3,30 
Manœuvre spécialisé .............. 2,30 2,60 » 
Soit en moyenne........... k,37 2,171 3,19 
2o Matériaux rendus chantier hors 
laxes : 
71.1. i) APE SSL EN D ON PT PT TU 2e 310 95 88 
CON ici cotes iris EE 30 16 16 
ns NE PP Pre OT 190 90 90 
POrDMIE ee TI VE dd ee vote 1,60 0,70 0,60 
Air QUE. ist ss er 0,76 0,64 0,59 
COTON Larsen 14 12 9 
Bois CC CORRE. is. sms es 8 10 6 
BRON éviter evene que 18,80 9 9,60 
ROC RM ir ere tete ei: 205 89 98 
Soit en moyenne........... 678,16 922,94 317,79 
# 











Compte tenu de ces chiffres, le coût du gros œuvre à Ouargla 
est à peu près deux fois ce qu’il est -en métropole, alors qu'il 
est légèrement inférieur en Algérie. 


En ce qui concerne le second œuvre, les différences sont 
également sensibles. Le sanitaire revient de 10 à 20 p. 100 plus 
cher qu’en métropole, la peinture de 20 à 25 p. 100, le carrelage 
de 75 à 80 p. 100; quant à la vitrerie, son prix est double du 
prix métropolitain. 

Pour l’ensemble, compte tenu de tous les éléments qui viennent 
d’être énumérés, le rapport du coût global de la construction à 
Ouargla à celui de la métropole se situe à environ 1,8. 


Il convient toutefois de préciser : 


— que les prix retenus en métropole pour la comparaison 
résultent d'opérations massives de construction alors qu’à Ouargla 
les observations n’ont porté que sur quelques unités de loge- 
ments, ce qui, bien entendu, concourt à renforcer l’écart entre 
les prix ; 


— que la proportion d'ouvriers qualifiés par rapport au 
nombre de manœuvres est plus faible au Sahara qu’en métropole, 
d’où la nécessité d'importer la main-d'œuvre la plus chère, ce 
qui représente un des éléments essentiels de l'écart entre les 
prix de revient. 
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Dans de telles conditions, s’imposait la recherche d’unc cer- À 
L — Evaluation des ressources de l'O. C. R. S. 


taine standardisation des types de constructions au Sahara. 


A vrai dire, les résultats obtenus en ce domaine ne sont pas 


ericoré très satisfaisants. 


En ce qui concerne les immeubles collectifs, de conception 
européenne, le S. E. L. L S. a progressivement mis au point un 


type d'immeubles adaptés aux conditions sahariennes dont la 


construction est maintenant effective (Ouargla, Colomb-Béchar). 
De son côté, l'O. C. R. S. a fait un essai de construction de 
logements individuels de conception européenne : les résultats 


ont été passables à Hassi-Messaoud, l'adaptation saharienne de 
la construction laissant à désirer, et meilleurs à In-Amenas. De 
nouveaux essais, sur des bases différentes, seront faits au cours 
de l’hiver 1961-1962, à l’occasion de la construction de logements 
d’instituteurs à Sidi-Mahdi, Touggourt et M’Rara. 


En ce qui concerne les logements de construction traditionnelle, 
la fabrication standard au stade industriel, de poutrelles, de 
voûtins et de parpaings en plâtre a donné des résultats techniques 
et financiers intéressants. 


Enfin, on s'oriente actuellement vers le recours à des construc- 
tions du type préfabriqué qui ont fait l’objet de diverses expé- 
riences dans les départements sahariens, mais il ne s’agit pas 
encore là d’une formule adoptée largement. 


Il 


LE BUDGET DE L'O. C. R. S. POUR 1962 


Dans ses grandes masses, le projet de budget de l'O. C. R. S. 
pour 1962 se présente ainsi: 


— hudget de fonctionnement............ 50 millions NF. 


— budget d'équipement : 
— autorisations de programme........ 175 _— 
— crédits de paiement.............. 180,05 — 


Les chiffres donnés à propos du budget d'équipement ne sont, 
toutefois, pas définitifs. L'ouverture des autorisations de pro- 
gramme, à concurrence de 10 millions de nouveaux francs et des 
crédits de paiement, à concurrence de 5 millions de nouveaux 
francs, est subordonnée à la possibilité, pour l'O. C. R. S., de 
prélever 5 millions de nouveaux francs sur son fonds de réserve. 


Au total et dans l'hypothèse d’un versement de 5 millions de 
nouveaux francs du fonds de réserve, les paiements de l’O.C-RS., 
tant au titre du budget de fonctionnement que du budget 
d'équipement atteindraient, en 1962, 235,05 millions de nouveaux 
francs. 


Le tableau ci-dessous retrace l’évolution de ces diverses 
rubriques depuis 1958. 


Evolution des dépenses de l'O. C. R. S. de 1958 à 1962. 














ÉQUIPEMENT FONCTION- TOTAL 
ANNÉES pe or Crédits . en sn 

de de de ” 
programme, | paiement. paiement paiement. 

(En millions de nouveaux francs.) 

1 TEFCIFPINRUU 411,32 | 267,91 23,3 291,21 
tr set dhn en do 185,82 195,2 31,23 226,45 
per OP A PR 183,98 201,8 43,77 245,55 
Proist 1988,.;::::.::... (1) 175 (1) 185,05 50 (1) 235,05 














(1) Dont 10 en autorisations de programme subordonnés à un 
prélèvement de 5 en crédits de paiement sur le fonds de réserve. 











Le projet de budget 1962 ainsi replacé dans une évolution 
des dépenses de l'O. C. R. S. depuis 1958, traduit d’une part 
une modification dans la répartition des dépenses entre les 
secteurs du fonctionnement et de l’équipement et, d’autre part, 
une stabilisation des dépenses totales. 


Cette stabilisation répond aux directives du Gouvernement. 


Par ailleurs, les ressources propres de l’organisation augmen- 
tent sensiblement en 1962. 





_ Le projet de budget pour 1962, traduit une augmentation 
importante des ressources normales de l’O. C. R. S. par rapport 
à la contribution demandée au budget général : 


— redevances pétrolières ................ 
— prélèvement éventuel sur le fonds de 
en nv te ds 5 de 
— subventions budgétaires .............. 100 — 
De 1961 à 1962 l’évolution en pourcentage est H suivante : 


130 millions NF. 


Evolution des ressources de l'O. C. R. S. de 1961 à 1962. 


























DÉSIGNATION 1961 1962 
7 ne. 
P. 100. P. 100, 
tedevances pétrolières el prélèvement éven- 
tuel sur le fonds dé FOSEPVE. ss 00 0 0 #0 0.0 06 57 
SE  eltsndtañnbsunete sed 61 43 
a 7 PM à SE er ee 3 » 
A. — EVALUATION DU PRODUIT DES REDEVANCES 


ET DE L'IMPÔT DIRECT PÉTROLIER EN 1962 


L'incertitude de l'évaluation tient à la fois : 

— aux quantités à produire ; 

— au prix départ-champ des hydrocarbures. 

Le produit global des redevances selon les hypothèses retenues, 
peut varier de 160 à 240 millions de nouveaux francs. La part 
de l'O. C. R.S., selon les principes actuels de répartition, s'établit 
entre 100 et 145 millions de nouveaux francs. 


L'hypothèse retenue de 130 millions de nouveaux francs parait 
donc raisonnable. 


B. — PRÉLÈVEMENT SUR LE FONDS DE RÉSERVE 


Il est bon qu'un établissement doté de l’autonomie financière 
comme l'O. C. R. S. dispose d’un fonds de réserve qui lui 
permette de faire face, soit à des dépenses imprévues, soit à des 
moins-values du produit de ses redevances. 


Mais il ne paraît pas nécessaire en l’état actuel des choses 
que ce fonds de réserve atteigne un montant exagéré car il 
aboutirait alors à stériliser des capitaux au lieu de les mettre 
au service des populations sahariennes. 


Le fonds de réserve de l'O. C. R. S. atteint, d'ores et déjà, 
4,5 millions de nouveaux francs, et cette situation doit s'amé- 
livrer et rendre possible à la fin de 1961 un prélèvement de 
5 millions de nouveaux francs, nécessaire pour le lancement, 
en 1962, d’une tranche complémentaire de 10 millions de nou- 
veaux francs, en autorisation de programme. 


C. — SUBVENTIONS DEMANDÉES AU BUDGET GÉNÉRAL 


Deux subventions sont inscrites au budget du ministère du 
Sahara : 

— la subvention de fonctionnement du chapitre 36-01, soit 
30 711.800 nouveaux francs, identique à celle de l'année pré 
cédente ; 

— la subvention d'équipement du chapitre 68-10, soit 50 mil: 
lions de nouveaux francs en autorisations de programme et 
68.980.000 nouveaux francs en crédits de paiement. 

Les crédits de paiement sont très inférieurs à ceux prévus 
pour 1961, soit 120 millions de nouveaux francs. 

Ainsi, en 1962, le concours total du budget général au budget 
de l'O. C. R. S. atteindrait, en crédits de paiement, 99.691.800 
nouveaux francs contre 150.711.000 nouveaux francs en 1961 

Cette diminution de 33 p. 100 de la subvention se situe dans 
des perspectives à moyen terme qui permettent d'affirmer que, 
toutes choses égales par ailleurs, le concours du budget général 
ira s’amenuisant rapidement au cours des années ultérieures. 


II. — Répartition des dépenses de l'O. C. R. S. 


Cette répartition est le résultat d’un certain nombre d'options: 

— entre le fonctionnement et l'équipement ; 

— au sein du budget d'équipement entre les grands secteurs 
d'intervention. 
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A 
A. — RÉPARTITION ENTRE LE FONCTIONNEMENT ET L'ÉQUIPEMENT 


"Avec 50 millions de nouveaux francs, le budget de fonctionne- 
ment qui nous est actuellement proposé est en augmentation de 
623 millions par rapport à l’année précédente. 


. Ce budget n’est pas encore établi sous sa forme définitive, 
mais a recueilli l'accord de la commission économique et sociale 


de l'O. C. R.S. 


Cette augmentation des dépenses de fonctionnement est liée 
essentiellement à l'augmentation des travaux d'entretien et des 
effectifs des services techniques sahariens. 


plus l'O. C. R. S. investit, plus la charge d'entretien des ouvra- 
es augmente d'année en année. Cet entretien des ouvrages repré 
sentera en 1962, 50 p. 100 des dépenses de fonctionnment de 
JO. C. R. S. 


Ces travaux d'entretien ne décroîtront que le jour où les 
ouvrages construits (routes, aérodromes, réseaux de télécom- 
munication, points d’eau, systèmes d'irrigation, réseaux divers...) 

urront être remis à des collectivités locales, à des services 
administratifs, à des établissements publics qui en assureront la 
gestion et la conservation. 


Sans méconnaitre les incidences des programmes d'équipe 
ment sur les budgets de fonctionnement, votre commission des 
finances estime qu’un effort doit être fait pour limiter au 
maximum la progression des dépenses de fonctionnement. Cette 
progression a été, en effet, particulièrement forte ces deux 
dernières années. 


B. — RÉPARTITION DES DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Le projet de programme de 1962 s'élève à 175 millions de 
nouveaux francs d’autorisations de programme, soit 165 millions 
au titre de la tranche ferme et 10 millions au titre de la tran 
che complémentaire, assorties de 180,05 millions de nouveaux 
francs en crédits de paiement soit 175,05 millions de nouveaux 
francs fermes et 5 millions de nouveaux francs en tranche 
complémentaire. 


Le tableau suivant donne la répartition par grandes rubriques 
des autorisations nouvelles de programme accordées en 1962 
et des crédits de paiement correspondants (71,5 millions de nou- 
veaux francs) : le programme des opérations nouvelles est, en 
effet, intéressant à connaître, dans la mesure où il permet 
de voir l’évolution qui s’est traduite en 1962 dans l'orientation 
de l'activité de l'O. C.R.S. 


Autorisations de programme pour 1962 et crédits 
de paiement correspondants. 





























= 
AUTORI- Zb- FT 
da vins CRÉDITS DE PAIEMENT 
OPERATIONS de 
programme | | 
1062. | 14062 | 1963. 1064. 
En milliers de nouveaux francs. 
Hydraulique................. 32.500 |; 2.000 | 30.500 » 
Travaux publics............. 30.500 | 17.500 | 13.000 » 
Aéronautique ...........,... 9.000 4.000 5.000 » 
Télécommunications ........ 6.000 | 2.500 | 3.500 » 
Electrification .............. 11.000 | 7.000 | 4.000!  » 
Equipement social........... 3.000 | 2.000 | 1.000! >» 
Urbanisme et habitat........ 15.100 | 5.500 | 8.100 | 1.500 
Centres de vie nouveaux à | 
Vocation agricole.......... | 14.900 4,500 | 10.400 » 
Recherches minières. — Etu-| | 
des scientifiques et techni- | 
CO CÉRSENPNINT RET 7.000 3.000 |! 4.000 » 
Interventions financières..... 12.000 3.500 | 6.500 | 2.000 
Provisions pour imprévus et] | | 
.. | 4.000 | 4.000 |  » » 
Interventions dans les zones! | | 
Sahariennes des Etats rive- | | 
RON 30.000 | 16.000 | 14.000 » 
Total général..,......, (1) 175.000 | 71.500 [100.000 | 3.500 


mm 





(1) Dont 10.000 correspondant à la tranche conditionnelle. 


Les autorisations de programme nouvelles qui sont demandées 
pour 1962 reflètent une évolution qui se manifestait déjà les 
années précédentes. La part des dépenses d'infrastructure tend 
à diminuer, tandis que celle des investissements, liés à l’amélio- 
ration des conditions de vie des populations augmente très for- 
tement. Le tableau suivant précise d’ailleurs cette évolution. 

















——_—_—_—_—_—_— 
DÉSIGNATION | 1958-1959 1960 1961 se 
| (Projet.) 
| P. 100. P. 100 P. 100. P. 100. 
Infrastructore ::7..,53i | 82,1 50,4 | 42,4 92 
| | | 
ivestissementeontribuant| | 
directement à l’amélio-| 
ralion des conditions de! 
vie des populations... | 16,3 1) 44,5 53 
| 
Action en faveur de l'in-| 
dustrie et du crédit... | 0,25 2 8,6 8,2 
Recherches minières. .... 1 2,6 1,5 1,8 




















a) En 1958-1959, les opérations d'infrastructure destinées à 
ouvrir le Sahara à la pénétration des techniques de la civilisa- 
tion moderne absorbaient plus de 82 p. 100 de l’ensemble du 
programme ; en 1961, ce pourcentage n'était plus que de 
42,4 p. 100 ; en 1962, il sera ramené à 32 p. 100 se décomposant 
ainsi : 


Fons Rs soins ee 30,5 millions NF, 
Aérensutiqué:::... ic our tie oué 9 — 
Télécommuesttls": 1... sseteso au: 6 — 


La diminution importante de ces investissements trouve une 
compensation relative dans l’augmentation des charges d’entre- 
tien des ouvrages inscrits au budget de fonctionnement comme 
il a été exposé ci-dessus. 


b) Par contre, les investissements contribuant directement à 
l'amélioration des conditions de vie des populations atteindraient 
53 p. 100 du programme contre 44,5 en 1961 : 


Hnénailae : :;:0. cuusz «st. séomitéesi 32 millions NF, 
Centres de vie nouveaux à vocation agri- 

CR A TT se TN CS me 234 € 13 1 US 14,9 — 
Urbanisme et habitat urbain.............. 15,1 — 
FlOciT ei nu. sos io ovales 11 _ 
Equipement social et tourisme...:........ 3 ee 


Cet ensemble de dépenses traduit donc le souci de faire direc- 
tement bénéficier les Sahariens de l'effort d'investissement anté- 
rieur. Ce souci se caractérise notamment par l'apparition d’un 
nouveau chapitre (centres de vie nouveaux à vocation agricole), 
regroupant les opérations d'habitat rural et le financement par 
l'O. C. R. S. des opérations de C. A. P. E. R. 


Les services de l'hydraulique de l'O. C. R. S. sont en effet 
en mesure de livrer chaque année des superficies nouvellement 
irriguées de plusieurs centaines d’hectares. Ces périmètres com- 
portent des travaux de forage, de nivellement du sol et les 
réseaux primaires d'irrigation. L'aménagement hydraulique com- 
plémentaire et l'aménagement agricole des lots ainsi que les 
constructions nécessaires (bâtiments publics, bâtiments d’exploi- 
tation et d'habitation) doivent suivre d’une manière coordonnée. 


Tel est notamment l’objet d'un plan de trois ans préparé par 
la section saharienne de la C. A. P. E. R. Ce plan se traduit 
dans le projet de budget de l'O. C. R. S. par une inscription 
nouvelle et importante qui couvre à la fois les dépenses direc- 
tement financées par l'O. C. R. S. et la prise en charge des 
annuités de remboursement des avances du F. D. E. S. à la 
C. A. P. E. R.: ces avances financent la partie des dépenses 
d'aménagement récupérables sous forme d’annuités versées par 
les attributaires de lots. 


Les autres secteurs ne présentent pas d'innovations impor- 
tantes : l'effort déjà amorcé les années passées se poursuit ou 
s'intensifie. 

c) Les actions en faveur de l'industrialisation, de l'artisanat 
et du crédit se trouvent dotées d’une somme à peu près équi- 
valente à celle de 1961 qui permettra à l'O. C. R. S. de déve- 
lopper au maximum l’aide aux moyennes entreprises et aux 
artisans et de répondre aisément à toutes les demandes justifiées 
du secteur privé. 
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Une certaine partie des dépenses prévues pour 1962 est effec- 
tuée au profit des deux Etats (Niger et Tchad), ayant passe 
une convention avec l'O. C. R.Ss. 


-» En poureentage du programme total de l'O. C. R. S., la part 
de ces Etats augmenterait très légèrement, passant en valeur 
absolue de 14 à 15 millions de nouveaux francs, pour chacun 
d'eux. 

Cette évolution traduit une prise de conscience plus nette 
de l’importance relative des populations existant dans les zones 
sahariennes du Niger et du Tchad et la nécessité d'assurer une 
authentique solidarité économique intersaharienne. 


La répartition de cette dotation fait encore l’objet de mises 
au point et ces programmes ne peuvent être communiqués 
en détail pour le moment. 

Ils répondront cependant à certaines orientations générales : 

— les opérations financées par l'O. C. R. S. doivent s'intégrer 
dans les plans généraux de développement économique adoptes 
par chacun des Etats ; 


— les opérations financées par l'O. C. R. S. doivent être 
en relation directe avec les problèmes économiques ou humains 
posés par le développement des zones désertiques. 


D'après cette définition et en accord avec les Etats, les 
opérations sont réparties entre le financement par le F. A. C 
ou par l'O. CRK. S 5 

C'est ainsi qu'à la demande des Etats, les interventions 
concernant l'hydraulique pastorale, le développement du cheptel 
la réalisation des ranchs d'élevage et des installations d’abattage, 
la congélation et la commercialisation des viandes demeurent 
du ressort des programmes de l'O. C. R.S. 

De même l'O. C. R. S. s'intéresse tout particulièrement aux 
problèmes de l’enseignement en zones nomades et oasiennes 
ainsi qu'aux communications intersahariennes. 

Au total, l’état de prévision des recettes et des dépenses de 
l'O. C. R. S. pour 1962 traduit le fait que, dans ses limites 
actuelles, l'O. C. R. S. tend à une certaine maturité. 


Après l'élan des premiers programmes qui ont permis Ja 
réalisation des investissements de base, ce budget oriente 
l'Organisation vers un « régime de croisière >» qui se traduit : 


— par une répartition différente entre les investissements 
et le fonctionnement : l'augmentation du budget de fonction- 
nement qui serait anormale de la part d’un service ancien. 
est absolument dans la logique d’un organisme qui tend à une 
certaine stabilisation de ses activités mais n'y a pas encore 
atteint ; 

— par un meilleur équilibre entre les montants annuels des 
autorisations de programme et des crédits de paiement. En 
régime de croisière il est normal que cette égalité soit réalisée : 
le projet de budget pour 1962 amorce une nouvelle étape vers 
cet équilibre entre les programmes lancés et les dépenses 
réalisées chaque année ; 

— par une répartition des opérations nouvelles qui assure 
une très nette priorité aux investissements contribuant à une 
amélioration permanente des conditions et du niveau de vie des 
populations sahariennes. 


III 
LES INTERVENTIONS DE L'O. C. R. S 


, Votre rapporteur, à ce propos, voudrait faire le point des 
interventions les plus marquantes de l'O. C. R. S. Il examinera 
successivement : 


— les interventions de l'O. C. R. S. au Niger et au Tchad; 
— l'orientation et le soutien des investissements privés ; 
— les programmes d'équipement de l'O. C. R.S. 


1. — Les interventions de l'O. C. R. S. au Niger et au Tchad. 


Le cadre juridique dans lequel l'O. C. R. S. exerce son activité 
ne s’est pas modifié depuis l’année dernière. Les décrets du 
10 juin 1960 ont, en effet, apporté l'ultime retouche à la loi 
fondamentale du 10 janvier 1957. 


Cette mesure qui exemptait l'O. C. R. S. de toute action 
politique et administrative n’a, malheureusement, pas eu pour 
résultat l'extension à de nouveaux Etats de l'aire d'intervention 
de l'Organisation. La coopération économique et technique 
est limitée à deux Etats, la République du Niger et la Républi- 
que du Tchad. 
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Cette collaboration entre les services de l'O. C. KR. $, et 
deux Etats conventionnés est relativement récente, puisque les 
accords passés avec le Niger et le Tchad datent du milieu de 
l’année 1959. En 1960, la nécessité d'une action rapide 
imposé un programme de réalisations immédiates, qui 
conditionner le travail en profondeur abordé en 1961. Ce dékj 
permit d'élaborer les règles de cette collaboration. 


Dès les premiers entretiens entre les représentants 
l'O. C. R. S. et les Gouvernements du Niger et du Tchad, il est 
apparu que l'intervention de l'Organisation dans chacun de cé 
Etats devait faire l’objet, pour étre rationnelle et effica 
d'un plan commun établi à longue échéance, dont l'élaboration 
résulterait de confrontations fréquentes entre les deux parties 


C'est ainsi que le programme 1961 a été établi, sous sa forme 
définitive, à la suite des entretiens que le délégué général g 
eus sur place avec les Gouvernements du Niger et du Tchad, 
en décembre 1960 et en janvier 1961. 54 

Le cadre dans lequel s'inscrit l'intervention de l'O. C; R.& 
est facile à définir. Il est constitué d’une part par l'orientation 
du plan de développement de chacun des Etats, d'autre pat 
par la mission spécifique de l'Organisation. 


Cette action s'applique, par définition, aux seules régions 
«< sahariennes », encore que cette notion ait été, dans l'un 
l’autre Etat, interprétée d’une manière extensive pui 
d'importantes franges « sahéliennes» ont été incluses dans les 
conventions de 1959; il n’en demeure pas moins qu’en ca 
d'option nécessaire entre plusieurs opérations, l'O. C. R,. S&. 
s'oriente, tout naturellement, vers celles dont la conception, 
l'exécution et la localisation présenteront les caractères saha 
riens les plus marqués. 

D'autre part, la mission de l'O. C. R. S. a comme orient 
tion essentielle la « promotion économique et sociale des 
lations »: en cas d'option, là encore, la préférence va aux 
opérations ayant une influence directe et rapide sur l'élé 
vation du niveau de vie. 


Enfin, il est apparu souhaitable, à la lumière des premières 
expériences, que certains types d'opérations entreprises par 
l'Organisation soient conduits par elle jusqu’à leur terme, tant 
sur le plan de financement que sur celui de la réalisation sur le 
terrain (par exemple la production et la commercialisation de 
la viande). 

Ces limites ainsi fixées, quels pouvaient être les principaux 
objets de l’action de l'Organisation ? 

Revenons à la mission de base : « promotion économique et 
sociale. » Autrement dit augmentation du niveau de vie 
immédiate ou à terme. Pour atteindre cet objectif, trois étapes 
ont été envisagées. 

Il fallait, dans l'immédiat, donner davantage de biens de 
consommation sur place, en les produisant sur place, c’est# 
dire favoriser sur le plan local une certaine autarcie alimet 
taire. 

En pays saharien, la création de ressources alimentaires 
— végétales et animales — suppose la découverte et la mise at 
jour de l’eau. D’où les premiers programmes de l'O. C.R & 
en matière d’hydraulique : un vaste programme de petits tr& 
vaux, à résultats immédiats, accompagnant un programme à plus 
longue échéance de forages à grande profondeur, qui suppose, 
naturellement, l'aboutissement favorable des études géologi 
ques correspondantes. Une fois l’eau découverte par les for 
ges ou rendue utilisable par les polders, deviennent possibles 
la création de périmètres irrigables pour la culture, la cré# 
tion de « ranchs » pour élever des animaux dans de bonnés 
conditions sanitaires, en favorisant la consommation locale € 
la commercialisation extérieure (ce programme sera analys 
dans la partie technique de ce rapport). 


La seconde étape consiste à trouver au Niger et au Tchad'un 
produit d'échange qui permette d'augmenter le niveau de vie 
des populations par le commerce et de les lier en un enseñt 
ble économique plus large. L'un de ces produits existe déjà: 
le bétail. Dès la fin avril 1961, l'O. C. R. S. a réuni à Fort 
Lamy une conférence intersaharienne sur l'élevage en 702€ 
aride. Insistons au passage sur son caractère véritablement 
« intersaharien », en ce qu’elle s’est non seulement préoc 
de la production du bétail dans la partie de la zone O. C. R. 
mais aussi de la consommation de la viande dans la zone 
Nord. 
Un autre moyen d'échange peut être fourni par les minerais 
ou le pétrole. La priorité a été donnée aux recherches minières 
et pétrolières dans les deux pays. Elles ont été activement 
menées au cours de la période envisagée sans aboutir cepen 
dant à des résultats positifs intéressants. 

Que la richesse à vendre ou à échanger soit animale ou miné 
rale, il faut la transporter. Dans tous les domaines de l’infraf 
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tructure — routes et pistes, aéronautique, télécommunica- 
— l'O. C. R.S. a établi en accord avec les autorités inté- 
ressées, des programmes immédiats et à terme. Le principe 
| conférence intersaharienne sur ces problèmes a été 
retenu ; cette conférence étudiera les problèmes des échanges 
iques intersahariens et déterminera les moyens propres 


à les augmenter. 

Enfin, il faut, de toute urgence, que dans les régions saha- 
riennes des deux Etats soient formés des cadres techniques et 
culturels qui participeront au développement de l’ensemble de 
jeurs pays. En pleine collaboration avec les Gouvernements, 

;C. R. S. a élaboré un plan pluri-annuel d'enseignement géné- 
ral et de formation professionnelle. 

Une conférence intersaharienne de coopération économique 

le — à laquelle participaient des observateurs du 
— a été réunie à ce sujet, au début de juin 1961, à Niamey, 
au cours de laquelle ont été confrontées les expériences faites 
ant dans les départements sahariens que dans les parties du 
Niger et du Tchad à population nomade. 


Telles sont les méthodes, chaque jour précisées par une .colla- 
boration permanente, de l'intervention de l'O. C. R. $. au 
et au Tchad. On peut y voir la naissance au Sahara d’une 
Dntique solidarité entre les peuples qui l’habitent ou qui 
le bordent ; celle-ci naît de la prise de conscience de la com- 
munauté de leur destin. 


9 — L'orientation et le soutien des investissements privés. 


Les deux sociétés sahariennes de développement, la Compa- 

je française du Sahara (C. F. S.) et la Société pour le déve- 
ppement des régions sahariennes (S. D. R. S.) ont poursuivi 
leurs interventions qui, conformément à leur statut consistent 
dans le concours apporté au financement d'entreprises dont 
l'activité principale contribue directement à l'équipement ou à 
la mise en valeur des zones sahariennes. 


En dehors des hydrocarbures (recherche, exploitation, trans- 
port), ces sociétés couvrent la plupart des secteurs importants 
de l'économie saharienne : forages, travaux publics et maté- 
riaux de construction, transports et télécommunications, distri- 
bution commerciale et industrielle, divers. 

Au 30 juin 1960, les participations de la C. F. S. dépassaient 
10 millions de nouveaux francs, ses prêts excédaient 2,5 millions 
et ses engagements hors bilan 2,1 millions. 


La S. D. R. S. a porté son capital à 10 millions de nouveaux 
francs au cours de l'été 1960. En fin 1960, elle a réparti les 
capitaux revenant au 7 sociétés qui ont participé à l'emprunt 
dun montant de 12,85 millions de nouveaux francs émis la 
même année avec la garantie de l'Etat. 


La S. D. KR. S. s’est notamment intéressée en dehors des 
hydrocarbures, à des entreprises appartenant aux types sui- 
vants: forages, transports et télécommunications, hôtellerie, 
distribution commerciale, industrie, services divers. Au 
81 décembre 1960, elle pouvait faire état de 3,4 millions de 
nouveaux francs de participations, de 1,5 millions de nouveaux 


francs de prêts et 1,9 million de nouveaux francs d'engagements 


hors bilan. 
Wertaines des sociétés au financement desquelles se sont 
intéressées ces sociétés de développement ont bénéficié des 
avantages prévus par l’arrêté du 7 janvier 1959 relatif aux inter- 
ventions financières de l'O. C. R. S., complété par le décret 
du ii septembre 1959 pour les activités industrielles. 
* Dans les deux départements sahariens, huit entreprises indus- 
es ont passé des conventions avec l'O. C. R. S. ; il s’agit 
essentiellement d'entreprises de matériaux de construction 
chaux, plâtre, briques) et de petites unités industrielles 
(fabrique de boissons, fabrique de panneaux et de cloisons, 
etc.). L'ensemble de ces activités représente, en ordre de gran- 
deur, des investissements de 7 millions de nouveaux francs. 


Une douzaine de conventions ont été signées avec des entre- 

prises non industrielles dont les activités peuvent être ainsi 
es : 

— installations hôtelières (3) ; 

— constructions de logements (2) ; 

— imprimerie (1) ; 

— ateliers de réparation et comptoirs de vente (3) ; 

— transports aériens (1) ; 
télécommunica- 


— distribution d’eau (1). 





Ces activités représentent, en valeur estimative, des inves- 
tissements de 25 millions de nouveaux francs. 


Sur avis conforme du Comité des interventions financières, 
l'Organisation a accordé sa garantie prévue par le décret du 
16 octobre 1957 à opérations jugées particulièrement  inté- 
ressantes, notamment sur le plan économique et social, afin 
de leur faciliter le recours au crédit à moyen ou à long terme. 


En ce qui qui concerne les petites entreprises de caractère 
artisanal, l'application de la convention passée entre l'O. C. 
R. S. et ia chambre syndicale a permis, dans les deux départe- 
ments sahariens, de donner suite rapidement, suivant une pro- 
cédure spéciale et accélérée, à un certain nombre de dos- 
siers. 


Pour réaliser une pénétration en profondeur dans l'ensemble 
des localités au profit des artisans, l'O. C. KR. S. a proposé 
au ministre du Sahara et aux Gouvernements des Etats ayant 
passé convention, de distribuer, suivant une procédure à mettre 
au point, et en accord avec les autorités locales, des crédits 
sous forme de moyens de travail (petit outillage, stock de 
démarrage) aux petites activités locales dont la création ou le 
développement est plus spécialement intéressant sur le plan 
économique et social. Des formules similaires sont également 
ee ci de mise au point en vue de leur application au 

chad. 


D'une manière générale, à l'intention tant des entreprises 
moyennes que des entreprises artisanales, l'O. R. S$S. a 
estimé nécessaire de soutenir l’activité d’un comité, le C. I R. 
I. C. A., constitué au début de 1961 en association de la loi 
de 1901, pour apporter son concours et son assistance tech- 
nique à l'établissement des dossiers de demande d’aide finan- 
cière. 


3. — Les programmes d'équipement de l'O. C. R. S. 
a) L’HYDRAULIQUE 


 LOGRS « poursuivi, en 1961, un certain nombre d'études 
destinées à préciser les possibilités d'irrigation dans les dépar- 
tements sahariens. 


Elle a fait procéder, en ce sens, à une évaluation directe 
du débit de la nappe albienne. Elle a également fait procéder 
à des. recherches sur les déminéralisations de l’eau par électro- 
dialyse et analysé les conditions dans lesquelles certains péri- 
mètres agricoles pouvaient être irrigués avec l’eau de l’albien. 


La politique de forage et de captage, commencée depuis 
plusieurs années s’est poursuivie avec la préoccupation de 
dégager des périmètres nouveaux d'irrigation. Les travaüx effec- 
tués comprennent, non seulement, l'aménagement des péri- 
mètres, mais aussi des travaux annexes tels que la construc- 
tion de bassins et de refroidisseurs. 950 hectares ont été ainsi 
transformés et ont permis des essais de culture particulièrement 
intéressants. 


Au Niger et au Tchad, l'O. C. R. S. a provoqué d'importants 
travaux d’hydraulique agricole et pastorale, destinés à favoriser 
le développement de l'agriculture et de l'élevage, éléments 
fondamentaux de l’économie de ces territoires. Elle a également 
mis au point divers équipements destinés à améliorer }’alimen- 
tation en eau de centres tels qu'Agadès où les travaux d’adduec- 
tion d'eau, commencés en 1959 ont été terminés. 


b) LES ROUTES 


Le programme engagé par l'O. C. KR. S. se propose, d’une 
part d'assurer la desserte des grands centres pétroliers, d'autre 
part de permettre des communications plus faciles dans cer- 
taines régions particulièrement isolées du Sahara. 


La modernisation de la route Laghouat-—Tilrhempt, sur 
83 kilomètres a permis d'assurer la continuité de l'itinéraire 
Alger—Hassi-Messaoud en route moderne. 


En vue de la desserte d’In-Amenas, la construction d'une 
piste protégée de Gara-Tirarenine au pipe de la Skhirra, en 
passant par Ohanet, a été entreprise, 105 kilomètres sur 210 


sont entièrement terminés et les travaux seront finis à la 
fin de 1961. En outre, la piste Hassi-Bel-Guebbour-——Hassi-Taban- 


kort—Gara-Tirarenine qui s'était détériorée sous l’intense trafic 
qui l'emprunte, a été remise en état et protégée par un tapis 
bitumeux (99 km). 

Par ailleurs, une reconnaissance terrestre a été effectuée en 
vue d'étudier, au Sud-Est du Sahara, la possibilité d’une liaison 
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Largeau-Djanet. Les résultats positifs de cette mission per- 
mettent d'espérer qu’un trafic se créera entre les départements 
sahariens et la République du Tchad. 


Comme les années précédentes, le service des travaux publics 
a entretenu le réseau des routes revêtues et des pistes amé- 
liorées qui est en constante augmentation (actuellement envi- 
ron 1800 kilomètres de routes et 200 kilomètres de pistes) ; 
les quatre compagnies du génie saharien ont continué avec 
le matériel que leur fournit l'O. C. R. S$S. à entretenir l’'en- 
semble du réseau de pistes qui leur est affecté. L'effort 
principal a porté sur la piste El Goléa—In Salah—In Ekker, 
qui subit actuellement un trafic intense. 


€) LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Des progrès considérables ont été réalisés ces dernières 
années. Il s'agit de la mise au point d'un certain nombre de 
faisceaux radio-transhorizon et de l'établissement de liaisons 
par câbles souterrains. 


Les faisceaux radio-transhorizon, d’une capacité de 12 à 
60 voies téléphoniques simultanées, constituent, rappelons-le, 
l'ossature générale des grands axes de télécommunications 
s'appuyant au Nord sur les liaisons Algérie-— métropole (par 
câble sous-marin ou par faisceau hertzien) et au Sud sur le 
centre d'Ouargla, relié directement à Paris, en phonie et en 
graphie. 

Six faisceaux sont actuellement en fonctionnement ou sur le 
point d’être achevés. 


La section Alger—Médéa, mise en service le 15 avril 1960, 
a été prolongée de Laghouat à Ghardaïa et à Ouargla le 
6 juillet suivant : elle comporte 12 voies directes et 12 voies 
omnibus, soit en tout 24 circuits téléphoniques. Cette réalisa- 
tion a mis fin à l'isolement téléphonique total, depuis plusieurs 
années des villes de Laghouat, Ghardaïa et Ouargla et a été 
particulièrement bien accueillie par les populations. 


Sur le faisceau Constantine—Hassi-Messaoud, le tronçon Ouar- 
gla=—Touggourt a été mis en service dans le courant de 
l’année 1961. 


En ce qui concerne le faisceau Touggourt—El Oued, la cons- 
truction du bâtiment d'El Oued est terminée et la liaison en 
cours d'essai doit être ouverte ces temps-ci. 

La mise en service du faisceau Oran—Colomb-Béchar est 
prévue pour 1962 ; la construction des bâtiments techniques du 
centre hertzien de Colomb-Béchar est en cours d'achèvement 
et tous les marchés de matériels (radio-énergie) sont passés. 

Sur le faisceau Ghardaïa—El Goléa, les marchés concernant 
la construction des bâtiments techniques du centre d'El Goléa 
ont’ été notifiés à l'entrepreneur. Le marché correspondant au 
matériel technique, passé en juillet 1960, prévoit cette instal- 
lation pour 1962. 

Enfin, le centre hertzien de Béni-Abbès (liaison Colomb- 
Béchar—Adrar) doit être réalisé prochainement. 


En ce qui concerne les liaisons par câbles souterrains 
signalons la construction d’un câble Hassi-Messaoud—Ohanet. 


La pose de l’oléoduc Haoud-el-Hamra—Ohanet aurait entrainé 
très rapidement l'obligation d'établir un système de télécom- 
mande et de télésignalisation. D'autre part, il avait été prévu 
en 1960 de réaliser un faisceau hertzien reliant In Amenas à 
Hassi-Messaoud. Pour des raisons d'économie et de souplesse 
d'exploitation, il a été décidé de poser en tranchée commune 
avec l’oléoduc un câble de télécommunication à grande dis- 
tance ; cette opération intéressante a été décidée en décembre 
1960, et le câble, long de 530 kilomètres, a été entièrement 
fabriqué et posé en moins de six mois. Une première mise 
en service interviendra en octobre prochain. 


Il reliera In Amenas à Hassi-Messaoud (déjà relié au réseau 
général) par l'intermédiaire du faisceau hertzien cité ci-dessus. 


Le système, outre qu'il a été réalisé dans des temps record, 
est d’une exploitation infiniment plus économique qu'un fais- 
ceau hertzien et son prix de revient est comparable, du fait 
de la « gratuité » de la tranchée dans laquelle il est enfoui. 
Les amplificateurs seront placés dans des cuves et dans des 
manchons souterrains, alimentés, soit par des batteries de 
piles, soit téléalimentés par le câble lui-même. 

Enfin, de nouveaux réseaux téléphoniques sont en cours 
d'installation ou viennent d'être installés. 


Un réseau téléphonique urbain a été créé et mis en service 
à Hassi-Messaoud, le 2 mars 1961. 

Les études de nouveaux réseaux téléphoniques sont ache- 
vées pour In Amenas, Timimoun, Adrar et El Goléa, dont la 
construction commencera dans quelques mois. 





d) L'HABITAT 


Votre rapporteur signalera, à cet égard, les initiatives 
à R. S. pour réaliser un certain nombre de centres indus 
triels. 


L'impulsion donnée par l'Organisation commune a conduit 
aux résultats suivants : 


— la cité résidentielle d’Hassi Messaoud, pourvue d’une 
mière trame de réseaux essentiels (voies publiques, distri 
de l'eau et de l'électricité, téléphone, évacuation des ma 
usées), voit se dresser les premiers bâtiments destinés aux se. 
vices publics : une école (deux classes) terminée au prin 
1961, le centre administratif (groupant les services essentiels) 
et Je bureau des postes, mis en chantier en mai 1961, enfin, Je 
logements des personnels de l'O. C. R. S. et de l’administr. 
tion locale (13 villas de type européen, 26 logements de type 
traditionnel très amélioré). 


L'hypothèse initiale faite par l'O. C. R. S$. d’une cité 
3.000 âmes paraît devoir se confirmer dans les deux à trois 
années à venir, grâce aux investissements privés. 


En ce qui concerne le quartier « industriel >» d'Hassi M 
une troisième tranche d'équipement, se montant à 400.000 nov: 
veaux francs, a été réalisée entre fin 1960 et début 1961. 


A In Amenas, la première tranche des réalisations de l'O. € 
R. $S., inaugurée le 22 juin 1961, comporte : 


— un réseau de voies de circulation automobile de 16 kilo. 
mêtres environ ; 


— Ja distribution de l’eau sur l’ensemble des quartiers rési. 
dentiels et industriels « publics » qui se développent à côté 
des quartiers « €. R. E. P. S. »; 


— la desserte électrique du quartier résidentiel, ainsi que le 
réseau d’assainissement ; 


— la construction d’un centre administratif groupant les ser. 
vices essentiels, y compris les télécommunications ; 

— les logements des agents de l'administration du centre 
industriel saharien. 


IV 
LE BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 


Deux chapitres intéressent, dans le projet de budget qui nous 
est présenté, le Bureau d'investissement en Afrique (B. L A): 


— le chapitre 36-02 «Subvention au Bureau d'investissement 
en Afrique » sur lequel est prévu un crédit de 328.103 nouveaux 
francs ; 


— le chapitre 68-20 « Subvention d'équipement au Bureau 
d'investissement en Afrique » pour lequel sont prévues des aute 
risations de programme s’élevant à 6 millions de nouveaux 
francs et des crédits de paiement s’élevant à 7.350.000 nouveaux 
francs. 


Les subventions de l'Etat représentent actuellement la totæ 
lité des ressources dont dispose le Bureau d’investissement en 
Afrique. 


A. — Le budget de fonctionnement. 


Les dépenses de fonctionnement du B. I. A. n'ont cessé de 
diminuer depuis 1960. A partir de 1959, les attributions du Bureau 
sont devenues essentiellement financières. Il a cessé d'utiliser 
le personnel de techniciens qu’il employait lorsqu'il procédait 
lui-même directement à des investissements industriels. Une 
partie du personnel administratif a également quitté ou va 
quitter le Bureau en 1962. 


Les dépenses de fonctionnement ont presque diminué de moitié 
en quatre ans comme il ressort des chiffres suivants : 


mm! JO ns co sossoinsseee 649.500 NF. 
JOIN co éeososoooooososiee 599.500 
— 1961 .....sssssoosovososoocsse ee 380.060 
SL AVR Go no sopneseinr tn 328.108 


Actuellement le Bureau n'utilise plus que six agents à temps 
plein et sept à mi-temps. 


B. —— Le budget d'équipement. 


Les dépenses du bureau pour 1962 s’analysent uniquement 
comme les participations qu’il est amené à prendre sous une 
forme ou sous une autre dans les programmes d’investissements 
de ses filiales. 
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pour 1962, des dépenses sont prévues au titre de la S. E. R. 

M. IL. (Société d’études et de réalisations minières et industrielles), 

la S. O. D. E. T. E. P. (Société de développement des 
techniques de pluie provoquée) et de la société du Djebel-Onk. 


En ce qui concerne la S. E. R. M. I, les dépenses du B. I. A. 

ondent d’une part à la prise en charge de certains tra- 

vaux, d'autre part à sa souscription à l'augmentation de capital 
de cette société. 

La plus grande partie des travaux de la S. E. R. M. I a 
été en effet financée jusqu’à présent par le B. I. A. La S. E. 
R M. L procède en particulier à la reconnaissance du gisement 
de fer de Gara-Djebilet, dont les réserves reconnues ont été 

s à 1 milliard de tonnes à teneur de 57 p. 100 de fer. 
Les études sont assez avancées pour que soient actuellement envi- 

les méthodes de traitement du minerai et son évacuation 
vers la côte. En 1962, les dépenses prises en charge par le B. I. A. 
sélèveront à 3.733.000 nouveaux francs. 


Le B. I. A., par ailleurs, sera amené à suivre l'augmentation 
de capital de cette société, dont il détient 55 p. 100 du capital 
(Caisse des dépôts : 25 p. 100, une de ses filiales: 5 p. 100, 
B. R. G. M. : 15 p. 100). La S. E. KR. M. L. a en effet l'intention 
d'effectuer des travaux à l'étranger (Chili,Maroc), qu’elle ne 

financer sur des avances directes du B. I. A. Son capital 
devant être porté de 500.000 nouveaux francs à 1 million de 
nouveaux francs, la participation du B. I. A. sera de 275.000 nou- 
veaux francs. 


En ce qui concerne la S. O. D. E. T. E. P. (Société de déve- 
loppement des techniques de pluie provoquée), la participation 
du B. I. A. s’élèvera pour 1962 à 2 millions de nouveaux francs. 
Cette participation représente plus de la moitié des dépenses 
de la société, soit 3.450.000 nouveaux francs pour l’année 1962. 


Le programme prévu comprend des recherches de base menées 
en icipation, dans certains cas, avec l’Electricité de France 
et l'Algérie. Il comprend également la mise au point des diverses 
méthodes susceptibles de provoquer une pluie artificielle. 


En ce qui concerne, enfin, la Société du Dijebel-Onk (gise- 
ments de phosphates de Bir-el-Ater) dont le B. I. A. détient 
18 p. 100, les crédits prévus pour 1962 dans le budget du B. I. A. 
correspondent à la libération du dernier quart de la participation 
du bureau au capital de cette société. Les autorisations de 
Fr correspondantes avaient été prévues dès 1960, époque 

laquelle le B. I. A. avait été autorisé à prendre sa partici- 
pation dans le capital de la société. 


Tel est le budget d'équipement pour 1962 du bureau d’inves- 
tissement en Afrique. 


Le rôle de cet organisme est donc devenu uniquement 
financier : il intervient seulement pour suivre les augmenta- 
tions de capital de ses filiales ou pour avancer à ces dernières 
les ressources dont elles ont besoin pour mener à bien leur 
programme d'équipement. 


Les participations du B. IL A. sont d’ailleurs nombreuses : 
au 31 décembre 1960, le bureau détenait treize participations, 
les principales concernant la Société d’études et d'application 
de l'énergie solaire, la Société des mines de Guettara, la Compa- 
e nouvelle des mines de Bou-Gaffer, la S. E. L. L S. (Société 

équipement pour l'infrastructure saharienne), la Société d’études 
minières du Sud (S. E. M. I. S.), la Société d’études et de réali- 
sations minières et industrielles (S. E. R. M. L.), la Société 
de développement des techniques de pluie provoquée. 


V 


LES PROBLEMES PETROLIERS SAHARIENS 


Votre rapporteur examinera sous ce titre les points les plus 
importants de l’économie pétrolière au Sahara ces dernières 


— la production d'hydrocarbures ; 
— les résultats récents de la recherche ; 
— l'évacuation des hydrocarbures ; 
— la raffinerie d'Hassi-Messaoud ; 


— la convention type des concessions du gisement d’hydro- 
Carbures liquides ou gazeux au Sahara ; 


— la situation financière des sociétés dites « REP » ; 


— enfin, il dira un mot de la situation des houillères du 
anais, aggravée par l'apparition du gaz naturel saharien. 


A. — La production d'hydrocarbures. 
a) PÉTROLE BRUT 
1. — Année 1960. 


Les chiffres enregistrés pour l’année 1960 sont les suivants 
(en millions de tonnes) : 





Millions Millions 
de tonnes. de tonnes, 

— Hassi-Messaoud Nord (C. F. P. A.)... 2,30 
— Hassi-Messaoud Sud (S.N.R.E.P.A.L.)... 4,3 

ge A UT OR PEN OR 6,6 6,6 
+ CHERE CRC RE PS. ue. eteiter: 2 

ee RP PT EN TS PÉTER 19 Qu À 8,6 

2. — Année 1961. 











| Les prévisions faites au début d'année prévoyaient une pro- 
| duction en 1961 de 17,4 millions de tonnes se répartissant ainsi 
| qu'il suit : 


Millions Millions 
de tonnes. de tonnes. 
— Hassi-Messaoud Nord................. 3,2 
— Hassi-Messaoud Sud................. 4,8 
une See ns 8 8 
— Gisement d’El Gassi (S. N. P. A)................ 0,3 
OS RE 4 rs soir ie 0,5 
ET ON LAS 8 0 AE. CORP PP EP ES er 8,6 
Soit COL CRE, caen de ed 17,4 


A l'heure actuelle, on prévoit les productions suivantes pour 


l'année 1961 : 
Millions de tonnes. 





és VE RS. 102. domi 8,44 
— Gisements de la. C. RE. P. S.:...:....... 6,8 
DUR OR ON © À AR. Ù POITRINE 0,5 
a CT OR oo toc oc Pêe 0,34 

pi …_. CÉPETS OPRT I DR I RES 16,08 


Ainsi, en 1961, il devrait être produit au Sahara environ 
16 millions de tonnes contre 17,4 millions initialement prévus. 

Il convient de noter que-«le manque à produire des gisements 
de la C. R. E. P. S. de 1,8 million de tonnes, résultant de la 
consignation des installations de La Skhirra par les autorités 
tunisiennes, sera compensé, à concurrence de 400.000 tonnes, 
par un accroissement de production en provenance d’Hassi- 
Messaoud. 


3. — Année 1962. 


Les prévisions pour 1962 sont les suivantes (en millions de 





tonnes) : 
TS RIT M TOR LT 8,4 à 9 
a RE de magie es tue ciidiaté soi + allié 0,8 à 1 
— Oeil: (OR PEU ER. Tbiéar he 0,8 
— Gisements de la C. R. E. P. S....:....... 9 à 12 (1) 
PRE on dans cote Los Re DE 19 à 22,8 


Il convient de rapprocher l'évaluation précédente de la capa- 
cité de production des ouvrages d'évacuation actuellement exis- 
tants au Sahara qui peuvent s’apprécier à 14 millions de tonnes 
pour l'ouvrage Hassi-Messaoud—Bougie et à 9,5 millions de 
tonnes pour l’ouvrage Zarzaïtine—Méditerranée, en l’état actuel 
de son équipement en stations de pompage. 





(1) A signaler que la possibilité, pour la C. R. E. P. S., de produire 
12 MT en « tirant », davantage que prévu, sur le gisement de 
Zarzaïtine, soulève des problèmes techniques. 
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L'hypothèse maximum de 22,8 millions de tonnes pour 1962 
pourrait être réalisée grâce à la bretelle Ohanet—oléoduc Zar- 
saïtine-— Méditerranée, actuellement en cours de construction et 
qui permettrait à la C. R. E. P. S. de débiter simultanément 
vers les terminaux de La Skhirra et de Bougie. 


b) Gaz 


Les prévisions de production de base à Hassi R'Mel sont les 
suivantes : 


true de 6 0 6 60 0 300 millions de mètres cubes. 
a x ch avt 500 millions de mètres cubes. 
C) LES INTERVENTIONS DES CAPITAUX ÉTRANGERS 


DANS LA RECHERCHE ET L'EXPLOITATION PÉTROLIÈRE 


La superficie totale des permis de recherches d'hydrocar- 
bures accordés au Sahara, qui s'élevait, au 30 juin 1960, à 
727.133 kilomètres carrés, a été portée, compte tenu des octrois, 
renouvellement et renonciations partielles intervenus depuis 
cette date, à 780.923 kilomètres carrés ; 61.112 kilomètres carrés 
supplémentaires sont en cours d'attribution. 


Les principaux groupes internationaux et diverses sociétés 
européennes ou américaines étant déjà intéressés à la recherche 
saharienne, aucun nouveau venu n'est à signaler. À signaler la 
croissance de la participation de sociétés apparenant à des pays 
de la communauté économique européenne. 


Actuellement, les groupes étrangers détiennent 29,5 p. 100 
de la superficie des permis, soit 14,5 appartehant à des groupes 
anglais, 10 p. 100 à des groupes américains, 5 p. 100 à des 
groupes européens. La part des groupes français est de 
70,5 p. 100. 


Sur le plan de la production, la part des groupes français 
est plus élevée : elle atteint 85 p. 100 de la production globale. 


Ainsi, à partir de 1960 et surtout de 1961, la production 
pétrolière du Sahara joue un rôle considérable dans notre éco- 
nomie. Elle couvrira en 1961 près des deux tiers des besoins 
corespondants à la consommation française. Elle permettra, par 
ailleurs, une économie de devises de l'ordre de 1.100 mil- 
lions de nouveaux francs. 


B. — Les résultats récents 
de la recherche pétrolière au Sahara. 


La recherche pétrolière au Sahara s’est maintenue, pendant 
ces douze derniers mois, à un niveau d'activité très élevé : 
de septembre 1960 à août 1961, 43 sondages d'exploration ont 
été effectués, soit un total à peine inférieur à celui de la 
période précédente (50 sondages pendant l’année 1960). 


Cette activité a été, à plusieurs reprises, couronnée de 
succès, comme on va le voir en ‘passant en revue les prin- 
cipales régions géologiques : 


1° Province du Nord-Est. 


Le forage d'Oulougga (à 42 kilomètres au Nord-Est d’'Ouargla) 
réalisé par À. F. R. O. P. E. C. (filiale de Cities Service), 
dans le cadre de l'association Prépa - Franca - Afropec, à donné 
lieu, en mars 1961, à une importante venue d'huile à partir 
des grès infrasalifères du Trias: c’est la première fois au 
Sahara qu'on rencontre de l'huile dans ce niveau (qui est 
productif en Lybie et qui constitue, d'autre part, le réservoir du 
gaz d’Hassi-R'Mel). Le Trias est malheureusement, dans la région 
considérée, situé à grande profondeur (2.800 mètres), ce qui 
compromet la rentabilité d’une éventuelle exploitation. Cette 
découverte va, en tous cas, donner un regain d'intérêt à l’explo- 
ration du Nord-Est saharien, où l’on n'avait pas, depuis assez 
longtemps, enregistré de résultat aussi positif. 


Plus au Sud, à 100 kilomètres environ au Sud-Est d’Hassi- 
Messaoud, la poursuite de l'exploration du permis d’Hassi- 
Touareg, détenu par les sociétés Copefa-Phillips-Omnirex, a 
confirmé la richesse en gaz des réservoirs gréseux découverts 
au Sud-Est de ce permis: les trois gisements de gaz: Hassi- 
Touareg, Nezla et surtout Gassi-Touil, qui ont été mis en 
évidence, renferment à eux trois des réserves probablement 
Va A ir à celles du gisement de Lacq: les problèmes liés 
à la valorisation de ce gaz et du condensat qui peut en être 
extrait sont actuellement à l'étude. 





2° Bassin de Fort-Polignac. 


C'est, une fois de plus, dans cette région, et, plus p 
ment sur le « Takouazet » de la C. R. E. P. S. (au Voisinage 
du Tinrhert), que les découvertes les plus importantes ont ét 
enregistrées : la principale, qui date de janvier 1961, est 
du gisement de Tin-Fouye (à 140 kilomètres au 
d’'Ohanet) ; il s’agit d’une structure d'importance comp 
à celle d’Edjeleh, imprégnée d'huile dans le Dévonien infériey 
(à moins de 1.300 mètres de profondeur). Tout récemment, m 
second niveau productif plus profond a été mis en évidence par 
le sondage dit « Tin-Fouyé-Est ». 

D'autres accumulations d'huile, d'importance plus réduite, 
ont été découvertes dans cette région par la C. R. E. P.$ 
(à Timedratine et In-Akamil). De son côté, la Compagnie d'ex. 
ploitation pétrolière a poursuivi, en particulier, l’exploratim 
de ses permis du Tinrhert, et a obtenu des venues d'huile sy 
ses puits de Tamadanet et d'Oued-Ahara. 


3° Autres bassins. 


Sur le bassin de Colomb-Béchar, la S. N. Repal a pu reprendre 
ses travaux après une interruption due à l'insécurité : les pre 
miers forages entrepris ont été plutôt décevants. 

Sur les bassins de Mac-Mahon et de Reggan, où les résultats 
antérieurs n'avaient pas été favorables, l’activité a été réduite 

Le bassin de Tindouf, lui, a fait l’objet d’un important effort 
de reconnaissance sismique, qui a permis de localiser plusieurs 
emplacements de forage. 


4° Régions des Ergs. 


Les surfaces des Grands Ergs, oriental et occidental, qui vien. 
nent d'être presque entièrement couvertes de permis, consti 
tuent maintenant un des principaux pôles d'attraction de la 
recherche au Sahara : 

— sur l’'Erg Oriental, un premier forage a été implanté su 
le permis détenu par Esso saharienne, C. F. P. (A) et Pétropar: 
il sera très prochainement suivi d’un second. 

— sur l’Erg Occidental, les premiers résultats de la prospec 
tion sismique ont été très encourageants : ils semblent montrer 
que la région est passablement « bosselée >», et ont conduit les 
sociétés à décider, pour un avenir très proche (novembre 
décembre), l'implantation de plusieurs forages. 


Il È apparaît en conclusion, que l'exploration pétrolière au 
Sahara, encouragée par les divers résultats positifs de la période 
récente, devrait se maintenir au cours des douze mois à venir 
au niveau élevé qui a été celui de ces dernières années. 


C. — L'évacuation des hydrocarbures. 


L'année qui s’est écoulée entre le 30 juin 1960 et le 30 juin 
1961 a vu successivement : 


— la mise en service, en septembre 1960, de l'oléodue 
In Amenas—La Skhirra (T. R. A. P. S. A.), dont la capacité a 
été, depuis cette date, portée de 7,2 à 9,5 millions de tonnes 
par an; 

— la mise en service, en avril 1961, du gazoduc Hassi-R'Mel- 
Arzew (S. O. P. E. G.), dont le débit maximum actuel est de 
230.000 mètres cubes par he:re (le débit maximum est ‘de 
400.000 mètres cubes par heure; simultanément, un i 
oléoduc d’un diamètre de 8 pouces (200 millimètres) était posé 
entre Hassi-R'Mel et Haoud-el-Hamra, point de départ de l’oléc 
duc S. O. P. E. G. vers Bougie, de façon à permettre l'évacuation 
du condensat extrait du gaz d’Hassi-R'Mel ; 


— la mise en service d’un oléoduc de 120 kilomètres reliant 
le gisement d’El-Agreb—El-Gassi à Hassi-Messaoud ; 


— enfin, la pose et le début du remplissage de l'oléoduc 
Ohanet—Haoud-el-Hamra, dont la capacité actuelle est de 8 mi 
lions de tonnes par an. Cette conduite est appelée à constituer le 
premier élément du troisième oléoduc saharien à gros diamètre, 
réalisant l’inter-connexion des gisements déjà découverts. 


Indiquons également qu’à la suite des événements de Bizerte, 
les installations de la Skhirra, terminal du pipe-line Zarzaïtine— 
Méditerranée, ont été consignées par les autorités tunisiennes 
le 21 juillet 1961. 


Ces installations ont été remises à la disposition de la société 
exploitanté le 1° octobre 1961. 


L’interruption du trafic qui en est résultée se traduit par Un 
manque à produire de 1.800.000 tonnes de pétrole brut. 
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Ajoutons enfin que la décision a été prise de raccorder par 
un ouvrage de 24 pouces le pipe-line Zarzaïtine--Méditerranée 
à Ohanet, terminal départ de l’oléoduc Ohanet—Messaoud. 


. L'ouvrage devrait être entièrement réalisé avant la fin de 
l'année 1961 et permettre ainsi une évacuation double, vers 
ja Skirra, d'une part, et vers Bougie via Messaoud, d'autre part, 
des pétroles de la région d'Edjeleh—Zarzaitine. 

Toutefois, compte tenu de la capacité actuelle des canalisations 
ainsi que des productions escomptées pour Hassi-Messaoud, El- 
Gassi et Ohanet, les possibilités de déblocage des gisements de 
la C. R. E. P. S. vers Bougie, sont dans l'immédiat limitées à 
3 ou 4 millions de tonnes/an. 





D. — La raffinerie d'Hassi-Messaoud. 


La construction de la raffinerie d’'Hassi-Messaoud, a été déci- 
dée à la fin du mois d'août 1960. Elle est entrée en service 
au mois d’août 1961 

Les installations de production proprement dites ont été cons- 
truites par la S. N. Repal, ainsi que les installations de stockage 
et de chargement, ces dernières pour le compte de la Compagnie 
de raffinage en Afrique du Nord (C. R. A. N.). 


La raffinerie est exploitée et les produits sont commercialisés 
aux termes d’une convention, en date du 3 décembre 1960, entre 
la S. N. Repal et la C. R. A. N. 


La capacité de production de la raffinerie correspond à 
40.000 mètres cubes d’essence, 60.000 mètres cubes de gas-oil 
et 11.500 mètres cubes de pétrole lampant par an, ainsi qu’à 
6.000 tonnes de butane. La production d’essence pourra être 
portée à 70.000 mètres cubes/an. 


Ces capacités ont été arrêtées compte tenu des prévisions de 
consommation de la zone d'influence de la raffinerie (les capacités 
de la raffinerie en pétrole lampant et en butane étant toutefois 
largement excédentaire par rapport aux consommations de cette 
zone). 

Cette raffinerie présente pour l’économie saharienne un grand 
intérêt. Sur la base des consommations de 1960 et des prix à la 
consommation qu’à permis la mise en service de la raffinerie, 
on à pu évaluer à 6 millions de nouveaux francs, l’économie 
globale annuelle qui en résultera pour les sahariens. (Ce chiffre 
ne tient pas compte de l’économie réalisable sur le prix du 
butane, question qui fait, à l’heure actuelle, l’objet d’études.) 


La mise en service de la raffinerie d’'Hassi-Messaoud, l’utili- 
sation directe, dans les moteurs du « pétrole brut carburant » 
ainsi que l’importante réduction des coût de transport due à 
la réalisation de routes et pistes par l'O. C. R. S., commandaient 
une réforme complète du régime des prix de vente au détail des 
produits pétroliers dans les départements sahariens. Cette 
réforme, facilitée par la création d’un comité saharien des prix, 
a été mise en application dans le courant de l’année 1961. Les 
dispositions de base, ont été fixées par deux arrêtés ministériels 
du 17 avril 1961. Divers textes ou décisions d'application sont 
intervenus depuis lors. 


Compte tenu des prix de reprise des produits liquides à la 
raffinerie d'Hassi-Messaoud, les prix à la pompe pratiqués à 
Hassi-Messaoud devraient être de cet ordre: 


Essence. — 25,60 NF/hl (prix au 1‘ juin 1961, pour des 


produits venant d'Algérie : 37,40 NF/h1) ; 


‘Gas-oil. — 24,20 NF/h1 (prix au 1°’ juin 1961 : 36,50 NF/hl); 
Pétrole lampant. — 26,10 NF/hl (prix au 1‘ juin 1961: 


5830 NF/h1), 


soit donc une baisse de l’ordre de 12 nouveaux francs par 
hectolitre. 


E. — La convention type de concession de gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara. 


Aux termes du code pétrolier saharien, les concessions de 
&isements d'hydrocarbures sont accordées aux conditions d’une 
convention annexée au décret d'octroi de la concession. Ces 
conventions doivent être conformes à une convention-type, 
ellemême approuvée par décret en Conseil d'Etat. 


Un projet de convention-type a, en conséquence, été élaboré 
en collaboration entre la division mines—énergie—hydraulique 
de l'O. C. R. S. et la direction des carburants du ministère de 
l'industrie. Ce texte a été approuvé par décret n° 61-8 du 
6 janvier 1961. Il fixait le régime des concessions dans des 
matières particulièrement importantes: contrôle exercé par la 
Puissance publique sur la personnalité du concessionnaire, 





stabilisation de la situation juridique et fiscale de ce dernier, 
pénalités, institution d’une procédure de conciliation en vue de 
faciliter le règlement des litiges entre l'exploitant et la puis- 
sance publique, contrôle technique de l'exploitation, obligations 
relatives à la recherche scientifique et technique, procédure de 
fixation des minimum et maximum de production, prix de vente 
des hydrocarbures, redevance, livraisons en nature. Le texte 
précisait également les droits et obligations des transporteurs en 
canalisations. 


Du point de vue de l’économie saharienne, sont à signaler 
l'obligation de livrer, à des prix préférentiels, des produits 
bruts aux services ou organismes publics participant à la mise 
en valeur des régions sahariennes, ainsi que la possibihté de fixer 
des obligations relatives à la construction et à l’alimentation de 
raffineries, ainsi qu’à la formation et au perfectionnement du 
personel technique. 


Les trois sociétés exploitant les principaux gisements (S. N. 
REPAL, C. F. P. (A) et C. R. E. P. S.) ont adressé un recours 
gracieux au Gouvernement, en vue d'obtenir un assouplissement 
de certaines dispositions de ce texte. 


L'administration a, au cours du premier semestre 1961, étudié 
une nouvelle convention-type qui a été approuvée par décret 
n° 61-1045 du 16 septembre 1961. Le nouveau texte n'a pas 
retenu plusieurs propositions des sociétés, qui ont paru inaccep- 
tables. Satisfaction leur a été donnée sur d’autres points, de 
façon à rendre plus souples, et mieux adaptés aux divers 
cas particuliers, certains contrôles et certaines obligations 
(contrôle de la personnalité des sociétés, contrôle technsque de 
l'exploitation, obligations des transporteurs). 


A l'occasion de l'instruction, actuellement en cours, des 
demandes de concessions, les sociétés ont fait savoir qu’elles 
optaient pour la nouvelle convention-type. 


F. — La situation financière des « Rep ». 


Ces sociétés ont été associées étroitement à la recherche 
pétrolière au Sahara. La désaffection actuelle du public à leur 
égard traduit en partie les inquiétudes qui peuvent peser sur 
l'avenir de notre production pétrolière au Sahara. Aussi bien, 
votre rapporteur a-t-il estimé nécessaire de consacrer quelques 
développements à la situation financière de ces sociétés. 


Créées en vue de faire participer l'épargne privée au dévelop- 
pement des recherches pétrolières, les sociétés de financement 
de recherches et d’exploitation des gisements de pétrole ont vu 
leur statut codifié par le décret n° 55-578 du 20 mai 1955. Les 
avantages consentis par l'Etat à ces sociétés, en contrepartie 
des limitations de leur objet social, ont été, outre les exoné:- 
rations fiscales accordées aux sociétés d'investissement, l'octroi 
par l'Etat d’une garantie d'intérêt aux titres émis, ainsi que 
l’aide du fonds de soutien aux hydrocarbures lors de la sous- 
cription des actions de sociétés de recherche. 


A la faveur de ce régime et grâce surtout aux découvertes 
pétrolières faites en Métropole, au Sahara et au Gabon, quatre 
sociétés de financement ont été constituées : 


— Finarep, le 31 avril 1954 ; 
— Cofirep, le 17 janvier 1955 ; 
— Genarep, le 8 juillet 1957 ; 
— Repfrance, le 16 juillet 1957. 


Entre 1956 et 1958, ces sociétés ont effectué avec succès 
d'importantes augmentations de capital puisque le montant glo- 
bal des fonds ainsi recueillis dans le public a atteint durant 
cette période 900 millions de nouveaux francs. Les souscriptions 
ont généralement été le fait de petits porteurs puisque chacune 
des sociétés comporte plus de cent mille actionnaires. Ces opé- 
rations financières ont pu être aisément réalisées grâce à 
l'enthousiasme des souscripteurs alléchés par les perspectives 
des importantes découvertes de gisements pétroliers et par la 
hausse à peu près continue des cours boursiers de ce type 
d'actions. L'apogée de ce mouvement se situe au cours de 
l'année 1957. C'est cette année-là que les pouvoirs publics 
estimèrent opportun de ne plus accorder les stimulants que 
constituaient l’aide du fonds de soutien et la garantie d'intérêt. 


A partir de 1958, l'enthousiasme du public pour ces titres a 
fait place peu à peu à une désaffection croissante qui s’est tra- 
duite par une baisse continue du cours de ces titres. C’est ainsi 
qu’actuellement les titres de ces sociétés cotent à peu près la 
moitié de leur valeur nominale, pour certains d’entre eux le 
tiers de leur valeur d'émission et pour la plupart environ le 
cinquième de leur cours le plus élevé. 
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Les raisons de cette désaffection proviennent vraisemblable- 
ment de plusieurs causes : 


— la réaction brutale à une spéculation exagérée ; 


— la baisse générale des valeurs pétrolières constatée tant 
en France qu'à l'étranger par suite de la surabondance de 
pétrole dans le monde ; 


— l'absence de distribution de dividende, mis à part le divi- 
dende garanti avancé par l'Etat qui ne touche qu'une partie 
des actionnaires. Ce n’est en effet qu'à partir de 1961 que cer- 
taines sociétés productrices ont elles-mêmes eu la possibilité de 
rétribuer leurs propres actionnaires ; 


— enfin on ne doit pas négliger l'élément d'incertitude qui 
pèse sur les perspectives futures de l'exploitation des gisements 
sahariens. 


Il ne faut pas sous-estimer les conséquences de cette désaf- 
fection. 


Les actionnaires de ces sociétés, dont on a vu qu'ils repré- 
sentaient un nombre très important de petits porteurs, éprou- 
vent un sentiment de frustration dont ils ont tendance à rendre 
responsables les pouvoirs publics qui ont été les promoteurs de 
ce type de sociétés et qui ont voulu en les créant précisément 
atténuer les risques inhérents à la recherche pétrolière. 


L'élément moteur qu'ont constitué les valeurs pétrolières pour 
réanimer l’ensemble du marché boursier et permettre ainsi un 
concours plus grand de l’épargne à l'effort d'investissement, a 
disparu et a fait place à un marasme qui ne saurait dangereu- 
sement se prolonger. 


Enfin l'impossibilité pour ces sociétés de faire appel à de 
nouveaux appels de fonds auprès de leurs actionnaires, les 
empêche de participer à la poursuite du financement des recher- 
ches pétrolières du fait des maigres disponibilités de leur 
trésorerie. Depuis 1958, en effet, elles n'ont plus procédé à 
l'augmentation de leur capital et les fonds qu'elles avaient 
recueillis sont pour la plupart presque entièrement absorbés. 
Outre que cette situation amenuise, en valeur relative, la parti- 
cipation de ces sociétés au capital des sociétés de recherches, 
elle oblige l'Etat, par l’entreprise du B. R. P.,, à un effort 
financier plus important de facon à suppléer la carence des 
sociétés de financement dont l’un des buts était précisément de 
relayer partiellement le financement de la recherche sur fonds 
publics. 


Il est donc souhaitable, devant la persistance d’une situation 
préjudiciable au crédit de l'Etat, à ses finances et au sort de 
nombreux petits porteurs, que les pouvoirs "publics examinent 
attentivement les moyens d'y porter remède sous une forme ou 
sous une autre. 


G.— Les Hovuillères du Sud oranais. 


La perte d’une partie importante des débouchés des Houillères 
du sud oranais, qui résulte de l’amenée du gaz d'Hassi R'Mel dans 
la région &'Oran a posé, à nouveau, avec acuité, le problème 
des Houillères du Sud oranais. Les sociétés d’études spécialisées 
auxquelles l'O. C. R. S. avait fait appel, ont déposé leur rapport. 


La possibilité de fabriquer à Colomb-Béchar de la fonte, à partir 
des charbons des Houillères du Sud oranais et du minerai de fer 
des gisements voisins a été étudiée. Afin d'apprécier l’économie 
d’une cellule sidérurgique produisant de la fonte et du ciment, 
susceptible de consolider les débouchés des Houillères du Sud 
oranais et de procurer de l'emploi au personnel de cet établis- 
sement, des essais industriels ont été conduits dans l'usine 
d'Aalborg (Danemark). Les résultats se sont traduits par une 
consommation de charbon extrêmement élevée, très supérieure 
aux prévisions et exigeant une nouvelle évaluation de l’économie 
du projet qui, en tout état de cause, ne peut se présenter que 
sous un aspect économique très défavorable. Le regroupement 
de l'exploitation sur Béchar-Djedid avec, corrélativement la fer- 
meture du siège du Ksi-Ksou et du lavoir de Kenadsa, a été 
décidé et réalisé. 

Une nouvelle étape de réorganisation est en cours d’études 
et doit intervenir avant le 31 décembre 1961. 


On ne doit d’ailleurs pas oublier à ce propos que les houillères 
constituent en fait la principale, sinon la seule activité industrielle 
de cette région du Sahara. Les impératifs économiques doivent 
laisser une place à la préoccupation d'éviter le chômage à une 
importante main-d'œuvre locale. La reconversion de la main- 
d'œuvre doit aller de pair avec la réorganisation proposée des 
houillères. 








Conclusion et examen en commission. 


Les réalisations de l’année 1961, les prévisions formulées 


pour 1962, si l'on se réfère aux seules indications contenues dans 
les textes budgétaires, sont satisfaisantes. 


Le projet présenté pour 1962 est conforme aux décisions prises 
cette année et l’année dernière par le Parlement. Nous y voyons 
en particulier les premières mesures d'application de la loi de 
programme pour l'équipement social de ces territoires. 


Par ailleurs, l'O. C. R.S. a précisé au cours de l’année dernière 
sa mission de collaboration avec les Etats riverains comme le 
Niger et le Tchad. L'organisation demande en 1962 au budget 
général beaucoup moins que l’année dernière puisque la subven- 
tion demandée cette année équivaut aux deux tiers de la somme 
qui avait été réclamée en 1961; tout cela en raison de la pro- 
messe faite qu’au fur et à mesure de l'accroissement des rede. 
vances pétrolières, le montant de la redevance diminuerait auto. 
matiquement. ; 


D'autre part, la mission de l'O. C. R. S., de coordination des 
efforts privés sur le plan technique s’est révélée efficace sur le 
plan technique puisqu’en 1962 le Sahara doit donner à la France 
22 millions de tonnes de pétrole, c’est-à-dire les deux tiers dé 
la consommation française. d 


Il ne devrait donc y avoir, devant ces constatations, qu'à se 
réjouir, car les données sont réconfortantes. 


Mais il est évident qu'il y a, aujourd’hui, dans nos esprits un 


problème qui est posé en fonction de déclarations successives, 
de l'incertitude même de certains propos, de leur flou, de leur 
mouvance. 


Plusieurs de nos collègues ont dit : « Enfin, le Sahara sera:t:l 
encore français en 1962 ? » 


Les déclarations du chef de l'Etat, en 1959 et en 1960, avaient 
affirmé le caractère français du Sahara et le chef de l’Etat avait 
précisé, le 16 septembre 1959, « qu’en cas de sécession de 
l'Algérie toutes précautions seraient prises pour que l’exploita- 
tion, l’acheminement et l'embarquement du pétrole saharien, qui 
sont l’œuvre de la France et intéressent tout l'Occident, soient 
assurés quoi qu'il arrive ». 


D'autre part, le 7 décembre 1960, à la veille du référendum, 
un décret a été pris, qui précisait les conditions d'application de 
textes législatifs et réglementaires que les deux départements 
des Oasis et de la Saoura sont deux départements français, collec 
tivités territoriales de la République. Le texte même du décret 
faisait référence à l’article 72 de notre Constitution. 


De son côté, le Premier ministre a sans cesse affirmé le carac- 
tère français du Sahara ; lors de son dernier passage à Colomb- 
Béchar, il a déclaré : « Sachez que la France est ici présente et 
qu'elle y restera. Qui dit Sahara, sécurité et progrès, dit la 
France ». 


D'autre part, au mois de juillet dernier, devant le Sénat, le 
Premier ministre a fait une déclaration semblable en affirmant 
que le problème de la souveraineté de la France sur ce terri- 
toire ne pouvait être posé. 


Naturellement, ces déclarations ont provoqué les répliques du 
G. P. R. A. qui a riposté à ces déclarations de Colomb-Béchar en 
déclarant : «Le Premier ministre reprend des slogans colonia- 
listes. Le Sahara algérien fait partie intégrante de l'Algérie. 
La souveraineté politique du peuple algérien s'étend à tout le 
territoire algérien et le Sahara en fait partie intégrante ». 


Or, il a été répété que les négociations qui ont été tentées avec 
le F. L. N. ont échoué en raison de l'affirmation que le Sahara 
devait rester en dehors de toute discussion, le Gouvernement 
français n’acceptant pas que sa souveraineté y soit discutée. 


Il faut bien le dire, depuis la conférence de presse du chef 
de l'Etat, le 5 septembre, notre conviction est moins précise. 
Nous avons l'impression que la notion d’une souveraineté fugitive 
est apparue pour le Sahara et la déclaration faite par le chef 
de l'Etat avait été, pour nous, en fait annoncée par celle du 
ministre de l’Algérie, M. Joxe, dès le 1‘' août. 


Or, qu'a dit le chef de l'Etat ? 
Dans sa conférence de presse, le chef de l'Etat a dit: 


« Il y a l'affaire du Sahara. Pour ce qui est du Sahara, notre 
ligne de conduite, c'est celle qui sauvegarde nos intérêts et tient 
compte des réalités. Quels sont nos intérêts ? Nos intérêts, c'est 
donc la libre exploitation du pétrole et du gaz que nous avons 
découverts ou que nous découvrirons. C’est la disposition des 
terrains d'aviation et de droit de circulation pour communiquer 
avec l'Afrique noire. La réalité c’est qu'il n’y a pas un 
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Algérien, je le sais, qui ne pense que le Sahara doit faire 
partie de l'Algérie et qu’il n’y aurait pas un seul Gouvernement 
agérien, quelle que soit son orientation et ses rapports avec la 
france, qui ne doive revendiquer sans relâche la souveraineté 
‘enne sur le Sahara. Et puis, enfin, il y a le fait que si 
un État algérien est institué, que s’il est associé à la France, la 
majorité des populations sahariennes tendra à s’y ratta- 

cher, même si elle ne l’a pas explicitement réclamé d’avance. 


« Si, ni la sauvegarde ni l’association ne sont possibles du 
côté algérien, eh bien: il nous faudra, de toutes ces pierres 
et de tous ces sables, faire quelque chose de particulier, aussi 

mps et pour autant que, pour nous, l'inconvénient ne sera 
supérieur à l'avantage. 

« De toute façon, bien entendu, il faudra que des populations 
gahariennes soient consultées sur leur sort et dans des conditions 
conformes à leur dispersion et à leur diversité. Ces populations 

nnes, étant donné que le Sahara, figurez-vous, est un 
désert, elles sont en nombre infime et rarissimes. Voilà ce que 
je voulais dire sur tout cet ensemble algérien ». 


Qu'il me soit permis de tire que 600.000 Sahariens, c’est une 

tion plus importante que celle des Républiques de la 
Mauritanie et du Gabon, que cela compte aussi quelque peu, que 
ces populations ont toujours marqué leur attachement à la 


France. 

Le moins que je puisse dire, c’est qu’il serait quelque peu 
anachronique de disposer d'elles sans les consulter et surtout 
de leur imposer progressivement comme maîtres les hommes du 
F. L. N. que depuis sept ans de lutte, elles se sont obstinément 


refusé à suivre. 
Par ailleurs, M. le Président n’a fait aucune. allusion au Sahara 
dans son allocution du 3 octobre. 


Dans ces conditions, votre commission des finances a estimé 
nécessaire de procéder à l'audition du Premier ministre, chef 
du Gouvernement responsable de la politique de la nation. 


Votre rapporteur a posé cette seule question : « Est-ce que le 
Gouvernement reste attaché au principe de la souveraineté fran- 
çaise sur le Sahara, sur laquelle il n’a, jusqu'ici, émis aucun 
doute ? ». 

M. le Premier ministre a tout d’abord répondu que les indi- 
cations résultant des textes du général de Gaulle sont, dans leur 
principe suffisamment claires et que sa position n’est pas diffé- 
rente de celle du Président de la République. 





Il serait arbitraire de dissocier par principe l'avenir du 
Sahara de celui de l'Algérie. Cela est affirmé et dit par tous 
les Algériens quels qu'ils soient, aussi bien les musulmans que 
les citoyens d'origine européenne et multiples, d’ailleurs, sont 
les raisons de ce fait. En ce qui concerne les populations d’origine 
musulmane ce sont la religion, les habitudes et les intérêts 
d'une grande part de la population habitant le Sahara et plus 
particulièrement les régions du Nord, qui expliquent cette liaison 
étroite. Pour l’ensemble, pour tous, ce sont les possibilités éner- 
gétiques du sous-sol saharien dont l'Algérie demande, à juste 
titre, à être la première bénéficiaire. 

Quant aux populations sahariennes, les soucis des communica- 
tions avec le monde extérieur leur imposent l’idée que leur 
avenir ne peut pas être très différent de celui de l’Algérie, en 
tout cas qu’il est parallèle. 

Le Gouvernement envisage et souhaite que l'Algérie nouvelle, 
qui résultera de l’autodétermination, soit étroitement associée à 
la France. Cette association se manifestera sous des formes 
variées de coopération dont au premier plan figure la mise en 
valeur des richesses sahariennes. C’est la France qui a découvert 
ces richesses, organisé leur mise en valeur et qui par l'O. C.R.S. 
a indiqué la voie d’une participation internationale à l'avenir 
économique du Sahara. 


Le Gouvernement estime que la France doit marquer qu’elle 
entend continuer cette œuvre et marquer son intention, au cas 
où l'Algérie future entendrait vivre en étroite liaison avec la 
France, de faire en sorte que cette œuvre commune du Sahara 
commence par la coopération entre la France et l’Algérie, notam- 
ment pour tout ce qui concerne le pétrole et le gaz. 

La France, d'autre part, entend user du Sahara pour certains 
de ses besoins propres auxquels la conférence de presse du chef 
de l'Etat a fait allusion, besoins où entrent notamment, d’une 
manière essentielle, nos libres communications avec les Etats de 
l'Afrique noire. 

C'est au cas où une coopération avec l’Algérie serait établie et 
assurée que le chef de l'Etat et le Gouvernement ont dit que la 
gestion juridique de la souveraineté pourrait se poser sous un 
jour nouveau. Cependant, et dans tous les cas, cela a été dit, les 
populations sahariennes seraient consultées sur leur propre sort, 
chacune pour son compte, c’est-à-dire dans les conditions qui 
répondent à leur nature et à leur diversité. 

Compte tenu de ces observations, des observations présentées 
par votre rapporteur, votre commission des finances vous propose 
d'adopter les crédits relatifs au Sahara. 
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RAPPORTS ET AVIS es 
concernant le projet de Budget 4e 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, à 
en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. P: 
en ( 
(Suile.) A 
°T 
tir 
existent dans le dé s i i pe 
ARNEXE-N:1050 re département des Oasis et six dans celui4 ré 
—— Parallèlement à ces créations, les « Cercles administratifs, “con: 
AVIS présenté au nom de la commission de la production et nu sg + RE ver Me series | "| pou 
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 Ainsi, la représentation de l'Etat sur le plan de l'orgui “ 
(n° 1436), par M. Van der Meersch, député. sation politique est-elle achevée. 
TOME 1 En ce qui concerne les collectivités locales, il convient & 
rappeler que les anciennes communes mixtes et indigènes on 
XVI — SAHARA été supprimées dès la fin 1959, le décret n° 58-866 du 20 sy 
tembre 1958 ayant défini une nouvelle organisation communak 
Mesdames, messieurs, le texte que votre commission a pré- calquée sur celle de la métropole. 
senté l’an dernier indiquait que le budget du Sahara était sou- Toutefois, pour tenir compte du degré d'évolution civigw L 
mis au double impératif de l'équipement et de l’action sociale. des populations et des particularismes locaux, les assemblés des 
Plus que jamais, cétte année, cette observation’ reste vala- communales peuvent être : n° 
ble et caractérise bien la poursuite de l’action entreprise. — présidées par un maire désigné par le préfet (communes tal 
Cette continuité dans l'effort est sans doute le signe que la de type C); dée 
voie choisie donne des résultats concrets autant qu’heureux, — assistées d’un conseiller administratif désigné par l'auto loi 
et avant d'étudier plus en détail le projet de budget qui vous rité de tutelle. Ce conseiller vise les décisions du maire él de 
est soumis, votre commission tient à le souligner. (communes de type B); F 
L'économie généralé de ce budget ne donne d’ailleurs qu'une — analogues aux communes métropolitaines (communes de se 
vue partielle de l’action entreprise. En effet, si les Y 2: oue4 type A). “ 
ordinaires, aussi bien en ce qui concerne les moyens des servi- 4 MRPRP SET , x À | 
ces que les interventions publiques à caractère essentiellement Po RS ca mp gr - ad 
administratif et social, sont en augmentation, la partie investis- type B vers le type A. Actuellement la résartitiss 0 tr 
sements est en diminution puisqu'elle passe de 164,8 millions vante : 
de nouveaux francs à 136,6 millions de nouveaux francs. 
Mais l'effort d'équipement a pourtant été poursuivi dans | = de 
toute son ampleur grâce à d’autres sources de financement Dr ie | à 
j'ai nommé les redevances pétrolières. Su hs ARE SAOVRA. EL tur 
Il reste que le budget qui vous est soumis est en diminution un 
puisque son montant total est de 272 millions de nouveaux | qu 
francs, contre 283 millions de nouveaux francs, soit une diminur- ñ 12 | i 11 
tion de 4 p. 100 environ qui fait suite à une diminution de | | pr 
1,5 p. 100 observée l'an passé par rapport à l’année 1960. NE ee 2 33 5 sal 
L'étude détaillée de ce budget montrera que ce sont essen- no 
tiellement les subventions d'’investissements hors métropole CG oussssossssoss 21 1 2 
qui ont considérablement diminué (30 p. 100) alors que les inves- dti ner] il 95 
tissements directement exécutés par l'Etat augmentent de A dr de | . | 
50 p. 100, mais pour une sommie bien moindre. = = 
Rappelons brièvement que le Sahara comporte, au dernier tr 
recensement (1960) et pour une superficie quatre fois supé- Enfin, plusieurs arrêtés pris en 1958 et en 1959 ont créé ls 19 
rieure à la métropole, 582.542 habitants dont 416.418 pour le syndicats de communes à caractère obligatoire, prévus par les k 
département des Oasis et 166.124 pour celui de la Saoura, la articles 10 et 11 du décret du 20 septembre 1958 précité. vi 
création du troisième département, demandée par votre <9m- Il existe actuellement un syndicat de commune par à | 
mission, n'ayant pas encore été décidée. sement. Ces établissements publics facilitent l'application du es 
C'est le ministre du Sahara qui détient les pouvoirs politi- régime d'aide sociale (assistance) et la gestion des organis ri 
que et administratif sur le territoire, le délégué général à mes de soins. Ils sont en outre chargés de la réalisation des 
l'O. C. KR. S. n'ayant qu’un rôle purement technique. travaux communaux et intercommunaux soit en régie directe fi 
Le budget qui vous est soumis concerne essentiellement la soit en faisant appel à des entreprises locales. s au 
direction des affaires administratives et sociales du Sahara Leur rôle pourra progressivement être limité en ce qu ét 
qui constitue en fait l'administration centrale de ce ministère. concerne les travaux d'intérêt communal. En matière d’assis « 
Ceci nous conduit à examiner les chapitres essentiels de ce tance, ils pourront évoluer vers le statut classique des établis de 
budget. sements hospitaliers communaux et intercommunaux comme tu 
Toutefois, avant d'entreprendre cette étude détaillée, votre en métropole. se 
commission tient à vous rappeler brièvement l’organisation poli- ci 
tique, administrative et sociale du Sahara telle quelle se pré- b) ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 
sente au mois d'octobre 1961. : ql 
Parallèlement à la mise en place progressive des services es 
a) ORGANISATION POLITIQUE préfectoraux et des arrondissements, le ministère du Sahara : 
s’est efforcé de créer une infrastructure administrative calquée se 
Le Sahara français est divisé en deux départements: celui dans ses grandes lignes sur l’organisation métropolitaine. & 
des Oasis, à l'Est, avec Ouargla comme chef-lieu, et celui de Des services techniques ont ainsi été constitués soit sur Un ré 
la Saoura, à l'Ouest, avec Colomb-Béchar. plan interdépartemental, soit auprès de chacun des deux P 
En application du décret n° 60-1291 du 3 décembre 1960, fets. te 
chaque département comprend, depuis le ler janvier 1961, des Sur le plan interdépartemental, une direction régionale de vi 
arrondissements dirigés par des administrateurs (administra- l'administration financière a été créée à Laghouat. En outre, 
teurs des services civils ou officiers des affaires sahariennes) des services centraux seront créés en 1962 à Laghouat pour les sé 
assumant les fonctions de sous-préfet. Neuf arrondissements P. et T. et l’éducation nationale. 
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Sont directement rattachés aux préfets, les services suivants : 
_ centres administratifs sahariens ; 

_ affaires sahariennes ; 

_— sûreté nationale ; 

_ services pénitentiaires ; 

— santé ; 

— agriculture ; 
travail, main-d'œuvre, artisanat ; 
formation professionnelle des adultes ; 

_— centres d'action sociale. 

Par ailleurs, une organisation judiciaire traditionnelle est 
en cours de réalisation avec deux tribunaux de grande instance 
à Laghouat et Colomb-Béchar et sept tribunaux d'instance. 
En 1962, il est envisagé de créer une cour d'appel et un tri- 
punal administratif à Laghouat. 

Enfin, un organisme financier a été institué en vue de répar- 
tir aux collectivités locales le produit d’une partie de la rede- 
vance pétrolière. Il s’agit de la Caisse saharienne de solidarité 
régie par le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959. : 

Ainsi, les services administratifs de base sont-ils désormais 
constitués dans le cadre d’une organisation démocratique des 

uvoirs. 

Le budget de 1962 doit permettre de développer les moyens 
de fonctionnement de ces services. 


_— 


— 


€) ORGANISATION CULTURELLE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


1) Effort culturel. 


L'effort développé jusqu'à 1960 pour créer des écoles et 
des collèges a été renforcé et précisé par la loi-programme 
n° 61-515 du 27 mai 1961. Les créations d'emplois les augmen- 
tations de crédits de fonctionnement et d'équipement deman- 
dées au budget de 1962 résultent de l’application stricte de cette 
loi qui doit permettre d'aboutir, en cinq ans, à une scolarisation 
de l'ordre de 50 p. 100 des enfants d’âge scolaire. 

Parallèlement, la loi-programme a fixé le développement 
minimum à donner aux centres d’action sociale dont l’action en 
matière d'enseignement de base est complémentaire de celle de 
l'éducation traditionnelle puisqu'elle intéresse aussi bien les 
adultes que les jeunes. 


2) Effort social. 


Les principales réalisations sociales sont également définies 
par la loi-programme votée par le Parlement. Une infrastruc- 
ture hospitalière est en voie de réalisation qui permettra, dans 
un délai de cinq ans, de disposer de 1.800 lits d’hôpital ainsi 
que de possibilités de soins et de dépistage convenables. 

Citons encore l'extension qui sera donnée en vertu de la loi- 
programme aux centres de formation professionnelle, indispen- 
sables pour permettre de satisfaire aux besoins de plus en plus 
nombreux de techniciens qualifiés. 


3) Organisation économique. 


Sur le plan institutionnel, elle reste assez sommaire bien que 
trois chambres de commerce aient été créées en novembre 


‘Le budget de 1962 prévoit l'intervention au Sahara des ser- 
vices métropolitains des prix et des enquêtes économiques. 

Le développement économique constitue une des missions 
essentielles de l'O. C. R. S. chargée de la mise en place de 
l'infrastructure (routes, pistes, aérodromes). 

On peut donc dire que depuis 1958 et malgré des moyens 
financiers limités le ministère du Sahara a réussi à substituer 
aux anciennes structures politiques des territoires du Sud qui 
étaient rudimentaires et placés sous la tutelle étroite des 
« chefs d’annexes », une organisation de type démocratique à 
deux échelons, l’un représentant le pouvoir central (préfec- 
ture et arrondissements), l’autre étant essentiellement repré- 
sentatif des intérêts locaux (conseils généraux, conseils muni- 
Cipaux, maires). 

A quelques variantes près c’est donc le régime métropolitain 
qui a été mis en place et on peut considérer que cette phase 
est à peu près terminée. 

Sur le plan administratif et social, il reste à doter les 
services de moyens suffisants, notamment en matière d’ensei- 
£gnement et de soins médicaux et hospitaliers. La loi-programme 
répond à cet objectif jusqu'en 1965. 

Enfin, l'O. C. R. S. poursuit sa mission de mise en valeur du 
territoire dans les conditions exposées dans le rapport d'’acti- 
vité établi annuellement par cet organisme. 

Ces remarques générales une fois faites, reprenons les deux 
séries de préoccupations indiquées précédemment. 


I. — Equipement économique du Sahara. 


1° Il convient sans doute en préambule de rappeler que 
cette tâche est dévolue, par la loi du 10 juin 1957, à l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, établissement pu- 
blic doté de l'autonomie financière. Son budget en partie ali- 
menté par des subventions de fonctionnement et d'équipement, 
se voit en outre affecter une partie des redevances pétrolières. 

En 1962, le budget de l'O. C. R. S., sur un total de 235 mil- 
lions de nouveaux francs recevra ainsi 30.711.000 NF pour 
son fonctionnement (chap. 36-01) et en ce qui concerne ses 
dépenses d'équipement 68.900.000 NF de crédits de paiement et 
50 millions de nouveaux francs d’autorisation de programme 
(chap. 68-10). 

On peut rappeler qu’en 1961 les autorisations de programme 
étaient au même niveau et que les crédits de paiement attei- 
gnaient 120 millions de nouveaux francs. 

En ce qui concerne les redevances pétrolières, elles ont été 
évaluées à 135 millions de nouveaux francs pour 1962, soit 
57 p. 100, compte tenu des prévisions établies sur les quanti- 
tés produites et sur les prix du pétrole brut. 

Les subventions budgétaires représentent donc 43 p. 100 de 
l'ensemble du budget. 

Ainsi et cela est conforme aux principes qui ont guidé les 
créateurs de l'O. C. R. S., l'équipement du Sahara est donc 
financé pour une part de plus en plus importante par les 
impôts et redevances perçus sur la production pétrolière. 

En effet, la recherche et l'exploitation des hydrocarbures ont 
substantiellement progressé. On peut noter que la superficie des 
permis accordés qui s'élevait au 30 juin 1960 à 727.133 kilo- 
mètres carrés a été portée depuis cette date à 780.923 kilomètres 
carrés, cependant que 61.112 kilomètres carrés sont en cours 
d'attribution. 

En ce qui concerne la production, huit décrets visant les 
gisements d’Hassi-Messaoud Nord et Sud, Edjelé, Zarzaïtine, 
EI Adeb-el-Arache, Ohanet, Tiguentourine et El Gassi-el-Agreb 
viennent d'accorder aux sociétés intéressées des concessions 
den Passe qui font suite aux autorisations provisoires d’ex- 
ploiter. 

Un accord avec la Grande-Bretagne est en cours d'étude ; s’il 
aboutit la production effective de gaz sera immédiatement plus 
importante (1). 

Ainsi la mise en valeur du sous-sol saharien donne de légi- 
times satisfactions et votre commission tient à rendre hommage 
à tous les pionniers de cette grande tâche. 

La production pétrolière saharienne pour 1961 et les prévisions 
pour 1962 se répartissent ainsi (chiffres en tonnes) : 























nn 
DÉSIGNATION 1961 1962 
Hassl MÉSESOU sie se cerii 8.150.000 8.100.000 
Et Gassi — El Agreb............. 430.000 800.000 
Edjelé — Zarzaïtine......,....... 6.790.000 10.200.000 
OMR... Last spams tdi sé 310.000 800.000 
FOMUE sr 15.710.000 20.200.000 
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Les dépenses d'équipement prévues pour 1962 par l'O. C. R.Ss. 
sont dans la ligne générale de l’évolution de cet organisme. 

En effet, l'O. C. KR. S. s’est efforcée de réaliser un équipement 
directement utilisable par les populations sahariennes. Ainsi 
les investissements dans le domaine de l'infrastructure qui 
représentaient 42,5 p. 100 de ses dépenses lors de son précédent 
budget, n’en constituent plus que 32 p. 100 en 1962. 

A l'inverse, les dépenses qui contribuent plus immédiatement 
à l'amélioration du niveau de vie des populations sont passées 
de 44,5 p. 100 à 53 p. 100. Il s’agit de la réalisation d’un impor- 
tant programme hydraulique se montant à 32 millions de nou- 
veaux francs et de la création qui en ‘dépend, de nouveaux 
centres agricoles pour 14,9 millions de nouveaux francs. 

Il s’agit ensuite d’un effort en faveur de l'habitat urbain, 
15,1 millions de nouveaux francs ; de l’électrification des oasis, 
11 millions de nouveaux francs et de la réalisation de divers 
équipements touristiques et sociaux, 3 millions de nouveaux 
francs. Nous devons particulièrement insister sur l'effort qui 
est consenti en matière d’hydraulique et d'agriculture car il 
s’agit de la base même de la vie au désert. 

Les problèmes posés à cet égard sont multiples et nous en 
évoquerons deux. On a parfois reproché aux programmes de 
travaux hydrauliques de favoriser la mise en valeur de zones 





(1) Le 3 novembre 1961, le Gouvernement anglais a annoncé à 
la Chambre des commerces qu’il autorisait l'importation de gaz 
saharien. 
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complètement inutilisées en négligeant de résoudre les difficul- Le fonctionnement de cet organisme nécessite une subventi Les 
tés des zones agricoles plus anciennes. Cette constatation n’est de 328.000 nouveaux francs (chap. 36-02), chiffre en diminution — | 
sans doute pas dépourvue de tout fondement, mais on doit noter sur l'an dernier. ” recase 
d’une part que la crise incontestable de l’économie nomade UE N à 600 
nécesaie la création de nouvelles régions agricoles pour facili- AR contre, les budgets d'équipement du B. I. A. s’établissent 1 
ter le reclassement des anciens éleveurs. D’autre part, un plan : e 
de revivification de la chaîne d’oasis que constitue l’oued Rhir, de la 
principale région productrice de dattes, est actuellement à LS he ap — EU 
l'étude. Sa réalisation évitera qu'avec les années une différence \NNNÉES AUTORISATIONS CRÉDITS se 
ne s’accuse entre les populations agricoles selon la plus ou moins 116.4 de programme de paiement. 4 
grande ancienneté de leur installation. SEE dE di Et din te on COS | 
On doit, en tout cas, relever avec satisfaction que les reve- 1061 000 000 Touge 
nus distribués dans les nouveaux centres agricoles atteignent cs D OL ML DEL LS CLS ETS er PE 2. Ÿ.800.000 b) 
3.500 NF par an et par famille, ce qui est un niveau très appré- M in inch Sd sis 2 6.000.000 1.350.000 4 
ciable en zone désertique. l Sac 
Le deuxième problème est celui de l'écart observé entre les br: Sci 
investissement réalisés dans les deux départements sahariens. L'examen de ces chiffres révèle une augmentation des auto ne le: 
Il est certain que la « province pétrolière » située dans le dépar- risations de programme et une diminution des crédits de na 
tement des oasis a été la première bénéficiaire de l'effort de paiement. 4 
création d’une infrastructure. Il est également certain que pour Si on les rapproche du fait que les opérations du B. L n qe 
des motifs _géologiques les ressources hydrauliques ont ete ont, la plupart du temps, un caractère annuel, bien que cer. 
d'une exploitation plus aisée dans ce même département des taines soient reprises et continuées d'exercice en exercice, la * 
oasis. Cela justifie les demandes des populations du départe- chose peut paraître surprenante t l'étab 
ment de la Saoura. Mais il faut noter que des efforts ont été F POULE ec : lées 
entrepris pour remédier à ces inconvénients dans les domaines, L'explication en est simple. préfe 
notamment, des travaux publics et de l’hydraulique. Au cours d'exercices précédents, le B. IL A. prévoyait des 0 
F cet: . opérations qui pouvaient s’échelonner sur plusieurs années. 
En outre, des études sont en cours pour définir les condi recevait donc des autorisations de programme supérieures a. Le: 
tions d'exploitation moderne et économique des foggaras, ces erédiès de nalement. Cilons neue ee : sde 
longues galeries horizontales qui s’enfoncent dans le flanc des 3 P « P , 
collines pour en drainer l’humidité interne. Do Le se 252 © 0 ax Le 
Un des problèmes qui se pose avec le plus d’acuité dans la FLE AUTORISATIONS CRÉDITS ganis 
Saoura est celui des houillères du Sud-Oranais. Cet établisse- LÉ Le de programme de paiement, peuv 
ment a pris dans le passé un développement qui était justifié 2h] ss des : 
en période de pénurie. Aujourd’hui, ses produits de qualité En uouveaux francs.) onér 
médiocre se vendent à des prix très inférieurs à leur coût. Il 1956 13000 .000 1.932 000 éleve 
est certain qu’une telle situation ne peut aller qu’en s’aggravant | "tte -UUU. -932. En 
car la mise en exploitation du gaz d’Hassi R'Mel doit encore MT: due).2iio0e futss 12.500.000 9.500.000 inhé 
priver cette mine de certains de ses débouchés. Il ne semble da Rata donr 
pas que les essais d'utilisation en métallurgie aient donné des _ tiati 
résultats heureux et l’avenir des H. S. O. paraît bien sombre. N s'est ‘donc ‘trouvé muni d'une «avan >" _vent 
Nous souhaitons donc qu'une solution économique soit trouvée de programme supérieure aux crédits de paiement. De 
mais qu’elle ne mette pas en chômage les 1.500 travailleurs qui C'est pourquoi, en 1961 et en 1962, il a été procédé à L 
font vivre près de 10.000 personnes. Ces problèmes de réemploi déutils nn : È , été procédé à un à 
et de mise en retraite sont à l'étude et des formules doivent être J , pre 
trouvées qui ne créent pas une zone de dépression économique. — d’une part, les crédits de paiement demandés corret les | 
Ex ? si 5 , : pondent exactement aux opérations projetées ; 
Votre commission a pensé qu'il serait utile de donner ci- due ss à L Éd AE È 
dessous le tableau détaillé des autorisations de programme pré- Pre déc Fe 2 Fr montant 0 up de POS 
vues pour 1962, c’est-à-dire de 175 millions de nouveaux francs Sduir ces est inférieur aux crédits de paiement, afin de de 
affectés à l’ensemble de l'O. C. R. S. réduire une «avance >» que le caractère général d'opérations 
annuelles ne justifie plus. 
——— Ainsi, en réalité, les crédits demandés en 1962, soit 7.350.000 
2 © nouveaux francs, ne sont pas en augmentation sur ceux de æ, 
2 À CREDITS DE PAIEMENTS 1961, soit 8.800.000 nouveaux francs. ä 
OPERATIONS Z EE |". " Précisons en ce qui concerne les crédits de paiement que 
= £ | l'activité du B. I. A. est essentiellement axée sur les études qui — 
" 1962. 1903 1964 concernent la zone minière de Gara Dijebilet pour 4 millions 
7 ET à LAS. de nouveaux francs, les expériences de pluie provoquée pour — 
e Eu milliers de nouveaux francs.) 2 millions de nouveaux francs et la société d'exploitation du — 
3 gr Onk pour 1 million 350.000 nouveaux francs, soit le — 
Hydraulique ................. 32,500 2.000 | 30.500 ” total de 7.350.000 nouveaux francs. Si 
ES lol dœ0L: 500 | : L'activité et les prévisions de cet établissement paraissent en « 
Télécommunieations …....... 6.000 2,500 3.500 » pleinement justifiées à votre commission. æ 
perse, À: ous Lie 11-000 2.000 1.000 2 La question se pose toutefois d’une coordination aussi pous- frar 
quipement social........... 3.000 2.000 1.000 » sé ib] : dé t le 
Urbanisme et habitat......... 15.100 5.500 8.100 | 1.500 ée que possible entre deux organismes : l'O. C. R. S. € E 
Centres de vie nouveaux à + de dont la vocation et les attributions sont en fait com- Ha 
vocation agricole....,...... 11.900 1.500 10.400 » plèémentaires. à 
echerches minières. - Etudes # hs 5 : à : s 
me — et techniques. 7.000 3.000 1.000 » 3° En matière d'équipement économique, la direction des hab 
Interventions financières. .... 12.000 3.500 6.500 2.000 affaires sahariennes dispose également de crédits affectés en Il 
Provisions pour imprévus et Ë ere aux problèmes agricoles et aux travaux d'intérêt est 
SP PRO SR AS 1.00 1. » » communal. app 
2rve ans 2S Zones L F 
grrr des Etats rive. a) La première catégorie prévue au chapitre 68-30 consiste gibl 
7 DR RIRES 30.000 | 15.000 | 11.000 ° surtout en subventions aux sociétés agricoles de prévoyance. tior 
Totaux généraux........... 175.000 | 71.500 | 100.000 | 3.500 Les crédits alloués en 1961 sur ce chapitre ont permis la D 
création d’un périmètre de cultures au M’Rara destiné au rec tier 
RE — sement de 200 à 300 familles de la tribu des Ouled Moulet va lièr 
2° Il existe également à côté de l'O. C. R. S., le Bureau des re mme nu gen den gt let me tra 
investissements en Afrique, organisme qui, dans sa forme pré- Le et fourra cr et dun treunens :fessiliei L 
sente, est chargé de constituer des sociétés, de prendre des par- 5 p . l'ac 


ticipations, de contracter des emprunts, conformément aux Ce périmètre comprend actuellement 400 ha de cultures soc 
programmes de l'O. C. R.Ss. annuelles, vivrières et fourragères et 100 ha de palmeraie. 
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a — 
Les prévisions pour 1962 sont les suivanies : 
— poursuite des travaux d'aménagement du périmètre de 
recasement des Ouled Moulet au M’Rara qui sera porté en 1962 
ha de cultures et 250 ha de palmeraie ; 
= revivification d’un groupe de foggaras dont l'exploitation 
ensuite confiée à une organisation collective créée au sein 
de la société agricole de prévoyance de Timimoun ; 
_ création de palmeraies à Ouargla et In-Salah ; 
— création d’un centre de rayonnement à Guerrara ; 
— création d’un centre de production fourragère à Laghouat ; 
— aménagement d’un terrain pour l’école d'agriculture de 


Touggourt. 
b) La seconde figurant au chapitre 68-62-a un double but : 
1° Donner aux communes des département des oasis et de 
ja Saoura les. moyens d'entreprendre de petits travaux de voirie 
et d'hydraulique et de pourvoir à leur équipement administratif, 
jal et économique que leurs ressources bien souvent modestes 
ne leur permettraient pas de réaliser sans cet appoint ; 


9 Par contre coup résorber en partie le chômage local par 
utilisation préférentielle de la main-d'œuvre sans emploi de 
à localité où sont entrepris les travaux. 


Chaque année la répartition de ces subventions donne lieu à 
l'établissement d'un plan d'emploi d’après les demandes formu- 
lées par les communes et centralisées à l'échelon des sous- 
préfectures d’abord puis des préfectures où le volume des réa- 
lisations à subventionner est ajusté en fonction des crédits 
alloués. 

Les travaux de gros équipement tels qu'ouverture de routes 
nationales et de pistes à grande pénétration, les forages à 

des profondeurs, les adductions d’eau nécessitant un maté- 
riel coûteux et un personnel qualifié étant à la charge de l’or- 
ganisation commune des régions sahariennes, les municipalités 
peuvent consacrer les ressources ainsi mises à leur disposition à 
des réalisations d'intérêt purement local et relativement peu 
onéreuses mais qui n’en contribuent pas moins efficacement à 
élever le niveau de vie des populations. 

En raison même de l’'éparpillement considérable des travaux 
inhérents à la nature même du but recherché, il est difficile de 
donner une idée précise de l'importance des réalisations d'’ini- 
tiative communale en 1961, Mais l’énumération des travaux sub- 
ventionnés pendant cet exercice budgétaire dans une commune 
de moyenne importance fera comprendre aisément ce que peut 
être un programme annuel pour l’ensemble des départements. 

L'exemple retenu est celui de la commune de Timimoun, 
chef-lieu de l’arrondissement du même nom dans le département 
de la Saoura qui, cette année, pourra exécuter pour son compte 
les travaux suivants grâce aux subventions T. I. C. 


Viabilité : 
— construction d’une piste allant de Timimoun à 


OO RE 13.503 NF 
2° Hydraulique : 
— construction de foggaras (canaux d'irrigation) 35.805 
DS: de: drAÎNS: . 4 ut old 240 de due 9.954 
3° Equipement administratif, social, etc. : 
— construction du logement du secrétaire de 
A PP MT RO 29.600 
w— construction d’un abattoir municipal ........ 57.750 


— construction d’un mur d'enceinte au cimetière 24.150 
— construction d’une cantine scolaire .......... 26.250 


Sur les 7 millions de nouveaux francs ouverts cette année 
en crédits de paiement au budget du Sahara, 4.600.000 nouveaux 
francs auront été distribués de la sorte en fin d'exercice aux 
54 communes du département des oasis et 2.400.000 nouveaux 


_ francs à celles du département de la Saoura (41 communes). 


En 1962 l'effort entrepris devra se poursuivre dans les mêmes 
conditions pour permettre à chaque commune d’acquérir peu 

peu l'équipement minimum indispensable au bien être de ses 
habitants. 

Il convient de souligner que ces interventions dont le résultat 
est directement perceptible par chacun sont particulièrement 
appréciées des populations qui y voient la manifestation tan- 
gible de l'intérêt que portent les pouvoirs publics à l’améliora- 
tion de leurs conditions d’existence. 

On doit noter qu’en dehors de ces subventions et des crédits 
de l'O. C. R. S. il existe un autre organisme, la caisse saha- 
Henne de solidarité qui perçoit 15 p. 100 des redevances pétro- 
lières et qui subventionne les collectivités locales pour leurs 
travaux. 
| L'aspect économique de ces crédits n’est pas négligeable mais 
Let du ministère du Sahara s'exerce plus encore en matière 

iale. 
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IL. —— L'action sociale au Sahara. 


Cette action se déroule dans plusieurs domaines et présente 


des aspects différents. On doit cependant noter qu’il s’agit tou- 
jours d'efforts consentis pour intégrer les sahariens dans la vie 
moderne en leur procurant les moyens indispensables. 


1° AMÉLIORATION DE L'INFRASTRUCTURE ADMINISTRATIVE 


On sait combien la sous-administration est un handicap impor- 


tant pour toute évolution. Or, ce phénomène présente deux 
aspects complémentaires. Il s’agit tout d'abord d’une insuffi- 
sance des services appelés à agir dans une région donnée, mais 
il s’agit aussi de l'éloignement trop fréquent des administra- 
tions qui empêche les contacts nécessaires avec les administrés. 
PL ces deux problèmes que le projet de budget propose des 
remeaes. 


Depuis 1958, le ministère du Sahara a entrepris la mise en 


place d’une infrastructure administrative en vue de l’installa- 
tion des services publics de base : 


— administration préfectorale ; 

— tribunaux et groupes pénitentiaires ; 

— services financiers ; 

— foyers de fonctionnaires ; 

— constructions diverses (logement des groupes de protec- 


tion d'unités administratives et de sécurité : C. A. S. et Makh- 
zens) ; travaux d'aménagement et de gros entretien. 

D'une manière schématique, l’évolution des dépenses pour 
ces services essentiels s’analyse ainsi (en millions de nouveaux 
francs) : 
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Il est certain que les investissements les plus importants à 
financer sur ce chapitre (58-70) ont été réalisés ou sont en 
cours de réalisation (préfecture de la Saoura, construction de 
50 C. A. S., construction de deux groupes pénitentiaires à 
Laghouat et Colomb-Béchar, aménagements sociaux en faveur 
des fonctionnaires, etc.). 


Il n’en demeure pas moins que d’autres investissements sont 
à prévoir dans le secteur administratif, notamment en ce qui 
concerne les tribunaux, les prisons, la police et le logement 
de Maghzens des C. A. S. Toutefois, limités par le plafond 
budgétaire qui leur a été imposé, les services du Sahara ont, 
en 1962, estimé préférable de porter leur principal effort sur 
le secteur social, remettant à des exercices ultérieurs les inter- 
ventions purement administratives. 

Celles-ci peuvent, pour les quatre exercices 1963, 1964, 1965 
et 1966, être estimées à 24 millions de nouveaux francs, la 
dépense pouvant être échelonnée comme suit, compte tenu des 
efforts exigés par les investissements prioritaires du secteur 
social : 

















1963 | 1964 1965 | 1966 TOTAL 
8 | 6 | 5 | 5 24 
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Cette somme se décompose de la manière suivante : 
D IMMO ..............os moon 2 
— bâtiments administratifs à Laghouat (P. T. T., recto- 
RIT MEUNIER)... . - ui dis oo ce dinde e oem 3 
— bâtiments pour les douanes et services financiers .... 2 
— tribunaux (il faudrait théoriquement 7 tribunaux d'ins- 
tance dont 4 resteront à construire) ................ 3 
— maisons d'arrêt (il en faudrait une par arrondissement : 
8 pourraient être construites de 1963 à 1966) ...... 4 
— commissariats de sûreté (5) et postes de police P. A. à 
EC cou ts vba a te e 


— programmes annuels de construction de logement de 
Mokhazenis (C. A. S. et affaires sahariennes), à 


500.000 nouveaux francs par an, soit .............. 2 
— divers (réévaluation sur programmes antérieurs grosses 

ee png he S  R E 4 

en idee 24 


La création d’un tribunal administratif est ainsi prévue à 
Laghouat ce qui représente 27.000 nouveaux francs. 

Le renforcement des effectifs des administrations financières 
avec implantation d’un service douanier entraîne une dépense 
supplémentaire de 516.000 nouveaux francs prévue au chapi 
tre 31-31, cependant que par conséquence, des crédits supplé 
mentaires sont prévus qui portent le total des crédits noxveaux 
à 572.000 nouveaux francs pour les administrations déjà exis- 
tantes et à 1.436.000 nouveaux francs pour le service douanier. 

La rémunération des effectifs nécessaires au nouveau com- 
missariat de police de Ouargla, chef-lieu du département des 
Oasis est inscrite au chapitre 31-41 et avec ses conséquences 
amène à prévoir un crédit de 382.000 nouveaux francs pour 
23 emplois nouveaux. 

La création d’une inspection académique à Laghouat entraîne 
la création de 15 postes, soit 378.000 nouveaux francs. 


Il convient à ce sujet de rappeler que les services de 
l'éducation nationale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura relèvent actuellement de l'académie d'Alger. 

Ils comprennent : 

— un service de l’enseignement au Sahara, dont le siège 
est à Alger ; 

— cinq circonscriptions d'inspection primaire: Colomb 
Béchar 1, Colomb Béchar II, Laghouat, Ouargla et El Oued. 


En 1962, d'importantes modifications doivent être apportées 
à cette organisation : 


1° Les départements sahariens seront rattachés à une aca- 
démie métropolitaine, vraisemblablement Montpellier ; 

2° Une anspection d'académie, dont la compétence s’étendra 
aux deux départements, sera créée à Laghouat, dans le dépar- 
tement des Oasis ; 

3° Un inspecteur primaire, installé à Colomb-Béchar, sera le 
délégué de l'inspecteur d'académie pour le département de la 
Saoura ; 

4° Les attributions de l'actuel service de l’enseignement au 
Sahara, supprimé, seront réparties entre l'inspecteur d'académie 
et les préfets des départements. 


Le renforcement des services de l’agriculture et des services 
du travail est prévu au chapitre 31-71 et l'incidence totale de 
la mesure est de 574.000 nouveaux francs. 

Enfin, le renforcement du service des postes et télécommu- 
nications et le transfert de sa direction à Laghouat est prévu 
au chapitre 31-81, l'incidence totale de ces mesures étant de 
1.158.000 nouveaux francs. 


2° LA LOI-PROGRAMME DU 27 MAI 1961 


Par cette loi, le Parlement a approuvé un programme quin- 
quennal d'équipement qui tend à permettre le développement 
de l'éducation, la formation professionnelle des adultes, l’amé- 
lioration de la santé et la promotion sociale des populations. 
Cet effort considérable doit se répartir dans les années à venir 
de la facon suivante (en millions de nouveaux francs) ; 


























DÉSIGNATION 1962 1963 1964 1965 | TOTAUX 
Education nationale......... 15,8 15,8 15,6 16,8 64 
Santé publique.............. 7,2 7,2 7,2 7,3 | 289 
Formation professionnelle... 3,2 4 45 45 16,2 
Centres d’action sociale...... 1,4 1 1 1 4,4 

ice ds 27,6 28 28,3 29,6 |113,5 























. . ee, 
a) Education nationale : 


L'effort le plus important, on le voit, doit porter sur k 
domaine de l'éducation nationale ; ceci est normal si l’on sai 
que l'équipement scolaire actuel ne peut satisfaire les besoins 

Il ne permet en effet que la scolarisation de 28.000 enf 
effectif de la rentrée d'octobre 1960, alors que le nombre 
d'enfants scolarisables dans les départements sahariens es 
évalué à 130.000. 

C’est la raison pour laquelle il a été prévu, au titre de la lo 
de programme du 27 mai 1961, la construction de 840 locaw 
à usage de classes d’enseignement primaire et de 5 coll 
d'enseignement secondaire, général, professionnel et technique. 
D'autre part, la loi de programme envisage la création de 
780 postes nouveaux d'instituteurs. 


La réalisation de ce programme qui s'étend sur cinq années, 
doit permettre de scolariser 32.500 enfants de plus. 

Il apparaît donc qu’il ne s’agit là que d’une étape et que 
l'effort entrepris devra être poursuivi pendant encore plusieur 
années. 

Le chapitre 58-60 présente la construction du collège de 
Touggourt et l'équipement du collège de Colomb-Béchar, $oit 
6 millions de nouveaux francs d'autorisation de programme. 


Le collège de Touggourt, comme celui de Colomb-Béchar, sont 
conçus pour recevoir chacun au minimum 500 élèves. 


L'un et l’autre seront chargés de dispenser à la fois l’ensei. 
gnement général et l’enseignement technique et professionnel 
du second degré. 


Il convient d’abord d'indiquer que la construction de collèges 
(lycées) prévue dans la loi de programme doit permettre d’assy- 
rer des débouchés aux élèves provenant de l’enseignement 
primaire et dont le nombre doit plus que doubler en cinq ans 
en raison de l'essor donné à cet enseignement. 


Sur la liste des collèges prévus, Colomb-Béchar vient en 
première position alors que Touggourt se situe au troisième 
rang, après Laghouat. 


Ces centres ont été choisis pour les raisons suivantes : 


Colomb-Béchar : 


— centre administratif important (chef-lieu du département de 
la Saoura); 16.400 habitants. 


— très forte densité scolaire : dans le seul arrondissement de 
Colomb-Béchar se trouvent 185 classes comptant 7.863 élèves, 
soit le quart des effectifs de l’ensemble des deux départements 
sahariens. 


Touggourt : 


— centre administratif (chef-lieu d'arrondissement) ; 

— la ville la plus peuplée du Sahara (26.117 habitants) : 

— situé au centre d’une région peuplée de plus de 100.00 
habitants et qui se classe parmi les plus importantes par k 
richesse de ses palmeraies ; 

— densité scolaire importante, 92 classes et 3.932 élèves. 


Un point doit être noté tout particulièrement. En effet, le 
décret du 17 août 1956 a créé un cadre d’instructeurs du plan 
de scolarisation, recruté au niveau du brevet élémentaire et 
constituant un personnel d’appoint destiné à combler les vacar 
ces du corps des instituteurs. Cette mesure a permis d’assur# 
sans difficulté le recrutement des maîtres nécessaires. 


b) Santé publique et assistance : 


L'effort en matière de santé publique doit aboutir en quatre 
ans à la création de 720 lits d’hôpital et de 48 postes de 
secours. En 1962, ce programme amènera la réalisation des 
opérations suivantes : 


37 postes de secours de l'hôpital de Colomb-Béchar 
(2° tranche) ; 

— de l’infirmerie de M’Raie (2° tranche) ; 

— d’un pavillon de tuberculeux à El-Oued ; 

— d'une maternité à Ghardaïa ; 

— d’un pavillon de contagieux à Tamanrasset ; 

— de l'hôpital de Guerrara, 
7.250.000 nouveaux francs sont prévus à cette fin au chapitre 
58-61. 


Votre commission note que les articles 1° et 2 du chapi 
tre 46-73 prévoient des mesures nouvelles assez importantes pour 
l'assistance et l’aide sociale. 


En ce qui concerne l’article 1‘ les crédits inscrits à ce titre 
en 1961, se sont avérés insuffisants, en effet alors que les 
besoins étaient de l’ordre de 7 millions de nouveaux francs à 
la charge de l'Etat, les prévisions budgétaires s’élevaient sel 
lement à 3.690.000 nouveaux francs. 
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7 
Ces besoins ont été couverts grâce à des reliquats de 1960, 


ts résultant eux-mêmes d’un crédit supplémentaire de 
6.600.000 nouveaux francs ouvert à la fin de l'exercice 1961. 


Le: crédit supplémentaire de 1.500.000 nouveaux francs 
demandé pour 1962 permettra de subvenir à ces besoins. 


En ce qui concerne l’article 2, une somme de 800.000 nou- 
veaux francs inscrite au titre des mesures nouvelles est un 
crédit provisionnel destiné à permettre une amélioration du 

ime d'aide sociale dans les départements sahariens. Elle se 


traduit par : 
L'octroi d'une allocation complémentaire aux aveugles : 


Cette allocation serait servie dans les mêmes conditions que 
Vallocation principale ; elle serait mise entièrement à la charge 


de l'Etat. 
L'intensification de la lutte contre le trachome. 


La lutte contre le trachome n’a pu encore recevoir des 
moyens suffisants. Le crédit prévu, renouvelé chaque année 
jusqu’à disparition complète du trachome, permettrait à des 
médecins itinérants, d'entreprendre une campagne médicale 
d'éducation sanitaire comme prévention à cette maladie. Puis 
dans ce même but d’adopter des mesures de contrôle de la popu- 
lation, et de mener une action décisive dans le domaine pré- 
ventif et curatif; enfin de diriger les malades qu’il serait 
i ible de traiter sur place, sur l’un des deux centres spé- 

i de Colomb-Béchar et de Ouargla. 


c) Les centres de formation professionnelle : 


L'évolution rapide du Sahara entraine une transformation pro- 
fonde du marché du travail et donne une importance nouvelle 
au problème de la formation professionnelle ; il s’agit de don- 
ner aux sahariens en âge de travailler — la plupart du temps 
manœuvres non spécialisés — les moyens d'acquérir une for- 
mation leur permettant d'exercer un emploi qualifié et de 
remplacer progressivement les travailleurs métropolitains, algé- 
riens ou étrangers auxquels les sociétés implantées au Sahara 
sont actuellement obligées de faire appel. 

Pour atteindre ce but, les pouvoirs publics ont envisagé la mise 
en œuvre pendant cinq ans des moyens destinés à couvrir les 
besoins les plus urgents en assurant une formation technique 
de premier degré. 

Jusqu'à ces dernières années, les seuls centres de formation 
professionnelle des adultes fonctionnant dans les départements 
sahariens étaient ceux créés sous le contrôle et avec l’aide de 
l'administration par l'association franco-algérienne d'action 
sociale et éducative gérée par les pères Blancs. 

Tout en continuant à subventionner cette association, l’admi- 
nistration, dans son programme quinquennal, envisage la mise 
en place, au 1‘' janvier 1966, de 9 centres respectivement situés 
à Laghouat (un centre féminin et un centre masculin), El-Oued, 
Touggourt, Colomb-Béchar, Ouargla, Noumerat, El-Golea, Adrar, 
certains d’entre eux disposent d’internats. Ces 9 centres forme- 
ront un ensemble de 42 sections (30 sections masculines, 12 sec- 
tions féminines), chaque section pouvant recevoir 15 stagiaires 
qui bénéficieront au cours d’un stage de 8 mois, de la formation 
technique nécessaire à l’exercice d’un métier. 

Toutefois, pour permettre aux stagiaires de tirer le maximum 
de profits de leurs différents stages malgré une formation géné- 
ral qui s’est révélée souvent insuffisante, deux sections de pré- 
formation professionnelle seront annexées à chacun de ces 
centres. 

L'exécution de ce programme est commencée puisque fonc- 


‘tionnent déjà ou sont en voie de réalisation les centres de 


Laghouat, Colomb-Béchar, Noumerat, Touggourt et El-Oued. 
Dans le cadre de ce programme de construction et d’équipe- 
ment de la formation professionnelle des adultes, l’objet du 
chapitre 58-62 est de confier, à partir de 1962, à la direction des 
affaires administratives et sociales du ministère du Sahara, la 
x des investissements confiés préalablement à l'O. C. 


Il est prévu pour 1962 un investissement de 3.250.000 nouveaux 
francs qui seront théoriquement utilisés pour : 

— la construction d’un centre de formation professionnelle 
masculin à Laghouat ; 

— et l'équipement complémentaire de 14 sections créées 
en 1961 : 4 à El-Oued, 4 à Touggourt et 6 sections de préforma- 
tion professionnelle. 

d) Les centres d’action sociale : 

L'arrêté du 9 juin 1959, modifié par arrêté du 22 décembre 

, a créé un centre d’action sociale dans chaque arrondisse- 
ment, soit 9 centres pour le département des Oasis et 6 pour celui 
de la Saoura. 
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La nécessité de cette création n'était pas à démontrer. Le 
rôle des centres d'action sociale est, en effet, d'étudier les 
problèmes sociaux des populations sahariennes et d'y répondre 
de façon cohérente et globale : 

— en coordonnant l’action des différents organismes sociaux 
existants (assistance médico-sociale, éducation nationale, ser- 
vices du travail, de la main-d'œuvre, de la formation profes- 
sionnelle, etc.) ; 

— en suppléant éventuellement à leur inexistence, à leur 
insuffisance ; 

_—- en créant et en aidant la création de services sociaux nou- 
veaux et de groupements d'intérêt social ; 

-— et, de façon plus générale, « en prenant et en suscitant, 
en coordonnant et en soutenant toutes les initiatives suscep- 
tibles d’assurer le progrès social et culturel et d'améliorer les 
conditions de vie des populations ». 

Ce rôle, polyvalent et unificateur, s'imposait comme indis- 
pensable à une évolution sociale rapide du Sahara. Le démarrage 
rapide de ces centres fut donc décidé. 


Dès juin 1960, quatre centres fonctionnent dans le départe- 
ment des Oasis et quatre dans celui de la Saoura, centres aux- 
quels se rattachent quelques antennes sociales légères dans les 
ksours. Les locaux sont pour la plupart provisoires, le person- 
nel encore assez réduit, mais les centres sont en cantact amical 
avec les populations autochtones, les résultats laissent déjà 
bien augurer de l'avenir. 

La loi de programme 1961-1966 relative au développement de 
l’action sociale dans les départements sahariens se propose 
notamment d'achever la mise en place de tous les centres, c’est- 
à-dire : 

— de créer ou d'achever les 15 centres prévus par l'arrêté 
du 9 juin 1959 auxquels se rattachent 110 foyers sportifs (70 exis- 
tants + 40 nouveaux) et 161 foyers féminins et masculins 
(41 existants + 120 nouveaux); 

— de recruter les différentes catégories de personnel néces- 
saires, sur la base de douze personnes par centre (un directeur, 
un adjoint, six assitantes médico-sociales, deux moniteurs, deux 
aides-soignants) et d’un moniteur par organisme annexe, le total 
atteignant 450 agents. Dans ce but, la loi de programme envisage 
la création à Laghouat, dès 1962, d'une école de formation de 
moniteurs et monitrices qui formera une trentaine d'agents par 
an. 

En 1961, sont achevés ou en cours de construction les six 
centres de la Saoura : Colomb-Béchar, El Abiodh, Sidi-Cheikh, 
Beni-Abbès, Timimoun, Adrar, Tindouf et leurs antennes prin- 
cipales. 


Dans le département des Oasis : 

— sont achevés les centres de Touggourt et Laghouat ; 

— sont en cours de construction ceux de : Ouargla, El Oued, 
Ghardaïa, Djanet, Tamanrasset et quelques antennes. ef 

Dans les deux départements, sont mis en place, à titre défi- 
nitif, 45 foyers (féminins et masculins) et 70 foyers sportifs. 

L'effectif prévu pour l’ensemble est de 126 personnes : 


— 73 pour les Oasis; 
— 53 pour la Saoura. 


Pour 1962, priorité a été donnée : 

1° Dans le département des Oasis : 

— à la construction, à Laghouat, de l’école de formation de 
moniteurs et monitrices, école indispensable au recrutement 


de moniteurs qualifiés ; ; 
— à la mise en construction des deux centres qui manquent 
dans les importants chefs-lieux d'arrondissement des Oasis que 


sont El Golea et In-Salah ; 
_— à la construction d’une antenne sociale à Hassi-Messaoud 


(dépendant du centre de Ouargla). 


2° Dans le département de la Saoura : 

— à des constructions complémentaires pour le centre de 
Colomb-Béchar et l’antenne de Béchar-Djedid ; 

— à l'équipement des centres. 


Seront créés, pour l’ensemble des centres, 70 postes nou- 
veaux, ce qui portera l'effectif théorique à 196 personnes. 


Pour 1963-1965, il restera : 

— à équiper les centres, selon l'importance de leur exten- 
sion ; 

— à construire des antennes dans les oasis et de nouveaux 
foyers (féminins et masculins) dans les agglomérations les plus 
importantes de la Saoura ; 

— à construire et à équiper de nouveaux organismes (foyers 
féminins et masculins, foyers sportifs) dans les chefs-lieux de 


canton. 








Ro eme . 
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Dans le cadre de la loi de programme, l'effectif du per- 
sonnel des centres d'action sociale devra, en 1965, atteindre 
450 personnes. Ce personnel, contractuel, devra être doté d’un 
statut particulier, qui facilitera son recrutement. 

Il restera, dans chaque centre, à poursuivre avec persévé- 
rance l’action sociale de base qui est la mission des centres 
d'action sociale sahariens, notamment en faveur de la forma- 
tion des jeunes, de la promotion de la femme musulmane, 
de l’amélioration des conditions de vie. Cette mission fait des 
centres d'action sociale de vrais centres de développement du 
Sahara. 

e) L'équipement hôtelier : 

Avant de terminer cette étude nous dirons un mot de l’équi- 
pement hôtelier. 

La partie septentrionale des départements sahariens dispose 
d'un réseau hôtelier correct qui lui permet d’accueillir dans 
des conditions satisfaisantes la clientèle de passage. Des hôtels 
« transatlantiques » existent à Colomb-Béchar, Ghardaïa, Toug- 
gourt, El Oued et Ouargla, dernier établissement ayant ouvert 
ses. portes le 15 octobre 1960. Laghouat et El Goléa sont, parmi 
les oasis du Nord, les moins favorisées et c’est dans ces deux 
centres qu’un effort devrait être fait par priorité. 

Dans le Sahara central, il n'existe d'établissements privés qu'à 


. Adrar et Kerzaz. Les hôtels ou gîtes d'étape qui fonctionnent 


dans les autres oasis (Tamanrasset, In Salah, Timimoun, Arak, 
In Guezzam) sont installés dans des bâtiments domaniaux et 
gérés sous le contrôle de l'administration. Malgré un effort 
sérieux réalisé au cours de ces dernières années, ces établisse- 
ments ne disposent que d'installations modestes qui permet- 
traient difficilement de faire face à un mouvement important de 
tourisme. 

Pour développer le tourisme saharien, il convient donc : 

— d'aider toutes initiatives particulières pour permettre de 
compléter l'équipement hôtelier de la partie nord du Sahara, 
notamment pour la construction de nouveaux hôtels à Laghouat 
et El Goléa; 

— de favoriser les investissements prévus dans la partie pro- 
prement saharienne, afin de doter d’un véritable réseau hôte- 
lier, et, en attendant, d'améliorer les établissements provisoire- 
ment existants. 


Le crédit inscrit au budget du ministère du Sahara depuis 
plusieurs années a été utilisé jusqu'ici dans les conditions 
suivantes : 

— moitié pour l'amélioration des hôtels d’In Salah, Taman- 
rasset, Timimoun, qui appartiennent à l'Etat ; 

— moitié pour l'octroi de bonifications d'intérêt sur les prêts 
consentis par le crédit hôtelier pour la construction d'hôtels 
dans les départements sahariens. 





Conclusion. 


Le problème économique saharien est d’une complexité cer 
taine malgré l'aspect parfois rudimentaire des courants 4 
production et d'échanges. 

Il s’agit de faire progresser ce qui peut progresser et de 
transformer ce qui doit l'être. L'évolution des années réce 
a montré à la fois l’implantation d'activités fondamentale 
nouvelles dont le pétrole demeure le meilleur exemple et k 
développement d'activités traditionnelles telle que la culture 
de la datte. 

Il y a un équilibre à maintenir pour assurer un développe 
ment harmonieux. Dans cette perspective, le progrès agrick 
peut apporter une contribution intéressante. La commissiy 
approuve le soutien consenti aux sociétés agricoles de pré 
voyance par la loi de programme. 

Ces organismes jouent un rôle de coopérative dans le domaim 
de la production, de la transformation, de la conservation g 
de la vente, apparaissent comme des facteurs efficaces pœ 
l'amélioration de l’agriculture saharienne. 

L'augmentation des autorisations de programme et des F 
de paiement prévue au chapitre 68-30 est enregistrée am 
satisfaction et la commission exprime à nouveau le vœu 
la création d’une caisse saharienne de crédit agricole viens 
soutenir cet effort. 

Elle estime, en outre, nécessaire d'étudier les questions & 
commercialisation. C'est le cas en particulier pour la datt 
Les augmentations de production attendues dans l'avenir px 
tulent en particulier un aménagement des débouchés. 

Le problème des nomades doit être envisagé avec le plu 
grand sérieux. La sécheresse de cette année a prouvé um 
fois de plus la fragilité de notre économie et l’aide de la puis 
sance publique s’est révélée souvent indispensable. 

L'équilibre traditionnel de ce mode de vie fondé sur lék 
vage et sur les transports est bouleversé dans l’économk 
moderne où seule la première fonction garde son importans 

La sédentarisation peut s'imposer dans certains cas, maïisi 
semble souhaitable de maintenir l'élevage qui procure à 
revenus non négligeables et qui est assez souvent la seuk 
exploitation possible. 

Elle nécessite la création de points d’eau suffisamment no 
breux et de réserves fourragères. En un mot, il convient.& 
moderniser l'élevage saharien. 

Tous ces problèmes, certes, sont difficiles. Il faut trouver dx 
solutions acceptables pour les populations. Il y a là une nobk 
tâche de réflexion, de persuasion, d'action et de dévouemet 
La commission tient à rendre hommage à tous ceux qui# 
emploient et qui trouvent déjà dans les résultats obtenus k 
récompense de leur volonté et de leur labeur. 

Compte tenu de ces observations, la commission de k 
production et des échanges vous propose de donner un a 
favorable au projet de budget concernant le Sahara. 
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€ et à s Per à 
as en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 

veloppe (Suile.) 

agricol 

mission 

de pr 

lomai 

tion à | ANNEXE N° 1506 I. — EDUCATION NATIONALE 

»S pot ; à eo ; 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires cultu- Sur un budget total en augmentation de 17 millions de nou- 
créil à relles, familiales et sociales sur le projet de loi de finances veaux francs pour les dépenses ordinaires, et en diminution de 
€ ae pour 1962 (n° 1436). 28 millions de nouveaux francs pour les dépenses en capital 
EU qu spésoiion ps à l'O. e R. S. passant de 120 millions en 1961 
vien à 68.980.000 nouveaux francs en 1962), nous relevons pour l’édu- 
si Pid:18.: Conan désaté: cation NAN une augmentation de : 

L ; Lf .— 2 millions de nouveaux francs pour les dépenses de fonc- 
ir pa Mesdames, messieurs, le 2 mai 1961, nous étions appelés à tionnement ; 

discuter le projet de loi de progamme relative au développement — 1,7 million de nouveaux francs pour les investissements. 
le plu de l'action sociale dans les départements des Oasis et de la | : s 
e rs. D ve T2 g page que > problème les plus angoissant est 
a puis A cette occasion, nos rapporteurs et les orateurs qui ont tableau suivant : POrISNROl CR RE 

pris part à la discussion ont brossé un tableau panoramique des 
il a e rw ne de da si divers some gr ss 

es populations sahariennes. Nous n'avons pas l'intention de Janin 
run mire par le menu toutes les remarques qui ont été faites res Pre Le 

et fort brillamment argumentées. Mais il est nécessaire de rap- é + Ba Ex) prévus cupé POSTES 
re du} peler les principaux points qui ont été soulignés par les ora- PROPRES Pre mob 
| seule ‘se pure, aussi, . ra or de ce budget de 1962 nous Le 4062 d'octobre | vacants. 

est l'occasion de contrôler l'application de la loi-programme dans LÉ 1901. 
tnom® sa première année et de dire si les orientations souhaitées 
entd&t£ par le Parlement se traduisent dans les chiffres et dans les 

explications que M. le secrétaire d'Etat a bien voulu fournir AM: 

“: aux questions que nous lui avons posées à ce sujet. Enseiznement du fer degré: 
ement C'est dans les domaines de l'éducation nationale, de l'action inspecteurs primaire: £ 
jui # sanitaire et de l'emploi, que se situent les suggestions formu- De y a Ni ï 7 4 
nus bR :lées, en ce qui concerne les compétences de notre commission. Directeurs et instituteurs ou ad- 

Pour l’enseignement, se posaient les questions d'aménagement PDA sent sereeneneteeerg ces 1.040 884 (1) 159 
de k et d'entretien des locaux, d'amélioration des conditions de Mouderrès 99 9 9 
n aï® vie et de travail des personnels enseignant, de modification du TROUS CRETREE LES E; fe Ps 

programme et des horaires de l’année scolaire. En outre, l’ac- cn 

cent avait été mis sur la part insuffisante faite à l’enseignement Enseignement technique : 

technique, en particulier dans la préparation aux métiers concer- À 

-nant l'habitat ; enfin, la nécessité de pousser l’enseignement Inspecteur de l'enseignement 

agricole, surtout dans la région des Oasis. de retrace etres 1 1 5 

Pour coordonner ces multiples efforts, il avait été vivement Professeurs techniques et pro- 

souhaité qu’une inspection académique fût créée au Sahara, ainsi fesseurs techniques adjoints. LL 26 (G) 5 

qu'une école normale d'instituteurs. PER te ; 

e Sa à URGRAUES ss drertusts Tv b) 3 
L'équipement sanitaire, outre l'amélioration des locaux, avait : s 
paru nécessiter une attention particulière en ce qui concerne fnvoliniiontvostèdeiie: 

le recrutement et les conditions faites au personnel, parallèle- PR 

ment à l’œuvre magnifique accomplie depuis longtemps, mais Professeurs 6 » (4) 6 

Dent intensifiée, des membres du service de santé mili- | """""""""""""""" 1) 

. : Adjoints d'enseignement......... 2 » (4) 2 
Dans le domaine de l'emploi, de graves questions ont été posées. : 

I s'agit en particulier du réemploi des travailleurs sahariens Profe<seurs d'enseignement tech- * 

licenciés des chantiers de recherche pétrolière (région d’Hassi- TU DÉS Eh ho 2 RP ) : @r-.4 

Messaoud) et des centres d'essais de l’armée (Reggane, Hama- 

Buir) ; les administrateurs locaux, en effet, ne disposent pas Inspection d'académie (pour mé- 

de crédits suffisants pour de petits travaux qui, seuls, per- moire) : 

mettent le dépannage rapide de ceux que la condition salariale . 

a tiré | {same et de la misère, et qu’il est urgent de Inspecteur d'académie........... 1 . 1 

reclasser dignement. 

Enfi gnement - à x INSDOCIOUFS .. sis cessé ses 2 1 1 

, Enfin, notre collègue Profichet avait spécialement attiré 

l'attention du Gouvernement sur la situation des houillères H 

orge du Sud-Oranais. Nous avons appris, peu de temps après 4) Ces 159 postes seront utilisés au cours de l'année 19%2. 

appel, que la levée de la réquisition et la majoration du (2) Sur ces 13 postes, 3 seront utilisés avant la fin de cette année, 
minimum garanti avaient assaini la situation sociale. les 10 autres seront utilisés en 1962. 
Passons donc à l'étude précise d (3) Cinq postes vacants prévus pour 1962. 
À p e ce budget de 1962, que nous | 
.Scinderons en trois chapitres : s. “9, postes ge occupés à l'ouverture du lycée de Colomb- 
1° : F ; échar. Déjà, 4 de ces postes seront utilisés en vue de l'ouverture 
Dee sui ; en cours d'une classe de seconde au cours complémentaire d'ensei- 
3 Questions gsm gnement général de cette ville. 
À 
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Notre rapporteur de la loi de programme, le docteur Profichet, 
avec lequel j'avais pu, au cours d’une mission de votre commis- 
sion, constater sur place les conditions de vie et de travail des 
fonctionnaires métropolitains en service au Sahara, et en parti- 
cutier des personnels enseignants, avait tenu en mai dernier, à 
marquer combien la situation faite à ces personnels était diffi- 
cile eu égard à l’immensité des efforts qui leurs sont demandés. 
Je ne puis que répéter combien il est indispensable, si l’on ne 
veut pas que s’aggravent les difficultés de recrutement, d’amélio- 
rer et leurs émoluments et leurs conditions de vie (par exemple 
— ce n’est qu’un détail, mais d'importance majeure sous ces 
climats — en climatisant les habitations en même temps que 
les locaux scolaires). 


Des suggestions faites par M. Profichet, nous avons voulu 
préciser ce qui avait été retenu; c’est ainsi que l'application 
aux départements sahariens de la loi Barangé avait été suggérée, 
comme étant de nature à faciliter l'entretien des locaux et du 
matériel scolaire. Les services du secrétariat d'Etat nous ont 
répondu que, la loi du 28 septembre 1951 ne visant pas les 
départements sahariens, ce sont les municipalités qui doivent 
entretenir les locaux sur leurs crédits propres. Malheureusement, 
en ‘dehors des fonds en provenance de la Caisse de solidarité 
saharienne, la plupart des communes n'ont aucune ressource. 
Même dans un chef-lieu comme Ouargla, où le maire nous a 
montré sur le terrain ce que représentait l'entretien d’un réseau 
routier décent dans une oasis où les installations s'étalent sur 
plus de 20 kilomètres de long, les « crédits propres » des 
communes sont insuffisants, et les locaux dont la construction 
aura coûté cher à l'Etat ne pourront être entretenus correcte- 
ment. C’est fort inquiétant et cela risque d'être fort onéreux. 


Nous nous sommes en outre préoccupé des possibilités de 
modification des dates de l’année scolaire. Elles varient avec les 
zones de climat et sont actuellement fixées ainsi : 


Dans les arrondissements situés sous 
chauds : 


— du 1° octobre au 30 avril; 
— pas de vacances à Noël ni à Pâques. 


les climats les plus 


Dans l'arrondissement de Laghouat : 


— du 1° octobre au 15 juin; 
— vacances à Noël (10 jours) et à Pâques (15 jours). 


Dans les autres arrondissements : 


— du 1°’ octobre au 31 mai; 
— vacances de Noël (10 jours) et à Pâques (15 jours). 


Dans la première zone, le travail ininterrompu du 1‘ octobre 
au 30 avril, exténuant pour tous mais en particulier pour les 
maîtres, livre les enfants aux corvées familiales, à l’école cora- 
nique et souvent à la sous-alimentation du 1° mai au 30 septem- 
bre. C’est illogique et, sous réserve d'amélioration des conditions 
de tavail en prévision des mois les plus chauds, un allongement 
de l’année scolaire est souhaitable, aveg octroi de vacances à 
Noël et à Pâques. Le ministère nous a répondu que les services 
du rectorat étudiaient effectivement la question, mais ne nous 
a pas laissé entrevoir la possibilité de modifier les programmes 
de construction, dont, rappelons-le, les crédits affectés par 
construction et installation d’une classe sont les mêmes dans 
toutes les zones. La diversité des climats nécessite cependant, 
dans le sud, où les coûts de construction et d'aménagement sont 
considérablement plus élevés, des améliorations importantes tant 
des locaux scolaires que des habitations du personnel si l’on 
veut uniformiser l’année scolaire dans les diverses régions saha- 
riennes. 


De cela, d’ailleurs, devra se préoccuper la nouvelle inspection 
académique dont nous tenons à saluer l'installation à Laghouat. 
C'était là une nécessité que le Gouvernement a comprise, et 
nous l’en remercions. Nous espérons que le budget prochain 
verra se parfaire l’organisation, pour la formation de personnel 
enseignant d'origine saharienne et l'adaptation aux exigences 
locales du personnel venu de métropole, par la création d’une 
école normale. 


Ainsi souhaitons-nous voir s'atténuer les disparités navrantes 
des résultats scolaires dans le Sud par rapport au Nord, dues à 
la difficulté de porter les bienfaits de l’enseignement et de la 
culture chez les populations nomades qui en sont encore à un 
stade d'évolution correspondant à notre moyen âge. 


En ce qui concerne d’ailleurs la scolarisation, dont vous 
n'ignorez point que l'exécution de la loi de programme doit porter 
le taux à 21 p. 100 en 1961 et à 48 p. 100 en 1965, des crédits 
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pour 90 bourses d’internat supplémentaires sont inscrits 
chapitre 43-62. Nous aimerions qu’en même temps soient 
mentés ceux affectés aux allocations de voyages. n 


Enfin, dans l'état actuel des choses, l’enseignement profes 
sionnel relève, pour une bonne part, d'initiatives privées. Et 
est souhaitable qu’en même temps que des établissements d' 
gnement technique se créent sous l'égide de l'éducation natig 
nale, on utilise au mieux ce qui existe déjà. 


Un dernier mot en ce qui concerne l'éducation, l'enseigne 
privé. Le Sahara étant primitivement exclu du bénéfice de 
loi d'aide, le décret du 10 janvier 1961 a comporté des dispos 
tions prévoyant pour les départements sahariens des avantage 
analogues à ceux accordés en métropole. 


Mais aucun crédit ne paraît figurer dans la loi de finances # 
votre commission aimerait sur ce point que le Gouverneme 
précisat ses intentions. 


II. — AFFAIRES SOCIALES , 

L'augmentation des dépenses ordinaires est de 4 millions & 

nouveaux francs par rapport à 1961, celle des dépenses # 

capital de 25 millions. C’est sur ce point que porte left 

principal de ce budget, et cela paraît normal quand on: 

constaté sur place les besoins immenses des populations sal 
riennes. 


C’est ainsi que le budget comporte une importante majoratit 
(2.300.000 nouveaux francs) du crédit du chapitre 46-73: Ass 
tance et aide sociale. 

Ce crédit est utilisé de la façon suivante : 

1. — Participation de l'Etat aux dépenses d’assistance : 


En vertu du décret n° 59-1590 du 31 décembre 1959 concernät 
le régime de l’aide sociale dans les départements des Oaÿ 


et de la Saoura, l'Etat participe dans la proportion de 70 p.14 
aux dépenses d’assistance des départements, c’est-à-dire âi 
dépenses concernant notamment : 

— l'hospitalisation des malades indigents ; 

— l'assistance médicale gratuite ; 

— l'aide aux vieillards, infirmes et incurables ; 

— la protection sociale des aveugles. 





















2. — Entretien des orphelins et subventions aux orphelinat: 
Il s'agit principalement de l’orphelinat d’El-Goléa. 


3. — Subventions aux œuvres de bienfaisance : | 
Parmi les œuvres subventionnées à ce titre, on peut citer#k 
Croix rouge française, la Société des Habous et les Lieux sai 
de l'Islam (mosquée de Paris), l'Association franco-algérient 
d'action sociale et éducative (Pères blancs), la Fraternité d'Ow 
gla, les Amis de la jeunesse saharienne, l’association Clair Foye 


L'augmentation du crédit s'explique ainsi : 
1. — Article 1‘ (majoration de 1.500.000 nouveaux francs} 


Les crédits ouverts à ce titre en 1961 se sont avérés inst 
sants : en effet, alors qu'ils s’inscrivaient pour un montant 
3.600.000 nouveaux francs seulement, les besoins se sont éle 
à 7 millions de nouveaux francs à la charge de l'Etat. 


Ces besoins ont été couverts grâce à des reliquats de A8 
reliquats résultant eux-mêmes d’un crédit supplémentaire 
6.600.000 nouveaux francs ouvert à la fin de l'exercice 1961 


La majoration de 1.500.000 nouveaux francs demandée 
1962 doit permettre de subvenir à ces besoins. 


2. — Article 2 (majoration de 800.000 nouveaux francs). 


Il s’agit là d’un crédit provisionnel destiné à permettre M 
amélioration du régime d'aide sociale dans les départe 
sahariens qui se traduirait par l'octroi d’une allocation com 
mentaire aux aveugles. 


Cette amélioration serait complétée par une action menée 
vue d’intensifier la lutte contre le trachome. 


Nous avons également tenu à connaître l’action menée 
faveur de la jeunesse saharienne, et en particulier, l'importan® 
des voyages organisés en métropole, le nombre de jeunes frè 
quentant les colonies de vacances, les mesures envisagées €! 
faveur d'associations chargées de développer les colonies 
vacances. 
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rits ay Cette action s’est exercée, d’une part, dans le cadre des colo- 
nt aug nies de vacances organisées par le rectorat d'Alger pour les Département des Oasis. 

scolarisés et, d’autre part, pour les autres jeunes saha- 
riens, grâce au concours de divers organismes dont la liste figure 























profes 
S. Et} 
d'ensei Encore que les comptes rendus de fonctionnement des colonies Se NOMBRE 
late} vacances organisées en 1961 en faveur des jeunes sahariens FENSANIRUS sale SPÊÉCIALISATION 
ne soient pas encore parvenus, on peut estimer à un peu plus nd nie us 
nemeyË d'un millier le nombre de ces derniers (garçons et filles) se 
e de répartissant comme suit : 
antigy — colonies vacances rectorat d'Alger, 284 ; Laghôus étés dei 3 Enseignement ménager. 
— centres d’action sociale Laghouat (école d'Ain-Mahdi), 23 ; on 
à ape Aie à actylographie. 
n _— comité saharien d'action sanitaire et sociale de Laghouat, 60 ; grap 
7. V S'éno-dac{ylographie. 
emey =" Jeunes du Sahara, 128 ; À 
_ Lan . , wS à Touggourt (en voie de!4 + internat. } Plomberie industrielle. 
— colonies vacances des caisses de sécurité sociale de Marpeba, construetion). 

à 45; Casobal, 59, soit 104 : Electricité du: bâtiment, 
ons & — colonies vacances enfants de fonctionnaires du Sahara Maçonnerie, plomberie. 
sem (UF C. V.) 61; < 
l'effor 2 colonies vacances différents jumelages des départements Revélement. 

d métropolitains et sahariens, 310. Mécanique aute. 
] . . . . 
Les crédits inscrits au projet du budget du Sahara pour 
bi l'année 1962, au titre des chapitres : El Oued (construit, ouvrira !4 + internat. | Plomberie. 
ra ; j ‘ ke incessamment). 
Assis — 43:61, article 1°", $ 2: Œuvres complémentaires de l'école, Electricité du bâtiment. 
150.000 nouveaux francs ; 
= 4402, article 6 (nouveau): Subventions en faveur des Menuiserie. 
Jeunes, 490.000 nouveaux francs, Mécanique générale. 
sont destinés à subventionner, d’une part, les œuvres et associa- 
ernaË tions précitées et, d'autre part, certaines associations de métro- halidiset 5 ot a ét doué 
Oaù® pole, telle que l’Union française des colonies de vacances, en à RE nn EN d 
p.'1N vue de permettre l'organisation de colonies destinées à recevoir A — 
e au les jeunes Sahariens qui ne réuniraient pas les conditions requises 
être admis par les établissements dépendant de l’enseigne- 
ment public (enfants d'âge scolaire) ou de la sécurité sociale Département de la Saoura. 
(ayants droit d’assurés sociaux). 
Quant à la formation professionnelle orientée plus spécialement 
vers des branches où les débouchés sont assurés, le programme 
prévu est le suivant : NOMBRE | ME 
; IMPLANTATION SPÊCIALISATION 
nat Jusqu'à ces dernières années, les seuls centres de formation de sections. 
| professionnelle des adultes fonctionnant dans les départements 








sahariens étaient ceux créés sous le contrôle et avec l’aide de 
l'administration par l'Association franco-algérienne d’action 


sociale et éducative gérée par les Pères blancs, qui forme Cds - Béétiss:: listes k Pltrerie, carrelage. 
t:hE | actuellement une centaine de jeunes gens par an dans ses centres techniques terminées). 
Saint de Colomb-Béchar, Laghouat, Touggourt (centre de préforma- Menuiserie. 
ientS tion), El Goléa. de # hs RCE 
Our Electricité bâ!iment. 
'oye À Tout en continuant à subventionner cette association, l’admi- ODA se 
Plomberie bâtiment. 











nistrâtion, dans un programme quinquennal, envisage la mise 

en place, avant le 1°’ janvier 1966, de neuf centres respectivement 

situés à Laghouat (un centre féminin et un centre masculin), 
r: El Oued, Touggourt, Colomb-Béchar, Ouargla, Noumerat, El Goléa, Sont également prévues deux antennes à Adrar et Béni-Ounif 
sui à  Adrar, certains d’entre eux disposant d’internats. Ces neuf centres : dé ii de Colomb-Béch 
##{ formeront un ensemble de quarante-deux sections (trente sec | 4° prend qe PE me mdr: Momenarrs du centre de Colomb-Béchar 
levis tions masculines, douze sections féminines), chaque section pou- bé tiennent tie Mme: : 1: 2 

"+ 04 Res TT le en à Pa «* Pour e quatre centres à venir, le programme se décompose 
1% l'exercice d’un métier. as ae 








e de 

61. Toutefois, pour permettre aux stagiaires de tirer le maximum ER ENT EEREES 
de profit de leurs différents stages malgré une formation géné- 

PUS rale qui s’est révélée souvent insuffisante, deux sections de 
momation professionnelle seront annexées à chacun de ces ANNÉES | INVESTISSEMENTS ANNÉES 
centres. 





| Par ailleurs, fonctionne à Colomb-Béchar un centre de forma- 
ut professionnelle créé en 1959 à l'initiative de l’armée et 
ef Soumis au contrôle du directeur des services extérieurs du tra- 1962 


Nouveaux francs. 


R vail : 4? ge A of 3.200.000 ji centre de F. P. A. masculin à 

plé et de la main-d'œuvre des départements sahariens. Laghouat, — 44 sections complémen: 

à parallèlement à l'effort entrepris pour la formation profession- aid 

I À dustrielle, une action sera menée dans le secteur agricole. 2008: : 55 ï .000 .000 { centre de F. P. A. agricole à Toug- 
prévu, à cet effet, la création d’un centre dans chaque gourt. — 20 sections. 

, département (Touggourt et Colomb-Béchar). Ces centres fonc- 

anct lionneront sous le régime de l'internat et recevront chacun une 1964... 4.500.000 2 céntres F. P. A.: Colomb-Réchar 

fé trentaine d'élèves par an. (agricole), Ouargla. — 12 sections, 

"2 L'exécution du programme quinquennal est déjà commencée 1965. ..... 1.500.000 | 2 comes F. P. A.: El Goléa, Adrar. 

— 12 SeCCUCNS,. 


A re fonctionnent ou sont en voie de réalisation les centres 
e Laghouat, El Oued, Touggourt, Noumerat, Colomb-Béchar. PS 
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Votre commission s'est préoccupée du placement des jeunes 
issus des établissements de formation professionnelle. Cette 
étude rétrospective n'intéresse qu’un établissement d'Etat. 

En effet, avant 1960, le système était basé sur le principe des 
subventions accordées aux créations issues d'initiatives privées 
(Pères blancs) ou d'initiatives dues à l’armée. 





























1. — CENTRES DES PÈRES BLANCS 
Assocuwlion franco-algérienne d'action sociale et éducative. 
NOMBRE D'ÊLEVES FORMÉS 
os. " Mécanique | | à | 
CENTRES _— | Eleotri- | | | Préfor-|  En- 
ire ve | | Radio. |! Macons 
, 7 | ot: | | malion, | semble 
annee. | année, | | | | 
| | | 
| | | 
Laghouat ...,... 15 | 13 » | 10 » | 24 61 
| | | | 
EI, Goléa. .…..… 2%, | » msi se | à |. 45 É 
| | 
. _ * | | | - 
Colomb-Béchar.. 17 | 16 ” | » 20 | » 3 
| 
Touggourt ..... 4 GR. Hi Des » | 85 jo 
Totaux ..... 04 | 29 » | 10 | 2 | 121 | 231 
| 














Les chiffres donnés sont les moyennes des stagiaires formés 
les deux dernières années : soit donc 237 élèves formés dont 
124 en sections de préformation professionnelle. 


Les demandes de main-d'œuvre sont suffisamment nombreuses 
pour assurer le placement des stagiaires formés. 

















2. — CENTRES CRÉÉS PAR L'ARMÉE 
Centre de Colomb-Béchar. 
Lomme 
NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION de stagiaires de stagiaires 
recus. formés. 
Mécanique (47 année).....,....:.00 9 0 0 » 10 16 
Mécanique (2° -année)............s.00e | 9 12 
D oo sui ne 5 8 
Maçonnerie (avril 1%1-juin 1962)..,... 21 21 
SES PR PE 18 60 














Les élèves formés ont tous trouvé un emploi. 


Fonctionnent également des antennes de préformation profes- 
sionnelle à Colomb-Béchar, Metlili et Touggourt. 


3. — CENTRE DE L'ADMINISTRATION 


(CENTRE FÉMININ DE LAGHOUAET) 
Stagiaires reçus. 


ES AA PI TP 60 61 
ds dure nette do do e 9 11 
PR RAT... om ose coco 10 9 


Les stages sont accessibles aux femmes mariées, veuves, ou 
divorcées, même chargées de famille, au même titre qu'aux céli- 
bataires, âgés de 17 à 45 ans. Le seul but de ces stages est de 
parfaire les connaissances des stagiaires et de les préparer à 
une vie familiale et professionnelle mieux adaptée aux nécessités 
de l’avenir. 


Le:placement. des élèves formés en section dactylographie- 
comptabilité est assuré ; les stagiaires sont retenues dès le début 
de leur formation par les administrations locales ou par la 
sécurité sociale. 


L'effet produit sur la population par l'existence de ce centre 


| 








est considérable. 





—., 


4. — CENTRE AGRICOLE D'EL-ARFIANE 


Chaque année, le service de formation professionnelle agri 
attaché à la « Station expérimentale des études agronomigu 
d’El-Arfiane, forme une vingtaine de stagiaires de 18 à % an 


La majorité de ceux-ci trouvent ensuite un emploi. en 
d'agents de maîtrise, dans les sociétés agricoles de prévoyang 


Lorsque le centre de formation professionnelle agricole de 
Touggourt sera construit, le service de formation d'El-Arfian 
y sera transféré. 


Equipement sanitaire. 


La couverture sanitaire idéale pour une population aussi dé 
persée est particulièrement difficile à définir. Mais ce qui & 
certain, c'est qu’elle est conditionnée par la solution de tr} 
problèmes, tous trois particulièrement ardus à résoudre de faç 
satisfaisante ; il s’agit : 

— de l’équipement hospitalier ; 

— des moyens de transport ; 

— du personnel qualifié. 


L'équipement hospitalier comporte déjà de belles réalisation 
mais encore convient-il d'en assurer le plein emploi. Pour cet 
année, les créations prévues sont les suivantes : 


I. — CRÉATION DE 180 LITS D'HOSPITALISATION 


Cette création sera réalisée par les constructions suivantes: 
Hôpital de Colomb-Béchar (deuxième tranche) ; 

Infirmerie de M'’Raier (deuxième tranche) ; 

Pavillon de tuberculeux d’El-Oued ; 

Maternité à l'hôpital de Ghardaïa ; 

Pavillon de contagieux et d'isolement à Tamanrasset ; 
Pavillon annexe de Colomb-Béchar ; 

Extension de l'hôpital de Guerrara ; 

Hôpital de Guemar (construction d'une infirmerie-dispensaire), 


II. —— CONSTRUCTION DE 37 POSTES DE SECOURS 


Les moyens de transport, en particulier l’achat des véhicule 
destinés aux formations hospitalières, ne relèvent pas du budget 
de l'Etat, mais incombent aux syndicats de communes gestior 
naires de ces formations. Il apparaît nécessaire qu’une coordié 
tion soit assurée à l’échelon supérieur du service de santé 
qu'on ne voit plus — ce que nous avons vu — un m 
chargé d’un très vaste secteur doté de véhicules à châssis cour, 
incapables de transporter un brancard. 


Enfin, abordant la question du personnel, nous ne pouvons 
que redire l’admiration que nous portons à tous les membre 
du service de santé qui, sous l’uniforme, réalisent des prodige 
de dévouement — c’est leur vocation — mais aussi d’endurant 
et d’ingéniosité. Il convient de renforcer les effectifs, et c&t 
ainsi que nous notons la création de dix postes de médedfs 
contractuels ; mais il faut aussi améliorer les conditions fais 
aux personnels infirmiers, infirmières, sages-femmes, en ati 
dant qu’une part de ces personnels métropolitains puisse êtt 
relayée par les jeunes sahariens que nous formons. Pour clôt 
ce chapitre, signalons la création d’un poste de pharmatit 
inspecteur départemental dont la mission est ainsi définie : 


« Les principales infirmeries-dispensaires des départements 
sahariens sont dotées d’une pharmacie intérieure à l'établissement, 
gérée par un pharmacien d'officine, conventionné par 
commune. 


« Les infirmeries de moindre importance, implantées dans dés 
localités dépourvues de pharmacies, possèdent un dépôt de pr® 
duits pharmaceutiques pour l'A. M. G. Dans ce cas, le médeci 
est pro-pharmacien ; à ce titre, il distribue les médicaments ai 
indigents et cède à la population les produits qu'il prescrit. 


« L'inspecteur interdépartemental des pharmacies, pharmaciel 
diplômé d'Etat, sera chargé du contrôle de tous ces dépôts de 
pharmacie, et plus spécialement en ce qui concerne les produits 
toxiques, de l'exécution de toutes les prescriptions des lois d 
règlements qui se rapportent à l’exercice de la pharmacie. 


« Il sera chargé également du contrôle des officines installées 
dans’ les deux départements, soit à titre privé, soit pour 
compte de sociétés privées (clinique ophtalmo d’Ouargla) 
d'association de médecine du travail (A. M. E. T. P. A. S.). 
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« Toute ouverture d'une nouvelle officine ou tout transfert 


sera subordonné à l'octroi d’une licence délivrée par le préfet, 

sur proposition de l'inspecteur des pharmacies, qui examinera 
dossier en application du code de la santé publique. Il 
étuera les enquêtes prescrites par le conseil de l'ordre des 

pharmaciens et les directeurs départementaux de santé. » 


Niveau de vie. 


Des chiffres ont été cités par nos rapporteurs de la loi de 
amme ; n’y revenons pas. Mais disons que, si l'on veut tirer 
la misère les populations nomades, donner une expansion 
économique aux zones déjà plus peuplées et en voie d'industriali- 
ion ou de développement agronomique que constitue le Nord 
des deux départements sahariens, accroître en un mot le niveau 
& vie moyen d'une contrée particulièrement sous-développées 
du point de vue de l'emploi, il faut avant tout exercer une action 
sur le prix des denrées de première nécessité. Voici comment 
je ministère envisage de résoudre ce problème d'importance : 


« Le crédit destiné à subventionner les transports de denrées 
de première nécessité dans les départements des Oasis et de 
la Saoura, inscrit au chapitre 41-12, article 2, au budget du 
Sahara, était : 

« — en 1959, de 70 millions de francs (chap. 41-11); 

« — en 1960, de 1 million de nouveaux francs ; 

« — en 1961, de 1 millions de nouveaux francs. 


« Le crédit incsrit au projet de loi de finances pour l’exer- 
dce 1962 est de 2 millions de nouveaux francs. 


« Les motifs justifiant cette majoration de crédit sont mul- 
tiples. Le principal tient au prix de vente à la consommation très 
élevé des denrées de première nécessité dans toutes les régions 
Sud des départements des Oasis et de la Saoura. 


e . à e . 
« Il convient de retenir comme denrées essentielles : 


« — les céréales ; 

« — les farines panifiables; 
« — les semoules ; 

« — le sucre, le thé. 


« Au cours d’une enquête qu'il avait effectuée au Sahara, en 
juillet, un membre de l'inspection générale des enquêtes écono- 
miques avait constaté combien était élevé le niveau général des 
prix dans ces deux départements. 


« Ayant recherché les causes de cette situation, il en avait 
retenu essentiellement que les majorations des prix étaient dues 
à l'importance des frais de transports consécutifs aux tarifs 
pratiqués et aux dispances à parcourir. 


« Ainsi, l'amélioration du niveau de vie des populations locales, 
constamment recherchée par les pouvoirs publics, s'en est trouvée 
quelque peu contrariée, et cela graduellement, dans le temps. 


« En vue de pallier cet état de choses et apporter une solu- 
tion sur le plan de l’amélioration des conditions de vie des 
populations des centres les plus éloignés, il semble bien, après 
une étude approfondie de la question, que le seul moyen consiste 
en la mise sur pied d’un régime de tarification des frais de 
transport et d'octroi de subventions destinées à atténuer l’inci- 
dence des frais d'approche sur lé coût de la vie. 


« Pratiquement, seuls sont subventionnés les transports affé- 
renis aux trajets effectués entre les frontières du Sahara et les 
localités les plus importantes. Demeurent, par contre, hors des 
subventions, les transports d’éclatement effectués de ces localités 
jusqu'au lieu de consommation. 


« Pour des raisons de commodité, il a été posé en principe que 
les subventions accordées seraient calculées sur la base du tarif 
kilométrique ci-après : 


«0,015 NF par quintal pour les transports sur route gou- 


€ 0,03 NF par quintal pour les transports sur piste. 


« Il est évident que ces forfaits ne peuvent être qu'indicatifs, 
la masse globale des subventions distribuées étant fonction néces- 
sairement du crédit budgétaire. » 


Enfin, pour en terminer avec les mesures de caractère social 
dont le budget de 1962 a particulièrement tenu compte, souli- 
&nons l'augmentation de plus de 5 millions de nouveaux francs 

subventions au logement et espérons un remède à la grave 
du logement que connaît la région de Colomb-Béchar. 





II. — DIVERS 
Radio. 


Parmi les mesures relevant de la compétence de notre com- 
mission, nous avons relevé lies crédits importants destinés à la 
mise en place de l'émetteur de Tamanrasset. Le ministre nous 
a transmis des précisions dont il paraît intéressant de vous 
donner connaissance. 


Puissance des émetteurs : 


Dans une première étape, la station disposera de deux émet- 
teurs de 50 kw dès la fin de 1961. 

Le matériel définitif comprendra 3 émetteurs de 250 kw 
chacun. 


Longueur d'onde : 


Les conditions particulières de propagation en Afrique, 
confirmées par les résultats enregistrés lors du fonctionnement 
de la station d'essai de Tamanrasset ont conduit à l'abandon 
du projet d'émissions sur ondes moyennes. Le « bruit » causé 
par les parasites atmosphériques dans cette bande de fréquences, 
l'absorption diurne qui rend impossible la réception de jour 
par rayonnement indirect, l'usure rapide des ondes directes à 
basse fréquence dans leurs cheminements le long du sol, sont 
autant de raisons qui ont amené les instances internationales 
à réserver pour la couverture radiophonique de ces régions 
un système dit de radiodiffusion tropicale, utilisant des fré- 
quences allant de 2.300 à 5.060 kc/s, portées de jour, en raison 
de l'absorption trop sensible sur les fréquences basses, de 
5.950 à 21.750 kc/s suivant l’activité solaire et l'étendue de la 
zone d'écoute. 

Ce système se généralise dans toute l'Afrique car, seul, il 
permet aux auditeurs un réel confort de réception, pour une 
puissance d'émission et une dépense de production aussi écono- 
mique que possible. 

La propagation des ondes étant soumise simultanément à un 
cycle quotidien (selon les heures de la journée), à un cycle 
annuel (selon les saisons), à un cycle undécimal (déplacement 
des taches solaires selon un rythme périodique de 11 ans), 
il sera établi, pour chaque saison, un programme d'émission 
précisant les fréquences employées selon les heures de la 
journée. 

Ces fréquences s’étaleront dans les bandes des 3,5, 6, 7, 9, 
11, 15, 17 et 21 mégacycles. 


Durée quotidienne des émissions. 


Radio-Tamanrasset émettra dix-huit heures par jour sur deux 
chaînes : 

— l'une diffusant uniquement en langue française (vocation 
culturelle pour tous les états africains d'expression française) ; 

— l'autre comprenant 50 p. 100 d'émissions en français, 
35 p. 100 en arabe moderne, 15 p. 100 en tamachèque (vocation 
plus régionale). 


A l'exclusion de l'arabe (très employé dans les régions saha- 
riennes) et du tamachèque (1 million de Touareg répartis entre 
le Hoggar, le Nord-Soudan et le Nord-Niger), l'emploi des 
langues vernaculaires n’est envisagé que dans des cas excep- 
tionnels si des raisons précises les justifiaient. 


La composition des programmes, la répartition des émissions 
en arabe et en tamachèque seront faites à la fois, en fonction 
des fuseaux horaires traversant les pays de réception et en 
fonction des habitudes sociales (il s'avère, par exemple, que 
les meilleures heures d'écoute en milieu touareg correspondront 
à des périodes de moindre écoute dans les autres régions). 


Etat d'avancement des travaux. 


Le programme 1961 comportait l'installation : 
— d'une centrale électrique de 1.050 kVA; 


— d'un centre d'émission doté de 2 émetteurs OC/OT de 
50 kW de 2 antennes omnidirectionnelles à doublet horizontal 
et de deux antennes à réflecteurs dirigés ; 


— de trois studios, dix bureaux et un centre de réception ; 
— de vingt-cinq logements conditionnés et meublés. 
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La centrale électrique est prête à entrer en service, seule 
la distribution par câbles reste à terminer. 


Le centre émetteur et ses antennes seront achevés le 
15 novembre 1961. 


Le matériel préfabriqué destiné aux studios et aux logements 
est à pied d'œuvre et son installation sera achevée fin décembre 
1961. 


A cette date, la première tranche sera entièrement réalisée 
conformément aur prévisions à concurrence de 11.000.000 NF. 


Zones couvertes par l'émetteur définitif. 


La portée de la station, sur ses fréquences les plus basses, 
sera de l’ordre de 3.000 kilomètres. La zone de service englo- 
bera pratiquement toute l'Afrique d'expression française. 


Tourisme. 


Enfin, nous sera-t-il permis de noter l'intérêt touristique du 
Sahara ? Beaucoup de gens sont allés, entre deux avions, voir 
les puits de pétrole. Quelques-uns ont admiré les miracles de 
nos hydrauliciens et les réalisations de la C. A. P. E. R. autour 
des puits de l’albien. 


Mais combien ont goûté le charme d'oasis isolées où l’homme 
moderne est sûr de trouver une détente qu'aucun autre paysage 
ne peut lui procurer ! 


Et je voudrais insister sur l'avenir touristique qui peut 
s'ouvrir pour certaines de ces oasis comme celles de la Saoura. 
Ainsi, pour la partie la plus sèche du Sahara, découvre-t-on des 
îlots de paradis terrestre comme Beni-Abbès, où un hôtel, 
entrepris il y a 30 ans par la société Citroën, et magnifiquement 
situé, risque de tomber en ruine. Le terminer, l’aménager, le 
doter d'un personnel hôtelier digne de ce nom, serait à coup 
sûr une opération rentable, et nombreux seraient les intellec- 
tuels et les hommes d'affaires qui, grâce à une propagande 
bien menée pourraient connaître son existence et aller y pren- 
dre un repos total, meilleure prophylaxie connue de l’infarctus 
du myocarde qui les guette. 





— 





Conclusions. 


Tout a été dit sur le Sahara des aventures et du roma 
beaucoup sur les projets d'avenir basés sur les richesses de 
sous-sol ; ce qui nous importe, et pour lequel nous ne pou, 
pas ne pas avoir notre rôle à jouer quoi qu'il advienne, c'e 
comme l'ont si justement dit en mai dernier et notre rapporty 
et le ministre, le Sahara des hommes. 

En ce domaine, le budget de 1962 marque un effort dont 19 
venons de définir les grandes lignes. 

Pour l’enseignement, création d’une inspection académique 
Laghouat, création de nouveaux postes en particulier 
l'enseignement du premier degré et dans l’enseignement tec 
nique, aménagement de l’année scolaire dans les régions 
augmentation du nombre des bourses, sont autant de mesure 
favorables auxquelles nous applaudirons. 

Du point de vue social, assistance et aide sociale, format ® 
professionnelle valablement orientée vers les métiers 4h 
l'emploi esk assuré par l'avenir, action en faveur de la jeuneg 1 
vont dans le sens souhaité. | 

L'équipement sanitaire en amélioration, l’action sur le niv 
de vie, les subventions au logement sont des éléments poitifé 

Mais certains problèmes restent inquiétants: la crise 
recrutement des personnels métropolitains qui seront indie 
sables encore pendant longtemps, l'entretien des équipeme 
réalisés par l'Etat laissé à la charge des communes, la créatiyh 
d'emplois en quantité insuffisante eu égard à la sédentarisatiy 
progressive de nombreux nomades et à la scolarisation er 
sante des jeunes générations, autant d’aspects à propos desqué 
le Gouvernement doit nous faire part de ses projets et préciw 
ses intentions. 

Monsieur le ministre, souhaitant que les crédits affectés 
l’action culturelle et sociale au Sahara soient développés x 
maximum, la commission a exprimé le désir qu’à la suite de 
réunion prochaine du conseil de l'O. C. R. $S., nous puissio 
reprendre le dialogue commencé aujourd'hui et débattre trà 
largement des problèmes posés par l’action culturelle et socik 
au Sahara, dont nous n'ignorons pas qu'elle dépend à la fi 
de l'O. C. R. S. et de votre budget. 

Sous réserve de ces remarques, votre commission des affairm 
culturelles, familiales et sociales, vous engage à adopter k 
budget du Sahara pour 1962. 
























Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances 


du mercredi 8 novembre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés. 


{re séance: page 3999. — 2° séance: page 4021. — 3° séance: page 4055. 
Rapports et avis: page 4077. 
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